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DISCOURS 

P RÉ  L IM  I NA  IRE. 

Xj’Ouvrage  que  nous  donnons  aujourd’hui  au 
Public,  manquoit  à cetre  clallb  de  Citoyens  , qui 
doivent  leur  crat , leur  fortune  & leur  rang  dans 
l’ordre  focial , à l’ctude  des  Loix,  au  pouvoir  de 
Voter  & de  prononcer  d’après  elles,  à la  gloire 
d’en  être  les  organes  ou  les  miniftres.  Ce  n’eft 
plus  ici  le  moment  de  promettre  au  Public  , que 
nos  efforts  confacreront  à la  Magiftrature  fran- 
çaife  un  monument  digne  d’elle  &.  de  lui.  L’art 
avec  lequel  on  cherche  à capter  l’opinion  publi- 
que eft  tour  au  plus  excufabl.e  , lorfqu’il  s’agit  de 
lui  prcTenter  dans  unProfpedus  ingénieux  un  plan 
d’ouvrage  fait  pour  plaire.  Encore  nous  Ibinmes- 
nous  impofe'  la  loi  de  neprcfcnter  dans  celui  que 
nous  avons  public  qu’une  efqHill'e  du  travail  , que 
nous  entreprenions?  nous  n’avons  employé,  pour 
fixer  les  regards  du  Public,  que  cette  fimplicité, 
le  langage  de  la  vérité  II  faut  laifîer  au  charlata- 
nifme  les  reffources  de  fon  art  : quand  on  fent 
que  l’on  .peut  être  vraiment  utile , on  n’a  point 
à féduire  fon  ju:;e?  il  fuffitdelui  dire,  comme  l'ar- 
tifte  Athénien:  ce  qu*on  vous  a tant  défais  pro- 
mis défaire  ^ je  le  ferai. 

Nous  avouer ons  cependant  que  nous  ne  croyons 
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pas  avoir  porté  notre  Ouvrage  au  point  de  per- 
fedion , dont  il  eft  fans  doute  fufceptiblc.  Des  re- 
cherches nouvelles , des  obfervations  utiles  que 
nous  recueillerons,  peuvent  nous  conduire  à en 
augmenter  l’intérêt , ou  même  à corriger  quel- 
ques fautes  qui , malgré  tous  nos  foins , peuvent 
nous  erre  échappées.  Mais  au  moins  pouvons-nous 
ofer  affirmer  que  nul  autre  ouvrage  de  ce  genre  ne 
raflemblera  autant  d’articles  curieux  ou  néceflai- 
res.  On  eft  trop  heureux  , lorfque  l’on  n’a  plus 
qu’à  enter  fur  un  tronc  fécond  déjà  quelques  ra- 
meaux qui  ajourent  encore  aux  premières  richeffes 
qu’il  a données. 

Pour  commencer  , autant  qu'il  eft  en  nous,  à 
remplir  les  engagcmens  folemnels , que  nous 
avons  pris  avec  le  Pub'ic  , nous  nous  occuperons 
ici,  avant  tout,  de  l’objet  le  plus  intéreffant,  ce- 
lui de  préfenter  à nos  Ledeurs  un  tableau  de  ce 
qu’étoit  la  Légiflation  françaife  avant  la  création 
de  ces  Corps  de  Magiftrature  d’abord  amovibles , 
devenus  permanens  enfuite  , & bientôt  les  feuls 
organes  des  vœux  de  la  Nation  auprès  de  fon  Sou- 
verain. 

L’inftabilité  femble  être  l’attribut  caradérifti- 
que  des  chofes  humaines.  Chaque  fiècle  apporte 
les  plus  grands  changemens  aux  travaux , aux 
mœurs,  & fur -tout  aux  opinions  du  fiècle  qui  l’a 
précédé  ; de  forte  qu’après  une  révolution  decent 
générations,  on  ne  reconnoît  plus  ni  les  loix  , ni 
les  ufages  d’un  Empire  } il  n’en  refte  plus  que  cet 
eipric  national  imprimé  par  la  Nature  à chaque 
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peuple  î efprit  qui  ne  meurt  jamais , & qui  furvic 
à la  chûte  des  Empires. 

Ouvrez  les  fartes  de  la  Nation  Françaife  , & 
voyez  n vous  la  retrouvez  aujourd’hui  ce  qu’elle 
fut  du  tems  de  Hugues  Captt.  L’Empire  d’Alle- 
magne n’ert  plus  celui  du  rems  de  Charlemagne  y 
& moins  encore  de  celui  d’ AuguJIe.  Loix  Civi- 
les , Religieufes  & Politiques , tout  a changé , tout 
a été  fournis  à ce  pouvoir  irrélirtiblc  qui  entraîne 
tout , comme  un  torrent  auquel  rien  ne  peut  op- 
pofer.une  digue  vidorieufe. 

Lorfque  le  plus  grand  des  hommes  & des  guer- 
riers , Céfar  eut  fubjuguc  les  Gaules,  cette  partie 
du  Monde  connu  fût  gouvernée  par  les  Loix  Ro- 
maines. Le  Gouvernement  municipal , celui  qui 
peut-être  ert  le  plus  dans  la  nature  & le  plus  ana- 
logue au  bonheur  des  hommes , fut  confervé  dans 
toutes  les  villes  de  la  Gaule.  Toutes  avoient  leurs 
Loix  , leurs  Milices , leur  Confeil  ou  Sénat.  Ce 
Confeil  jugeoit  des  affaires  des  particuliers.  S’il 
refte  encore  quelques  traces  de  ce  Gouver  nemep^t , 
c’eft  dans  ces  villes  impériales  d’Allemagne  , tèul 
monument  du  droit  public  des  Romains  , auquel 
les  Gouvernemens  barbares,  qui  lui  ont  fuccédé, 
n’ayent  point  communiqué  la  rouille  de  cette  fé- 
rocité qui  les  caradérifoit. 

Lorfque  la  maîtreffe  de  l'Univers,  cette  Rome 
fi  long-tems  la  fouverainc  du  Monde , eut  été 
chargée  des  fers  dont  elle  avoit  accablé  tant  de 
Peuples,  les  Francs  accoururent  des  marais  du 
Mein  & du  Rhin  fubjugeur  une  partie  des  Gaules. 
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]3cjA  les  Goths  ou  Vifigoths  en  avoient  envahi 
une  autie  partie;  3c  comme  toutes  les  Nations  ci- 
viliû-'es  ou  fauvages,  quelques  climats  qu’elles  ha- 
biraiient  , avoient  eu  des  afl'embices  géne'rales, 
les  Francs  eurent  les  leurs  aulli  Les  capitaines 
Francs,  ces  chefs  de  vainqueurs  barbares,  aux- 
quels nos  anciens  Hiftoriens  ont  donné  le  nom  de 
Rois , nommèrent  F arliament , du  mot  celte  par» 
1er  ou  parlicr , ce  que  les  Grecs  nommoient  Ec- 
ch  fia  , le  peuple  Romain,  Comices  ; les  Tarta- 
res,  Cour-ilté  ; tous  les  peuples  du  Nord  , 
tene^^anoth. 

C omme  chez  ces  Peuples  agreftesqui  deVafte- 
rent  l’Empire  des  Célars , tout  homme  un  peu 
moins  fauvage  ou  ignorant , fe  fit  une  gloire  de 
conlerver  quelque  choie  de  l’ancien  langage  ou 
des  mœurs  anciennes  des  Romains  , au  mot  Par-" 
liament  on  y joignit  une  terminaifon  de  l idiôme 
latin  , & delà  le  mot  parliamentum  ou  parla-^ 
menturn. 

Alors  ces  brigands  plus  ou  moins  difciplincs 
accouroient  en  armes  dans  leurs  aflemblces  natio- 
nales, comme  le  font  encore  aujourd’hui  dans  leurs 
dictes  les  Nobles  Polonais.  Sous  toute  la  Race  de 
Clovis^  les  feuls  Guerriers  avoient  le  droit  de  pa- 
roître  à ces  Parlernens.  Une  anarchie  affreufe  ré- 
gnoit  alors  , «Sc  ces  Sicambres  fauvages  ne  con- 
noiffoient  d’autre  droit  que  celui  de  l’épée.  On 
fent  allez  combien  il  y a loin  d’une  femblable  af- 
fcmblée,d’un  pareil  Parlement ^ à ces  afTemblces 
de  Judkature  , à ces  Tribunaux  érigés  depuis  au 
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nom  de  la  Loi , & qui  ont  retenu  le  nom  de  Par- 
lement , quand  les  autres  Comices  nationaux  l’ont 
perdu  pour  jamais. 

Lorique  le  chef  de  la  Race  des  Carlovingiens 
voulut  s’afiTurer  la  couronne  , il  crut  devoir  met- 
tre les  Evêques  dans  fes  intérêts.  Il  fe  fit  facrcr 
par  un  Archevêque  de  Mayence  , nommé  Boni- 
face,  & enfuite  par  le  Pape  Etienne.  L’un  lui  de- 
voir fon  Archevêché  : l’autre  gagné  par  lui  ei 
l’audace  de  dépofer  le  Roi  légitime  , Childc{ 
rfc///,&  d’ordonner  aux  Francs  de  reconnoître 
déformais  pour  Souverain  , Pépin  & fes  defcen- 
dans.  On  voit  quels  progrès  avoir  déjà  fait  cette 
politique  ultramontaine  , dont  les  principes  allu- 
mèrent depuis  tant  de  bûchers,  firent  couler  tant 
de  fang  & coûtèrent  la  vie  à tant  de  Pfinces  , le 
bonheur  à tant  de  Nations.  Ce  fut  donc  à dater 
du  régné  & de  l’ufurpation  de  Pépin,  que  les 
Evêques  furent  admis  dans  les  Parlemens  de  la 
Nation.  C’eft  ainfi  que  la  nécelTité  , & plus  fou- 
vent  encore  l’intérêt  ou  l’ambition  hafardent  une 
innovation , qui  s’établit  avec  le  tems , & qui  après 
quelques  ficelés  a force  de  loi. 

Charlemagne ,novi-icu\çmet\x.  le  plus  grand  des 
Princes  de  fon  tems,  ce  qui  feroit  dire  trop  peu 
pour  fa  gloire;  mais  le  feul  Souverain  qui  ftit  plus 
avancé  que  fon  fiècle  de  dix  fiècles , convoqua  plu- 
fieurs  fameux  Parlemens.  Ce  nom  devint  un  mot 
générique  , donné  indillinclcmcnt  aux  afiemblées 
de  Villes,  à celles  des  Univerlîtés.  Il  fignifioit 
dans  ces  tems  reculés  une  réunion  de  plus  ou 
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moins  d’hommes  aflcmbléspour  parler  entre  eux 
d’une  affaire  plus  ou  moins  importante. 

Une  révolution  bien  plus  fatale  au  repos  des 
Peuples  fignala  le  moment  où  le  politique  & brave 
Hugues  Capet  voulut  s’affeoir  fur  le  trône  des  Car- 
Jovingiens , en  bravant  tout  à la  fois  les  foudres 
de  Rome  & les  decrets  de  ce  Souverain , dont  le 
glaive  à deux  tranchanss’étoit  levé  fur  la  tête  des 
Rois.  Le  nouveau  Monarque  crut  devoir  partager 
l’autorité  dont  il  ne  pouvoit  s’emparer  toute  en- 
tière J & bientôt  chaque  Seigneur  ufurpa  tout  ce 
qui  fe  trouvoit  de  propriétés  à fa  convenance, 
comme  Hugues  avoit  lui-même  ufurpé  cette  cou- 
ronne qu’il  laiffa  bientôt  à fes  fucceffeurs  pour 
erre  les  plus  honorés,  mais  auiii  les  moins  puiffans 
des  Souverains.  Ce  Gouvernement  municipal  qui , 
pendant  fi  long-tcms  , avoit  fait  le  bonheur  des 
Villes,  difparut  à la  voix  & plus  encore  fous  les 
coups  de  ces  milliers  de  Tyrans  qui  tous  en  pa- 
roifî'ant  rendre  hommage  au  Souverain , leur  Sei- 
gneur fuzerain,nc  réduifoient  pas  moins  les  Villes 
à la  plus  trille  fervitude.  Leurs  habitans  furent  Icf 
hommes  du  Seigneur  , fes  liourgeois  & non  ceux 
de  la  Ville.  Ce  ne  fut  qu’à  force  d’argent , après 
plus  d’unfiècle,  par  une  fuite  du  luxe,  de  la  pro- 
digalité ées  Seigneurs  ^ enfin  du  malheur  des  tems, 
que  les  Bourgeois  devenus  ferfs  , rachetèrent  leur 
liberté  ; delà  le  nom  de  FranC’-Bourgeois  qui  leur 
fut  donné. 

Mais  delà  aulfi  ce  nombre  infini  de  Coutumes, 
imaginées  par  le  caprice  de  cesdefpotes  infolens, 
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qui  traitoient  leurs  ferft,  comme  depuis  ces  mê- 
mes ferfs , devenus  des  citoyens  libres , ont  traite 
ces  Américains,  qui  leur  rendront  peut-être  un 
jour  tous  les  outrages  qu’ils  en  ont  reçus. 

Ainfi  chaque  Seigneur  féodal  rendoit  lajuftice 
dans  fes  domaines , d’après  fa  feule  volonté:  elle 
ctoicla  loi  fuprême>  ces  tyrans  multipliés  à l’in- 
fini , en  avoient  d’autres  fouseux.  Parmi  cette époii* 
vantable  anarchie,  les  Rois  de  France  occupés  de 
défendre  les  droits  de  fuzeraineté  contre  des  vaf- 
faux  infolens  , fouvent  aufli  puiffans  qu’eux , ou  du 
moins  alTcz  courageux  & hardis  pour  leur  réfifter, 
fe  réfervoient,commc  une  reffource,  le  moyen  de 
convoquer  ces  Parlemens,  compofés  des  Hauts- 
Barons,  des  Evêques  & des  Abbés.  C’étoient  les 
Etats  de  la  Nation;  mais  la  Nation  elle-même  n’y 
avoit  aucune  part.  La  plupart  des  villes,  & tous 
les  villages  avoient  été  réduits  à la  plus  trille  fer- 
virude.  Hors  ces  Parlemens , où  ceux  que  leur 
nailTance  y appelloit  fans  qu’ils  eulTent  befoiu  d’un 
ordre  particulier  du  Roi , donnoient  leur  voix  , 
fouvent  contre  le  Roi  lui-même  ; les  Monarques 
Français  ne  jugeoient  fouverainement  que  dans 
leurs  propres  Domaines.  Ils  ne  pouvoient  exercer 
cette  autorité  fuprême  fur  leurs  grands  ValTaux  , 
que  lorfqu'ils  avoient  la  force  en  main  ; or  fou- 
vent un  Seigneur  retiré  dans  un  château  conftruit 
fur  une  montagne  inaccelfible, ’bravoit  de-là  le 
foible  Monarque;  s’il  infultoit  à l’homme  qui  avoit 
le  feeptre  en  main,  comment  n'auroit  il  pas  foulé 
ï fes  pieds  ce  foible  troupeau  d’efclaves , qui , 
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tremblant  devant  lui , fembloit  ne  pouvoir  trou- 
ver grâce  à les  yeux,  qu’à  force  de  travaux,  de 
patience  & de  foumilfion. 

Que  l’on  juge  maintenant  quelle  pouvoir  être 
la  Légiflarion  dans  un  Empire  ainfi  livré  à des 
déprédateurs  infolens , à des  defpotes  fanguinai- 
res,  pour  qui  la  Jullice  , la  Loi,  le  nom  d’homme 
croient  autant  d’êtres  de  railbn.  De-là  aulfi  cette 
multipddté  de  codes,  qui  fe  font  perpétués  de 
fièdes  en  liècles , qui  ont  étéconfcrvés  en  partie, 
meme  depuis  que  le  Gouvernement  féodal  a été 
détruit , 6c  qui  femblent  faire , d’une  Monarchie 
réunie  lous  la  main  d’un  même  Souverain,  autant 
de  Royaumes  particuliers.  Tant  il  eft  vrai  qu’un 
mal  affreux  donne  de  peine  à détruire  ! Tant  il  eft 
vrai  que  l’hidoire  de  la  nature  humaine  femble 
celle  des  tigres  acharnés  à fe  déchirer  , & que 
lorfque  la  lumière  de  la  vérité  commence  à ré- 
pandre un  jour  nouveau  fur  une  Nation , on  ne 
peur  trop  fe  hâter  de  recueillir  cette  clarté  bien- 
faifante!  Que  l’on  voye  où  nous  en  femmes  encore 
en  fait  de  Légiflation , après  trois  fiedes , en 
comptant  depuis  celui  où  le  Chancelier  de  V Hô- 
pital rédigea  tant  de  Loix  utiles  ! 6c  l’on  fentira 
combien  eft  important  le  devoir  d’éclairer  les 
hommes,  comme  LégiQateur  & comme  jurifeon- 
fulte , lorfqu’on  veut  avoir  des  droits  à leur  re- 
connoiffancc. 

Aiuli  CCS  Affemblées  > nommées  Parlemens  , 
n’éroient  point  deftinées  à juger  les  caules  des  ‘ 
particuliers  : on  y décidoit  fur  la  guerre  6c  fur  la  ■ ! ' 
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paix, fur  les  revenus  de  la  Nation , & fur  l’emploi 
qui  devoir  en  être  fait.  Si  par  fois  on  y apitoie 
quelque  caufe  particulière , c’étoit  celle  des  Hauts- 
Barons  , ou  bien  il  s’agilToit  de  quelques  tiefs  qui 
relTor tiffoient  immédiatement  à la  Couronne  i tout 
ce  qui  ne  tenoit  qu’a  ce  que  de  nos  jours  on  ap- 
pelle procès  , étoit  abandonné  aux  Juftices  des 
Seigneurs. 

Une  époque  trop  reprochée  à Louis  IX  par 
de  prétendus  philofophes  , dont  le  feul  génie 
cft  de  répéter  quelques  alîèrtions  hardies  qu’ils 
croyent  faites  pour  répandre  le  vernis  de  l’inté- 
rcc  fur  leurs  écrits  éphémères  î une  époque  qui 
coûta  cher  à l’Europe,  celle  des  Croii'ades  valut 
au  moins  à la  France  l’orjgine  d’une  Légiilation 
nouvelle  , & la  création  de  7'ribunaux  vraiment 
juridiques , où  le  Citoyen  trouva  un  afyle  contre 
les  déprédations  & le  dcfpotirmede  fon  Seigneur. 
Cette  époque  n’eût-elle  valu  à l’Humanité  que  ce 
feul  bien,  on  ne  pourroit  trop  oublier  ce  quelle 
eut  d’ailieurs  de  flinelle.  Elle  appauvrit  la  France 
pour  un  moment  : mais  elle  prépara  la  plus  im- 
portante, la  plus  fainte  des  révolutions  , celle  du 
recouvrement  de  la  liberté  pour  plufieurs  millions 
d’hommes,  qui,  depuis  plufieurs  liècics,  languif- 
foientfous  des  oppreffeurs  enhardis  par  l'impu- 
nité. A ce  feul  titre,  Louis  IX  mériteroit  les 
hommages  de  la  poftérité. 

Ce  Prince,  à fon  retour  de  la  Paleftinc,  infti- 
tua  les  quatre  grands  Bailliages  de  ermandois y 
. de  Sens  y de  Suinta  Pierre  ~ le -Moujikr  y de 
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Mâcon.  L'autorité  royale  humilia  dès -lors  Tor- 
gueil  des  Seigneurs  , en  les  forçant  à permettre 
que  l’on  appellât  aux  Bailliages  du  Roi  de  leurs 
Jugemens , qui  ctoient  auparavant  fans  appel. 

On  dut  au  même  Prince  de  convoquer  quel- 
quefois de  petits  ParlemenSy  âc  d’y  appeller  des 
Clercs  ou  Lettrés  qui  avoient  étudié  le  Droit- 
Canon.  Comme  il  falloir  avant  tout  mettre  les 
Prélats  dans  fes  intérêts , ce  ne  fut  d’abord  que 
pour  les  caufes  qui  leur  étoient  particulières  que 
ces  petits  Parlemens  furent  convoqués  , & que 
les  Clercs  y furent  admis.  Mais  enfin  Saïnt  Louis 
avoir  rendu  à la  fois  deux  fervices  bien  elTentiels 
à la  Nation.  Bien  que  peu  de  vafTaux  osâflènt  en- 
core appeller  des  Jugemens  de  leur  Seigneur  par- 
ticulier au  tribunal  du  Seigneur  fuzerain , bien 
que  la  vengeance  de  ceux-là  fût  encore  un  fujet 
d’épouvante,  la  Loi  n’en  éroir  pas  moins  faite  î le 
tems  amene  tout,  & bientôt  les  Hauts- Barons 
virent  combien  la  Loi  a de  force,  lorfque  le  Lé- 
giflareur  fuprême  fait  au  moins  honorer  fa  puif- 
fance , en  la  faifant  fervirau  bonheur  de  ceux  que 
‘ fou  devoir  eft  de  défendre  de  toute  oppreflion. 

Il  efl:  néceffaire  d’obferver  ici  que  ces  petits 
Parlemens , l’une  des  innovations  les  plus  utiles 
imaginées  par  Saint  Louis,  fiirent  appellés  Par-  I 
loirs  du  Roi  ou  au  Roi.  Lorfque  les  Baillis  n’o- 
foient  ou  ne  pouvoienr  prononcer  fur  des  caufes  i 
trop  difficiles , le  Souverain  tenoit  ces  Confeils  ( 
ou  Parloirs , & lui-même  venoit  au  fecours  ou  des 
Juges  créés  par  lui , ou  des  Citoyens , à qui,  fans 
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cela  , les  Tribunaux  fubalternes  n’eûlTent  pu  ren- 
dre la  Juftice  qu’ils  avoient  droit  d’attendre. 

Une  autre  époque  non  moins  frappante,  naquît 
fous  le  régné  de  Philippe  furnommé  le  Bel,- 
petit-fils  de  Louis  IX.  Le  nom  de  Parlement  fut 
, réfervé  uniquement  à ces  Parloirs  du  R.oi , à ces 
Confeils  où  l’on  ne  traitoit  que  des  affaires  des 
Particuliers  î les  grands  Parlemens , ces  Affem- 
blées  auguftes,  où  fc  difcutoient  les  intérêts  de  la 
Nation , furent  nommés  Etats  Généraux  î déno- 
mination qui  les  caraftérifoit  bien  mieux  , & qui 
offroit  à refprit  l’idée  entière  de  leur  forme  &de 
leur  deftination.  Ce  fut  en  1302,  pour  la  pre- 
mière fois  , que  ce  même  Philippe  U Bel  y ap- 
pella  le  Tiers-Etat.  On  peut  juger  par-là  , com- 
bien étoit  important  le  fervice  rendu  par  Loi/is  IXi 
combien  avoient  été  rapides  les  progrès  du  bien 
qu’il  avoir  fait.  Le  Souverain  & les  Seigneurs 
avoient  vendu  à leurs  vaflàux  cette  liberté  fi  pré- 
eieufe  à l’homme,  & fans  laquelle  il  ne  peut  y 
avoir  dans  la  fociété  ni  bonheur , ni  énergie , ni 
grandeur , ni  richefîê , ni  indiiftrie.  Les  villes,  dont 
les  fîoz/rgeois  s’étoient  affranchis  des  entraves  fous 
lefquelies  ils  gémiffoienr,  commencèrent  à con- 
noître  les  reffources  du  commerce  & les  premiers 
fruits  de  la  liberté  , l'abondance  & le  repos.  Un 
père  , lorfqu’il  mouroit  fans  enfans  , ne  voyoit 
plus  le  fruit  de  fes  longs  travaux  devenir  la  proie 
du  Seigneur  fuzerain.  Il  pouvoir  tefter  en  favenr 
de  fes  collatéraux.  Le  28  Mars  1 ?0  2 eftdonc  une 
des  époques  les  plus  intéreffantcs  dans  l’hiftoire 
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de  la  Monarchie  Françaife.  Les  Députés  du  peu- 
ple, de  cette  partie  de  la  Nation  julqu’alorsfi  mé- 
prifée  , furent  admis  à voter  avec  tous  les  Sou- 
verains'-, on  peut  ainfi  nommer  lesDucs,  les  Com- 
tes & les  Prélats  , qui  formoient  ces  Etats  Géné- 
raux tenus  dans  l’Eglife  de  Notre-Dame.  Ces 
Députés  méritèrent  meme  dès  - lors  l’honneur 
qu’ils  recevoient , en  votant  avec  la  plus  grande 
cnergie  contre  les  prétentions  de  Boniface  K III, 
qui  enchérilToit  encore  fur  le  defpotifme  qu’avoit 
afFeété  Grégoire  VII , en  prétendant  marcher  fur 
la  tète  des  Rois.  N’oublions  pas  de  dire , que  déjà 
depuis  long-rems  les  Commùnes  avoient  aufli  place 
dans  les  Parlemens  Généraux  de  la  Nation  An- 
glaife.  Ainfi , ou  Philippe  le  Bel  profitoit  d’un 
exemple  fi  fage , ou  c’étoir  une  fuite  des  vues  pa- 
triotiques & de  la  Légiflation  bienfaifahre  de 
Saint  Louis.  Mais  les  AlFemblécs  Générales  du 
peuple  anglais  continuèrent  toujours  depuis  à fe 
nommer  Parlemens , & celles  du  peuple  français 
ne  furent  plus  connues  que  fous  le  nom  d’Etats 
Généraux. 

C’étoit  trop  peu  d’avoir  vengé  le  Peuple  dans 
la  perfonne  de  fes  Députés  de  l’ancienne  humilia- 
tion è laquelle  il  avoir  été  condamné  pendant  trop 
de  fièclcs  : plus  les  citoyens  devenoient  riches , & 
plus  il  devoir  naître  de  ces  difcuflîons  d’intérêts 
particuliers  , qui  rélultent  des  échanges  multi- 
pliés des  propriétés.  Alors  Philippe  IV  fentit 
la  nécellîté  de  donner  plus  de  confiftance  à ces 
Parloirs  du  Roi , qui , jufqu’alors  , n’avoient  été 
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convoqués  que  de  rems  à autre  , & feulement  à la 
volonté  du  Monarque.  Philippe  ordonna  par  fon  ' 
Edit  de  1302,  « Que  pour  le  bien  de  Tes  fujcts 
>'  & l’expédition  des  procès  » il  fe  tiendrait  deux 
w fois  Van  deux  ParJemens  à I^aris , deux  Echi- 
» quiers  à Rouen  , des  journées  ou  grands  jours 
» à Troyes , & un  Parlement'^  Touloufc  , tel  qu’il 
» fe  tenoit  anciennement  ». 

Un  Comte  de  Boulogne , afllfté  d’un  Comte 
de  Dreux , prcfida  à ce  nouveau  Parlement  de 
Paris.  Un  Archevêque  de  Narbonne,  & un  Eve* 
que  de  Rennesy  Rirent  aulîl  Préfidens,  &le  Con- 
nétable , Gaucher  de  ChâtïLlon , y Rit  l’un  des 
Confeillers-J ugeurs  , ainR  que  l’on  s’exprimoic 
alors.  Bientôt  des  Clercs^  c’eft-à-dire  des  favans, 
fl  l’on  peut  donner  ce  nom  aux  foibles  connoif- 
fances  que  l’on  avoir  alors , furent  lesConfeiUers- 
Rapporteurs. 

Les  fuites  de  ce  grand  établiflement  feront  dé- 
veloppées dans  le  cours  de  cet  Ouvrage  & dans 
les  notices  hiftofiques  que  nous  avons  mifes  à la 
tête  du  tableau  de  chaque  corps  de  Judicature. 

Ce  précis  fufHt  pour  donner  idée  de  ce  que  Rit  la 
Légiflation  dès  l’origine  de  la  Monarchie.  Elle 
dut  être  aulfi  barbare  que  l’étoient  les  Peuples 
dont  elle  étoit  l’ouvrage.  Combien  cette  barba- 
rie devoir  être  alfreufe  , puifqu’i!  en  reRe  de  nos 
jours  des  traces  rellesqueles  Séguier , les  Daguef 
Jeau^  les  Lamoignon , n’ont  encore  pû  les  eti  Jcer. 


Digitized  by  GoogI( 


XIV 
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E T 

DIVISION  DE  L’OUVRAGE. 

A. FIN  que  nos  Ledleurs  voyent  dès  le  premier 
alpedtlesdiflcrens  Articles  contenus  dans  cet  Ou- 
vrage , nous  en  donnons  ici  le  plan  & la  divifion. 
Ce  fera  en  quelque  forte  un  nouveau  Profpedus 
qui  leur  mettra  fous  les  yeux  chacun  des  objets 
qu’ils  voudroient  ctudier  féparèment.  Les  moin- 
dres détails  font  précieux  , lorfqu’on  travaille 
pour  l’utilité  publique. 

ARTICLE  PREMIER. 

Asmintistraxioh  de  ia  Justice. 

Chancelier  & Garde  des  Sceaux.  Détails  hîjloriques  fur 
la  criât  on  & les  prérogatives  de  ces  deux  grandes 
Charges  de  la  Couronne.  Lijle  des  Chefs  de  la  Ma- 
gijlrature  qui  les  ont  occupées, 

' ARTICLE  SECOND, 

Gkakd  Consbii.  et  autres  Consbiis 
DU  K O I. 

Mêmes  details  hîjloriques.  Tableau  , foît  des  différens 
Minifires  ^foit  des  dijférens  Magifirats  qui  ont  fiance 
à ces  Confeils.  Notions  fur  la  nature  de  toutes  les 
afaires  qui  s'y  rapportent,  & que  l’on  y juge. 
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ARTICLE  TROIS  lEME. 

Pa  rxbmsns. 

On  fait  combien  le  tableau  de  toux  les  Parlement  du 
Royaume  ejlvajie  dans  fbn  enfernhUy  6*  précieux  dans 
chacun  de  fes  détails.  L'Hifoire  du  Parlement  de 
Paris  , depuis  le  moment  de  fa  création  jufqu'd  nos 
jours , étant  liée  nécejjdirement  avec  celle  de  la  France  , 
nous  avons  dû  lui  donner  plus  d'étendue.  Il  y a d'ail, 
leurs  beaucoup  d'époques  auxquelles  nous  renverrons 
dans  rhijloire  particulière  de  chaque  Parlement',  de 
forte  que  toutes  les  parties  de  notre  Ouvrage  fe  corr 
ref pondront,  6*  quen  rapprochant , notre  Difcours 
Préliminaire  oà  nous  traitons  de  Forigine  de  la  Lé- 
gijlation  en  France,  a*,  la  notice  fur  les  Chance- 
liers , les  détails  hi{îoriques  fur  les  Patîemens , on 
aura  une  Hifloire  de  la  Aîagiprature , telle  qu'elle  ne 
laifera  rien  à défirer. 

ARTICLE  (QUATRIEME. 

Chambbbs  DE5  Comptes. 

Epoques  de  leur  création  , leurs  prérogatives  ; Life  des 
Magiflrats  qui  les  compofent, 

ARTICLE  CINQUIEME. 

Cours  des  Aides. 

Mêmes  objets  détaillés  & difcutés. 

ARTICLE  SIXIEME. 

Cours  des  Monnoibs. 

Même  travail,  mimes  recherches. 

ARTICLE  SEPTIEME. 

Conseils  Supérieurs. 

On  riouhliera  aucun  des  détails  qui  leur  font  relavfs, 
& fur-tout  ceux  qui  le  font  à la  révolution  de  tan- 
née 177*. 
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udRTICLE  HUITIEME. 

Chambrhi  Souveraines  du  Cierge 
DE  France. 

Cet  Article  donnera  lieu  a quelques  notices  aujjî nouvelles 
qu'intèrej] antes , & qui  ne  pourront  qu  être  reçues /hvo~ 
rahiernent  dans  un  fi'ecle  , où  les  droits  desdeux  Puif~ 
Jam  es  font  niarquéspar  des  limites , que  tout  Patriote 
éclairé  n'a  plus  à craindre  de  voir  franchir. 

AP.TICLE  NEUVIEME.' 

CoNSEllS  SupiRlEUaS  DES  CoLONIES. 

Outre  la  Plomenclatutt  des  Magijlrats  qui  compofent 
ces  CenjeUs  , nous  donnerons  un  t aideau  hij'or  r^ue  de 
nos  dijferi.nres  Colonies.  Que  de  vérités  ut  lcs  , que 
d’o!Jcr\'i:tioris  importantes  ptuvent  réjultcr  de  ce  ta- 
bleau ! Il  fera  fur- tout  très~intérejjant  de  voir  com- 
ment la  putjj'ance  des  Loix  parutvouloir Jbufraire  les 
véTitûhles  indigènes  au  glaive  de  ces  Conquerans  qui 
ne  pouvaient  Ju  re  oublier  leurs  ujurpations  , qu'tn 
apportant  leurs  arts  y leur  induf  rie  , leur  génie  à ces 
hâtions  che^  lejquelles  la  nature  était  encore  dans 
fan  enfance.  On  ne  J'ait  que  trop  comment  ils  rem- 
plirent ce  devoir  facré  ; mais  ce  que  f on  ne  fait  pas 
ajje^  f (eji  comment  les  diferens  Tribunaux  furent 
établis.  Cette  fécondé  partie  de  Pidijloire  du  Nouveau 
f'ionde  peut  au  moins  conjbler  de  ce  que  la  première 
a de  trop  cjj'rayant. 
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ARTICLE  PREMIER. 

AÎD  M IN  IST  IAT  I 0 tf  DE  LA  Ju  ST  ICE, 

CHANCELIER  ET  GARDE -DES -SCEAUX; 

C H A N C EL  I E E. 

ov  $ fuivons  Tordre  de  cette  hiérarchie  de  la 
Magiftraiure , qui  en  clalTe  nécelTairement  les  difTérens 
Ordres.  Nous  devons  avant  tout  annoncer  à nos  Ltc- 
teurs  , qu’il  n’eft  point  d’Autcur  ertimé  & digne  de  fa 
réputation , dont  nous  ne  tranfportions  dans  notre  Ou- 
vrage, des  recherches,  des  obfetvatiuns  , des  para- 
graphes entiers.  Les  Monte/quieu , Tes  Préfident  If/- 
naultf  les  Pajquier,  Voltaire  lui-même  , feront  nos 
guides  & nos  garans.  Le  Diftionnaire  raifonré  des 
Arts  & des  Sciences  , la  nouvelle  HHloire  de  France, 
ceJledes  differentes  Provinces,  cous  Icsmonumens  où 
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nous  pouvons  recueillir  quelques  ricbelTes , feront  mis 
par  nous  à contribution.  Nous  prenons  fur  nous  feu- 
lement la  tâche  de  l’abeille  ; tâche  plus  difficile  encore 
que  l’on  r.e  penfe  , puifque  le  choix  des  fleurs  fert  à 
rendre  plus  ou  moins  précieux  le  genre  de  richefles 
qu’elle  nous  donne. 

D’après  cet  aveu  , nous  ne  citerons  aucun  des  paP> 
fages  adoptés  par  nous.  Nos  Ledeurs  trouveront  dans 
notre  Ouvrage  le  réfumé  de  cent  autres  Ouvrages, 
qu’il  leur  eût  fallu  compulfer.  Mais  on  y reconnoîtra 
noire  faire  particulier , & c’eft  précifément  à l’art  avec 
lequel  nous  nous  ferons  rendu  propres  ces  fortes  de 
richelTcs  prix  de  nos  larcins  heureux,  que  nous  devrons 
le  peu  de  mérite  qu’il  y aura  fans  doute  à offrir  au  Pu- 
blic cet  Etat  de  la  Magif  rature. 

Avant  tout  autre  objet , les  détails  fur  le  Chancelier 
& Garde-des-Sceaux  de  France  doivent  fixer  l’atten- 
tion de  nos  Leéleurs.  C’eft  à l’homme  public,  chargé 
prefque  depuis  l’origine  de  la  Monarchie  de  remplir, 
de  concert  avec  le  Souverain , l’augufle  fondion  de 
veiller  fur  l’obfervation  des  Loix  , que  doit  commen- 
cer tout  i’enfemble  de  la  Magiftrature  Françaife.  C’eft 
à lui  que  commence  le  premier  anneau  de  cette  chaîne 
îmmanfc , qui  lie  toutes  les  parties  de  ce  vafle  enfem- 
ble.  Ses  fondions  & fes  prérogatives  doivent  donc  être 
le  premier  objet  de  nos  recherches. 

Le  Chancelier,  en  France , eftle  chefde  la  Juftice 
& de  tous  les  Coofeils  du  Roi.  Il  cft  le  premier  Pré- 
fiJent-né  du  Grand-Confeil  : il  peut  aïKfi , quand  il  le 
juge  à propos,  venir  préfider  dans  tous  les  Parlemens 
5c  autres  Cours. 

Il  eft  la  bouche  du  Roif  8c  l’interprète  de  fes  vo- 
lontés ; c’efl  lui  qui  les  expofe  dans  toutes  les  occa- 
fions  où  il  s’agit  de  l’adminiflrationde  la  Juftice.  Lorf 
que  le  Roi  vient  tenir  ce  que  l’on  nomme  un  Lit  de 
Juftice  au  Parlement,  le  Chancelier  efl  au-deffous 
de  lui  dans  une  cbaife  à bra$|  couverte  de  l’extrémité 
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du  tapis  femc  de  fleurs  de  lys,  qui  eft  aux  pieds  du 
Boi.  C’eft  lui  qui  recueille  les  fuffrages  , & qui  pro- 
nonce ; 11  ne  peut  être  récul'é. 

Sa  principale  fonftion  efl  de  veiller  a tout  cè  qui 
concerne  radminiftration  de  la  Juilice  dans  tout  le 
* Royaume,  d’en  rendre  compte  au  Roi,  de  prévenir 
les  abus  qui  pourroient  s’y  introduire  , de  remédier  à 
eux  qui  auroient  déjà  prévalu,  de  donner  les  ordres 
convenables  fur  les  plaintes  qui  lui  font  adrelfécs  par 
les  Sujets  du  Roi  , contre  les  Juges  & autres  OlTiciers 
de  Juftice  , & fur  les  mémoires  de  chaque  Officier  en 
particulier , par  rapport  à leurs  fondions  , préémi- 
nences & droits. 

C’ell  encore  une  de  fes  fondions  , de  dreffer,  con- 
formément aux  intentions  du  Roi , les  nouvelles  Or- 
donnances, Edits, ou  Déclarations  & Lettres-Paten- 
tes, qui  ont  rapport  à l’adminiffration  de  la  Juftice. 
L’Ordonnance  de  Charles  Vïl.  du  mois  de  Novem- 
bre 1441,  fait  mention  qu’elle  avoit  été  rédigée  de 
l’avis  & délibération  du  Chancelier  de  autres  Gens  du 
Grand-Confeil. 

C’eft  au  Chancelier  que  l’on  s’adreflTe  pour  obtenir 
l’agrément  de  tous  les  Offices  de  Judicature.  Lorfqu’il 
a la  garde  du  fceau  royal , c’eft  lui  qui  nomme  aux 
Offices  de  toutes  les  Chancelleries  du  Royaume  , & 
qui  donne  toutes  les  provifiuns  des  Offices  , tant  de 
Judicature,  que  de  Finance  ou  Municipaux.  Les  Char- 
ges d’Avücats  au  Confeil  tombent  dans  fes  parties  ca- 
fuellcs;  il  eft  le  Confervateur-né  des  Privilèges  des 
Sécrétaires  du  Roi. 

La  foi  & hommage  des  Fiefs  de  dignité,  mouvant 
immédiatement  du  Roi  à caufe  de  fa  Couronne,  peut 
être  faite  entre  les  mains  du  Chancelier, ou  en  la  Cham- 
bre des  Comptes.  Le  Chancelier  , comme  repréfen- 
tant  la  perfonne  du  Roi,  reçut  à Arras,  en  149^, 
l’hommage  de  l’Archiduc  d’Autriche , pour  fes  Pairies 
& Comtés  de  Flandres,  d’Artois  , & de  Charoîois. 
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L’Archiduc  fe  mettant  en  devoir  de  s’agenouiller  , il 
Je  releva  en  difant  : ilfuffitde  votre  bon  vouloir.  Char-  i 
les  VU  en  avoir  ufc  de  même  avec  le  Duc  de  Bre-  I 
tagne- 

Ce  fut  le  Chancelier  Duprat  qui  abolit  l’ufage  dei 
hommages  que  nos  Rois  faifoient  par  Procureurs  , * î 
pour  certaines  Seigneuries  qui  étoient  mouvantes  de  | 
leurs  Sujets.  Il  établit  à cette  occafion  le  principe  ^ 
que  tout  le  monde  relève  du  Roi  , mediatement  ou 
imnaédiateraent  ; que  le  Roi  ne  relève  de  perfonne. 
Peut-être  ce  Chancelier  con!’ulta-t-il  la  raifon  quant  à 
la  Majedé  du  Trône:  mais  il  étoit  plus  touchant,  fans 
doute,  & d’un  exemple  bien  iniérelTant  , de  voir  le 
Souverain , lui-même  , rendre  ce  qu’il  croyoit  être 
dû  à tout  Seigneur.  Cela  croit  plus  dans  la  fimple  can- 
deur des  premiers  âges  de  la  Nation  ; & le  Peuple  , 
dont  les  ancêtres  fe  nommoient  Frères , ne  pouvoic 
qu’adopter  avec  rcconnoidance , un  ufage  qui  donnoit 
pour  modèlede  la  foi  & hommagcle  Prince  lui-même, 
Alaisce  n’eft  pas  le  feu  1 reproche  que  tout  citoyen 
philolbphe  peut  faire  à la  mémoire  du  Chancelier 
Duprat. 

Entrons  ici  dans  quelques  détails  des  fonéUons  & 
des  prérogatives  attachées  à la  dignité  de  Chancelier. 
Nous  fuivrons  dans  nos  recherches  la  manière  que  j 
nous  avons  crû  devoir  adopter  par  préférence  ; elle 
réunit  trop  d’avantages  pour  y renoncer.  Nos  Lec- 
teurs feront  d’ailleurs  certains  que  toutes  les  notices 
que  nous  leur  offrirons , feront  puifées  dans  les  fources 
les  plus  pures. 

Nous  n’examinerons  pas  quelle  peut-être  l’origine  | 
du  nom  de  Chancelier,  ces  vaines  recherches  de  mors 
n’offrent  jamais  rien  de  fatisfaifant.  Qu’importe  que 
celui-ci  dérive  du  mot  Cancellarius  ^ nom  donné  à un 
Secrétaire  qu’avoient  les  Empereurs  Romains  , & qui 
croit  placé  derrière  des  barreaux  aopeliés  Cancelli , 
pour  n’êcre  point  accablé  par  la  foule  du  peuple  I 
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Qu’importe  que  ce  foie  parce  qu’il  avoir  le  droit 
àc  canedUr  o\x  biffer,  foie  les  Requêtes  qui  ne  lui 
paroilfoient  pas  admifibles , foit  les  Sentences  rendues 
par  des  Juges  inférieurs  ; ces  difculîions  inutiles  n’ajou* 
tent  rien  à l’inftruétion  ; il  faut  nous  en  tenir  à des 
objets  plus  importans. 

L’office  de  Chancelier  en  France-revient  à peu-près 
à celui  qu’on  appelloit  chez  les  Romains  Quefîeur  du. 
faert  Palais,  & qui  fut  créé  parCo/î/anr/n.  Cet  Of- 
fice eft  prefque  auffî  ancien  que  la  Monarchie  : mais 
les  premiers  Chefs  de  la  Magiftrature  ne  portèrent 
ce  nom  de  long  tenis.  Le  nom  de  Chancelier  fut 
donné  d’abord  à certains  Officiers  fubalternes , mê- 
me à ceux  qui  faifoient  la  fondion  de  Greffiers  & 
de  Notaires;  c’eft  de-là  que  les  Notaires  & les  Se- 
crétaires du  Roi  prirent  le  nom  de  Chancelier.  Le 
Roi  avoir  un  premier  Secrétaire  qui  furveilloit  tous 
les  autres  N otaires  & Secrétaires  : fes  fondions  étoiene 
auffî  honorables  qu’étendues  ; mais  avant  d’être  ap- 
pellé  Chanedier  de  France  ^ il  avoir  eu  fucceffivement 
differens  noms. 

Sous  les  Rois  de  la  première  Race,  ceux  qui  fai- 
foient les  fondions  de  Chancelier  s’appelloient  Réfé- 
rendaires ; fous  Clotaire  III  cependant , un  RoherteH 
nommé  Garde  du  Sceau  royal  ; Ôc  fous  ’Tliierri  II , un 
Guinaud  figne  en  qualité  de  Chancelier'.  Ego  , dit-il  , 
Cancdlarius  , recognovi , &c. 

-Sous  la  race  des  Carlovingiens  , les  Chanceliers 
ou  Référendaires  reçurent  differens  noms.  On  les 
appella  Archi  - Chanceliers  , Grands  Chamhrlers  de 
France  , premiers  Chanceliers.  11  paroît  que  depuis 
S.  Ouen  qui  fut  Chancelier  fous  le  Roi  Dagobert,  lui 
& tous  ceux  qui  lui  fucccdcrent , ne  prirent  plus  d’au- 
tre titre  que  celui  ^e  Chancelier.  Dès-lors,  aiiffi  , 
tous  les  Notaires,  Greffiers  & Secrétaires  du  Roi, 
ainfi  que  tous  les  av.tres  Officiers  fubalternes,  qui, 
jufqu’alors , avoient  pris  le  uom  de  Chanceliers  , rc- 
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noncèrent  à ce  titre  par  refped  pour  le  Chef  de  la 
Magiftrature  Ce  nom  qui  avoir  été  comme  généri- 
que , fut  réfervé  au  feul  interprète  des  volontés  du 
Âlonarque  & des  loix  promulguées  par  lui. 

Le  Chancelier  fut  c’abord  nommé  par  le  Roi  lui 
feul.  Un  Archevêque  de  Rlieims,  qui  avoir  vû  deux 
de  Tes  prédé.  effcurs  au  même  Siège  remplir  cette  di- 
gnité éminente , prétendit  que  la  place  de  Chancelier 
ctoit  attachée  à celle  d’Archevéque  de  Rheims.  On 
fent  aflez  combien  cette  prétention  croit  abfurde, 
combien  il  étoit  facile  de  démontrer  fa  fauflTeté  ; on 
ignore  même  comment  des  Hiftoriens  ont  pû  affiirer 
que  ce  Gtrvais  I , Chancelier  de  Philippe  I , & Ar- 
chevêque , avoit  obtenu  de  ce  Prince  cette  préroga- 
tive pour  Ton  Egtit’e.  Ce  qu’il  y a de  certain,  c’eft 
que  depuis  , le  Chancelier  fut  élu  par  la  -voie  du 
jerutin  , en  prolerce  du  Roi.  C’étoit  peut-être  de 
toutes  les  éleélions  celle  qui  pouvoir  le  plus  donner 
à la  Magiftrature  un  Chef  digne  d’une  place  aufti 
facrée.  La  préfence  du  Souverain  devoir  empêcher 
les  reilources  des  cabales  : le  ferutin  lailloit  au  fen- 
ntiment  intime  de  tous  ceux  qui  votoient  en  filence 
le  pouvoir  de  ne  fuivre  que  le  témoignage  de  leur 
confcience  ; la  faveur  «Sc  les  intrigues  de  Cour  ne 
nommoient  plus  à la  plus  importante  des  dignités  , 
des  hommes  peu  faits  pour  être  la  bouche  du  Roi  , 
& les  organes  des  Sujets  forcés  par  l’injuftice  ou  par 
le  malheur  à réclamer  les  bontés  du  Prince  comme 
père,  ou  fa  vengeance  comme  Légiflateur.  Guillaume 
de  Dormons  fut  le  premier  Chancelier  élu  au  ferutin 
en  I 37 1 ; Louis  XI  ne  dévoie  pas  refpeéler  un  ufage 
trop  contraire  à les  principes.  Depuis  le  règne  de  ce 
Prince  , le  Chancelier  fut  à la  ^ule  nomination  du 
Roi;  le  Parlement  ne  peut  exercer  fur  lui  aucune 
JurirdiéHon. 

L'ofîîce  du  Chancelier  no  s'achete  pas,  ne  s’acquierc 
point  par  hérédité  : il  ne  faut  pour  être  reçu  faire 
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aucune  preuve  de  vie  & mœurs.  On  prête  fermenc 
entre  les  mains  du  Roi.  Les  provifions  en  font  prc- 
fentées  par  un  Avocat  dans  tontes  les  Cours  Souve- 
raines , l’audience  tenant;  elles  y font  lues,  publiées 
& enregiftrées  fur  les  concluiïons  des  Gens  du  Roi. 

Cet  Office  dans  fon  origine  ne  donnoit  point  la 
NoblelTe.  Sous  le  Roi  Jean  , Pierre  de  la  Foreff , 
Chancelier  , ayant  acquis  une  Terre  , obtint  du  Roi 
des  Lettres  de  Noblelfe,  pour  jouir  de  l’exemption 
du  droit  de  Franc-Fief.  Autrefois  les  Chanceliers 
nobles  fe  qualifièrent  Meffire  & les  autres  Maître  : 
maintenant  le  Chancelier  ell  toujours  qualifié  Cheva- 
lier & Monfeigneur.  11  portoit  autrefois  le  deuil  & 
afllftoit  à la  pompe  funèbre  des  Rois.  Guillaume  Ju- 
vénal  des  Urfins , Chancelier,  affifta  aux  funérailles 
des  Rois  Charles  VI , Charles  Vil  & Charles  VIII. 
Mais  l’ufagc , qui  à la  fin  prévaut  fur  tout,  l’ufage 
qui  fouvent  eft  plùs  fort  que  la  loi  elle-même  , ne 
veut  plus  que  le  Chancelier  porte  le  deuil  & affifte 
à des  cérémonies  lugubres.  Sans  doute  on  a crû  quft 
l’homme  en  qui  réfide  toute  la  majefté  de  la  loi , 
devoir  être  impaffible  comme  elle  , & que  la  juftice 
étant  la  vie  des  Empires,  tout  ce  qui  pourroit  avoif 
quelque  analogie  avec  la  mort , ne  devait  point  trou- 
bler la  férénité  de  l’organe  du  Souverain  Légillateur 
& le  repréfentant  de  la  loi. 

Autrefois  l’Office  du  Chancelier  n’étoit  que  le  cin- 
quième dans  la  Monarchie.  Le  Grand-Maître , le 
Cliambrier,  legrand  Boutcillicr,lc  Connétableécoient 
avant  le  Chancelier.  Ces  grands  Officiers  de  la  Cou- 
ronne fignèrent  avec  lui  depuis  le^  régné  de  Henri  l , 
jufqu’à  celui  de  Louis  VllI  , toutes  les  lettres  & 
Chartres  de  nos  Rois.  Lorfque  ces  quatre  grands 
Officiers  , qui  avoient  le  pas  fur  lui  , curent  été 
fupprimés  , il  devint  le  premier  Officier  de  la  cou- 
ronne ; il  a rang  , féance  , voix  délibérative  après  les 
Princes  du  Sang. 

A iv 
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Dès  le  tems  de  Philippe  - jlugufie  , le  Chancelier 
portoicla  parulepourle  Roi  en  lapréfence  ; dès  i 
au  rapport  de  Froijfart , le  Chancelier  parla  pour  le 
Koi,  /ui  p’-éfent  dans  le  Parlement  , expofa  en  fon 
rom  1 érat  des  befoins  de  la  Nation  , & requit  les 
fubfidi.s  néceiïaires  pour  foutenir  la  guerre. 

Dans  les  états  que  le  Koi  envoyoit  autrefois  à 
ceux  qui  dévoient  compofer  le  Parlement , le  Chan- 
celier écoit  toujours  nommé  en  tête  de  la  Grand- 
Chambre;  aufli  venoic-il  fouvent  y fiéger.  L’hiftoire 
en  fournit  plus  d’un  exemple.  Depuis  long-tems  les  : 

Chanceliers  s'en  font  abftenus , vu  le  grand  nombre  [ 

d’affaires  dort  ils  font  furchargés  ; cependant  le  pre-  i 

micr  Mars  1715  , le  Chancelier  Voijïn  ayant  pris  ‘ 

féance  en  cette  qualité  au  Parlement  , il  afilfta  en 
robe  violette  à la  petite  audience  , il  vint  à la  grande 
en  robe  de  velours  rouge  doublée  de  fatin.  On  plai- 
da devant  lui  un  appel  comme  d’abus  , & il  prononça 
l’Arrêt. 

Une  des  grandes  prérogatives  du  Chancelier  fut 
autrefois  de  concourir  à nommer  les  perfonnes  qui 
dévoient  compoler  un  nouveau  Parlement  , lorfque  j 

celui  qui  avoir  tenu  fes  féances  , étoit  fini.  L’ordon-  - 

nnance  de  Philippe  VI  de  l’année  1 342,  conftate  cet  | 

ufage.  En  1370»  le  Cardinal  de  Donnans  ^ Chance-  I 

lier , intitule  Guillaume  de  Sens  , premier  Préfident.  j 

Le  Chancelier  nommait  aulTi  anciennement  les  î 

Confedlers  au  Châtelet , conjointement  avec  quatre 
Confeillcrs  du  Parlement  & le  Prévôt  de  Paris.  Il 
inflituoit  auffi  les  Notaires  , leur  faifoit  fubir  un 
examen  avant  leur  réception. 

Son  pouvoir  s’écendoit  même  fur  les  Monnoins; 
mais  Charles  V , ce  Prince  fi  fage  , ordonna  en  1356, 
dans  le  tems  où  il  étoit  Lieutenant  du  malheureux 
& imprudent  Jean  , fon  père  , que  dorénavant  le 
Chtincelier  ne  f 'e  meleroit  que  du  fait  de  la  Jufiice  ; 
Ordonnance  digne  de  ce  Prince , 5c  qui  prouve  quelle 
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haute  iJée  il  avoir  de  ce  Chef  de  la  Magiflrature  , 
dont  les  foniîtions  ne  doivent  être  mêlées  à rien  qui 
leur  fuit  étranger  & qui  puilîe  en  altérer  la  pureté. 

Au  facre  de  nos  Rois,  c’eft  le  Chancelier  qui 
appelle  les  Pairs  , chacun  en  leur  rang. 

Charles  VJ  , en  1407,  ordonna  qu'en  cas  de  mi- 
norité ou  d’abfence  du  Roi  , toutes  les  affaires  du 
Jioyaume  feroient  décidées  à la  pluralité  des  voix, 
dans  un  Confeil  compofc  de  la  Reine  , des  Princes 
du  Sang  , du  Connétable  , du  Chancelier  6c  des  Gens 
de  Ton  Confeil. 

Louis  XIV,  partant  de  Paris  au  mois  de  Février 
1678  , pour  aller  en  Lorraine  , dit  aux  Députés  du 
Parlement  , qu  il  laijjbit  fa  puifjance  entre  les  mains 
de  Ai,  le  Chancelier , pour  ordonner  de  tout  en  fort 
ahferzce  , fuivant  qu'il  le  jugeroit  a propos. 

François  I déclara  au  Parlement  , qu’il  n’avoit 
aucun  pouvoir,  aucune  jurifdiclion  fur  le  Chancelier 
de  France. 

Ce  fut  encore  fous  le  régné  de  François  I que  le 
Chancelier  reçut  le  ferment  du  Connétable  , & fut 
gratifié  du  droit  d'iniult , comme  étant  Chef  de  la 
Jaft'jce. 


L’habit  de  cérémonie  du  Chancelier  efl  l’épitoge 
ou  robe  de  velours  violet  doublée  de  fatin  cramoifi, 
avec  le  mortier  comblé  d’or  & bordé  de  perles. 
Son  app  irrement  efl  orné  de  tapifTeries  femées  de 
fleurs  de  lys,  avec  les  armes  de  France,  & lesartri- 
burs  de  Ca  digni  é. 

LarTqn'i  1 marche  en  cérémonie,  il  efl  précédé  de 
• ejuacre'  Iduifllcrs  de  la  Chancellerie  , portant  des 
malfcs  , Sc  des  Huilîiers  du  Confeil , appelles 
//é’  /et  Chitine,  parce  qu’ils  portent  au  cou  une  chaîne 
d’or  ; il  accompagné  d’un  Lieutenant  de 

Jlobe-C^ourte  de  la  Prévôté  de  l’Hotel  , & de  deux 


Gardes. 

JLf^s  anciennes  Ordonnances  ont  accorde  aux  Chan- 
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celiers  plufieurs droics&  privilèges,  tels  que  l’exemp- 
tion du  ban  & arrière-ban;  le  droit  de  prife  pour 
Jes  vivres  comme  le  Roi  & au  même  prix  , l’exemp- 
ption  des  péages  & tranfports  pour  les  provifions  de 
fa  maifon  , ainli  que  de  tous  droits  d'Aides,  &c. 

Mais  le  plus  beau  de  fes  droits,  eft  de  rédiger  fous 
la  fandion  du  Souverain,  toutes  les  loix  nouvelles,  | 
& de  les  faire  enregiftrer  dans  les  Cours  fouveraines. 

Dès  le  règne  de  Charlemagne  , cette  fublime  fonâion 
rendait  le  Chancelier  refpeétable  & cher  à la  Nation 
entière,  & Charles-U-Chauve,  pour  ajoûter  encore 
à ce  tribut  de  vénération  , avoit  donné  à ce  premier 
organe  du  pouvoir  légillatif , le  droit  d’annoncer 
pour  lui  au  peuple  fes  Ordonnances.  i 

On  laifle  à juger  fi  ceux  qui  ont  manqué  à faire-  | 

valoir  cette  augufte  prérogative  fe  font  rendus  cou-  ' 

pables. 

Quelques  traits  hiftoriques  établiront  cette  vérité, 

& nous  les  citerons,  parce  que THiftorien  doit  tout  à 
fa  patrie  , & rien  aux  hommes  , même  titrés  , qui 
n’ont  rien  fait  pour  elle  ; plus  ils  furent  ingrats  , ( 

moins  on  leur  doit  de  menagemens.  ' 

Arrêtons-nous  ici  quelques  raomens  fur  les  pré-  i 
rogatives  particulières  au  Garde-des-Sceaux  de  Fran-  ! 
ce  , lorfqu’il  n’ed  pas  Chancelier.  ; 

GARDE-DES-SCEAUX  DE  FRANCE. 

-A-Yant  , dans  les  Articles  que  l’on  vient  de  lire  , | 

détaillé  tout  ce  qui  eft  relatif  à ce  grand  Officier  de 
la  Couronne  , nommé  grand  Référendaire , Ibus  la 
première  & la  fécondé  Race  de  nos  Rois,  & depuis,  i 
nommé  feulement  Chancelier  ^ nous  ne  parlons  en  ce 
moment  que  de  ceux  qui  ont  tenu  les  Sceaux  fans  être  I 
pourvus  de  l’Office  de  Chancelier ^ foie  qu’ils  eulTent  ! 
le  titre  de  Garde-des-Sceaux , fuit  qu’ils  en  euITenc  | 
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un  autre  équivalent.  Les  RoisdePerfe,  ceux  d’E- 
gypte , ceux  de  liabylone  arrachoient  au  Sceau  royal 
le  plus  grand  caradcre  ; celui  auquel  ils  vouioienc 
bien  le  confier,  croit  regardé  comme  le  dépofitaire 
de  leur  confiance.  Ahxandn , fenrant  les  approches 
de  la  mort , ordonna  que  l’on  portât  fon  anneau  figil- 
laite  à celui  qu’il  delignoit  pour  fon  fuccelleur. 

Les  Empereurs  Romains  ne  connurent  point  cet 
ufage  ; mais  ils  fe  l'ervoient , pour  y fuppléer,  d’une 
encre  compofee  du  de  ce  poiffon  avec  lequel  on 
faifoic  la  pourpre  ( en  latin  murex  ] ; perfonne  n’auroic 
pu  employer  cette  encre  fans  fe  rendre  coupable  de 
leze-majellé  ; ainfi  l’on  peut  dire  qu’elle  fuppléoitaii 
fceau  royal  , qui , chez  les  autres  Nations,  croit  fi 
révéré. 

Dès  le  commencement  de  la  Monarchie  Françaife, 
ros  Rois  firent  fceller  leurs  lettres  de  leur  Sceau  & 
le  donnèrent  en  garde  à quelqu’un  honoré  de  leur 
confiance.  Sous  les  Rois  des  fécondé  & première 
Races  , tous  les  grands  Référendaires  ou  Chanceliers 
étoient  en  méme-te.ms  Gardes  du  Sceau  royal  , & 
pendant  les  premiers  fiècles  de  la  troifième  Rac» 
pour  dire  que  l’Office  de  Chancelier  avoir  été  donné 
a tel  Citoyen  , les  Hifioriens  difent  fimplement  ÿü’oÆ 
'lui  a remis  les  Sceaux. 

Les  Rois  des  deux  premières  Races  n’avoient  qu’un 
feul  Sceau  , dont  le  Chancelier  étoit  dépofitaire  , & 
même  il  le  portoic  toujours  à fon  cou  pour  ne  jamais 
s’en  fcparer.  Cet  ufage  avoit  palfé  même  chez  les 
Anglais , qui  ont  tant  imité  de  nos  Coutumes  , mais 
qui  les  ont  mieux  conferrées  que  nous  , dès  qu’ils 
ont  pû  les  croire  utiles. 

Depuis  que  la  forme  des  Sceaux  fut  devenue  plus 
large  , & que  leur  nombre  en  fut. plus  grand  , comme 
Je  Chancelier  ou  Garde -du  - Sceau  royal  ne  pouvoïc 
plus  fe  porter  à fon  cou  , il  n’en  a plus  porté  que 
les  cic.^s  ^ qu’il  a toujours  fur  lai  dans  une  bourfe.  ^ 
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Ver*  le  commencement  de  la  troifième  Race  , le 
Roi  fe  réferva  un  petit  Sceau  dont  il  cachetoit  fes 
dépêches  particulières  & qui  ne  dévoient  être  remifes 
que  clofes.  11  fit  alors  donner  au  Chancelier  d’autres 
Sceaux  plus  grands  & qui  dévoient  être  appofés  fur 
Coûtes  les  lettres  qui  dévoient  être  envoyées  ouver- 
tes , & qui , par  cette  raifon , furent  nommées  Lettres-' 
Patentes. 

On  trouve  plufieurs  exemples  d’époques  oîi  le  Roi 
tenoit  lui -même  les  Sceaux  , lorfque  la  Chancelleri 
étoît  vacante.  En  1128,  le  Roi  Louis  le  Gros  fcella 
Jui-même  une  chartre  en  faveur  de  S.  Marrin-des- 
Champs.  Plufieurs  chartres  du  douzième  fiècle  offrent 
les  mêmes  exemples  ; à la  fin  on  trouve  ces  mors  ; 
data  per  manum  reglam  vacante  Cancellanâ.  Or  cette 
»ÆC(i;7ce  croit  réputée  pour  telle,  lorfqu’il  n’y  avoir  ni 
Chancelier  ni  Garde-des-Sceaux. 

Nous  ne  cirerons  pas  ici  toutes  ]les  époques  oîi  la 
Chancellerie  fut  vacante.  Plufieurs  fois  on  ôta  les 
Sceaux  à un  Chancelier  , de  on  les  lui  rendit  quelques 
années  après.  Nous  obferverons  feulement  que  Pierre 
de  Belleperche  , qui  fut  nommé  Chancelier  en  i 306  , 
paroît  être  le  premier  qui  ait  joint  à ce  titre  celui 
de  Garde  du  Sceau  royal. 

L’état  de  laMaifon  du  Roi  , arrêté  le  z Décembre 
1306,  par  Philippe  le  Long  y réglé  les  droits  du 
Chancelier  à l’inllar  de  ceux  accordés  à Guillaume 
de  Nogaret , Garde-des-Sceaux  ; enforte  que  les 
droits  de  ces  deux  grands  Officiers  étoient  afflmilés. 

Dans  ces  tems  reculés  , il  fembloit  que  le  Chan- 
celier tiroir  fes  plus  grands  privilèges  de  la  garde  du 
Jceau.  On  en  cite  un  trait  hiflorique  aflez  frappant. 
Les  habitans  de  la  Ville  de  Laon,  ayant  prétendu 
reeufer  le  Chanceliei:  Pierre  de  Chappes  , il  fut  dé- 
cidé dans  un  confeil  en  préfence  du  Roi  , que  le 
Chancelier  ne  pouvoir  être  tenu  pour  fufpedl , d'au- 
tant que  par  le  moyen  de  l'once  du  Sceau  , il  était 
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j>erp>nne  puhlique  & tenu  à une  Jpiciale fidélité  au  Roi, 
Le  célébré  Jean  de  Dormans  , dont  nous  avons  déjà 
parlé  plus  d’une  fois , ne  fut  d’abord  que  Chance- 
lier en  1357  , & il  obtint  les  Sceaux  le  18  Novem- 
bre 1361. 

Le  Parlement  ayant  été  transféré  à Poitiers  , & la 
grande  Chancellerie  ayant  été  établie  dans  la  même 
Ville,  ce  fut  Jean  de  Baiileul , Préfident  au  Parle- 
ment , qui  tint  le  fceau  pendant  ce  tems. 

François  J ayant , en  1515,  créé  Chancelier  An- 
toine Duprat  , & ordonné  qu’il  palTeroit  les  Monts 
avec  lui  , ce  fut  le  premier  Préfident  du  Parlement 
de  Rouen  , Jean  Brinon  , que  ce  Prince  commit  pour 
avoir  la  garde  du  petit Scel  en  l'ahfcence  du  grand. 

Lorfque  le  Chancelier  Poyeteut  été  mis  en  prifon  , 
les  Sceaux  furent  donnés  à François  de  Montholon  , 
premier  du  nom.  Le  Roi  lui  fit  remettre  tous  les  pa- 
piers , tous  les  titres  relatifs  aux  affaires  les  plus 
fecrettes  & les  plus  importantes  du  Royaume  ; ils 
avoient  tous  été  trouvés  dans  les  coffres  du  Chancelier 
Poyet. 

Par  un  Edit  donné  à Amboife  au  mois  d’Avril  r 5 yr, 
le  Roi  érigea  un  état  de  Garde-des-Sceaux  de  France 
en  titre  d’ofTice  , fans  défignation  d’aucune  perfonoe  , 
avec  attribution  des  Ao/mewrs  6*  autorités  appartenans 
au  Chancelier  de  France;  même  de  ptéfideraa  Parlement 
au  Grand  Confeil , pour  être  ledit  Office  fupprimé 
après  la  mort  du  Chancelier  Olivier,  qui  d’abord  étoic 
tombé  en  paralyfie  , Sx.  qui  ayant  depuis  perdu  la  vue  , 
ne  put  trouver  extraordinaire  qu’un  autre  que  lui  fût 
chargé  des  Sceaux.  Un  Préfident  au  Parlement  de 
Touloufe,  nommé  Jean  Bertrandi , fut  honoré  du 
choix  du  Roi.  Il  fut  depuis  Archevêque  de  Sens, 
Cardinal  , & mourut  à Venife  le  6 Novembre  1560, 
faifanc  les  fonctions  d’Ambalfadeur.  Olivier  étant 
mort  , & Bertrandi  ayant  donné  fa  démiffion  de 
l’Office  de  Garde -des-Sceaux , l’immortel  Michel 
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de  r Hôpital  fut  nommé  Chancelier  & eut  les  Sceaux 
t)ue  le  Koi  lui  redemanda  enfuite , vû  qu’il  ne  pou- 
voir le  l'uivre  pendant  un  long  voyage  , qu’il  avoir 
rél'olu  de  faire.  François  de  Montkolon  , deuxième 
du  nom  , fils  de  celui  qui  avoir  eu  les  Sceaux  fous 
François  J,  les  eut  à fon  tour  , tandis  que  Chiverny 
étoit  Chancelier.  Cet  homme  de  mœurs  fimples  & 
douces  fe  démit  volontairement  des  Sceaux  encre  les 
mains  Àt  Charles  de  Bourbon  , Cardinal  de  Vendôme 
qui  ctoit  alors  chef  du  Conleil'de  notre  bon  Henri  1 F, 
Il  revint  enfuite  exercerait  Palais  les  fondlionsd’Avo- 
cat  , ainfi  qu'il  l’avoit  fait  avant  d’étre  GarJe-des- 
Sceaux. 

Henri  IV  les  retint  long-tcms  par  devers  lui.  L’a- 
drellc  des  ietrres  que  l’on  a coutume  de  faire  au  Chan- 
celier, fc  faifoit  alors  aux  Confeillers  d’Etat  de  Sa 
M ajellc  ayant  la  garde  des  Sceaux  près  de  fa  perfonne  ; 
les  lcrmens  le  prêcoient  entre  les  mains  du  plus  ancien 
de  ces  Confeillers.  Enfin  ce  même  Prince  , à la  prière 
du  Chancelier  de  Bellievrt  , créa  un  Office  de  Garde- 
des- Sceaux  de  France  en  faveur  de  Nicolas  Brulart  y 
feigneur  de  Sillery  , aux  mêmes  honneurs  , prèrogari~ 
ves  y autorités  & pouvoirs  des  autres  Gardes-des- Sceaux 
de  France.  Ce  qu'il  y eut  de  lingulier,  c’elt  que  SU- 
lery  fut  quatre  à cinq  mois  Gatdc-dcs-Sccaux  fans  les 
avoir  ; le  Chancelier  les  retenoit  par-devers  lui , mais 
bientôt  le  Roi  les  lui  fit  remettie  ; il  fuccéda  même  , 
en  1 607  , au  Chancelier  de  Beliievre.  Ayant  étédifgra- 
cié  pendantquelque  rems,  il  fut  rappelle  en  1617  pour 
venircomme Chancelier  préfidei  aux  Confeils  du  Roi. 

N’oublions  pas  de  dire  que  le  Royaume  de  Navarre 
avoir  eu  jufqu’aloi s fon  Sceau  particulier  ; que  même 
Sillery  , cédant  les  Sceaux  à Guillaume  du  Voir  y Evê- 
que de  Lilieux  en  1616,  avoir  prié  le  Roi  de  lui  laiffer 
ceux  de  Navarre.  Mais  la  réunion  de  cette  Couronne 
ayant  été  faite  à celle  de  France  , il  n’y  eut  plus  ni 
Chancelier , ni  Sceau  particulier  de  Navarre, 
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En  1622,  le  Chancelier  A7/e?y  vivant  eocorcj  Zou/s 
h FebvrCffieur  de  Caiimartin,  Préfident  au  Grand- 
Confeil , fut  nommé  Garde-des-Sceaux,  5c  après  lui 
Etienne  (TAligre  , qui  reçut  du  Roi , apres  la  mort  de 
Si/tery,en  1624,  de  nouvelles  provilions  de  Chan- 
celier , éteignant  & fupprimant  l’OlHce  de  Garde- 
des-Sceaux  dont  il  était  pourvu.  II  eut  pour  fuccef- 
feur  Pierre  Séguier,  Prefident  au  Parlement , à qui 
on  ôta  & rendit,  plus  d’une  fois,  les  Sceaux  qu’il 
garda  jufqu’à  fa  mort  , arrivée  le  z%  Janvier  1672. 

La  formule  du  ferment  prêté  par  les  Chanceliers  & 
Garde-des-Sceaux  de  France  a varié  plus  d’une  fois. 
LeGarde-des-Sceaux  le  prête  entre  les  mains  du  Roi. 
Ses  provilions  lui  donnent  le  titre  de  Chevalier.  Son 
habillement  eft  le  même  que  celui  du  Chancelier  : dans 
les  cérémonies  publiques  , il  a un  fiege  de  la  même 
forme  que  celui  du  Chancelier  , mais  placé  à fa  gau- 
che. 11  a comme  fui  , au-delTus  de  les  armes,  le  mor- 
tier à double  galon  : derrière  fes  armes  font  le  manteau 
& deux  malTes  palTées  en  fautoir. 

Il  fiegc  au  Confeil  du  Roi , immédiatement  près  le 
Chancelier,  llell  Juge  fouverain  de  la  forme  & du 

O 


fond  de  toutes  les  expéditions  que  l’on  préfente  pour 
être  fcellées  ; c’efl  à lui  que  fe  fait  le  rapport  de  toutes 
les  Lettres;  il  dépend  de  lui  de  les  accorder  ou  de 
les  refufer.  On  n’appofe  le  Sceau  fur  aucune  que  d’a- 
près fon  ordre  exprès. 

Il  a auiîi  infpeftion  fur  toutes  les  Chancelleries  éta- 
blies près  des  Cours  , Confeils  & Préfidiaux.  Il  en 
nomme  à tous  les  Offices  ; ces  nominations  portent 
fan  nom  , fon  feing  , fon  fceau  & contre-fceau  particu- 
lier. Les  principaux  Officiers  lui  doivent  , lors  de 
leur  réception  , un  droit  de  robe  6c  un  droit  de  ferment. 
II  a fur  les  Offices  le  droit  de  furvivance  , 5c  ils 
tombent  dans  fes  parties  cafuelles  ; par- là  ceux  qui* 
font  fujets  à ce  droit  lui  payent  la  paulette. 
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C’eft  lui  qui  reçoit  le  ferment  des  Gouverneurs  par- 
ticuliers de  toutes  les  Villes  du  Royaume. 

C’eftluiqui  accorde  généralement,  & fans  eteep- 
tion  , toutes  les  lettres  , ou  de  pardon  , ou  de  grâce, 
ou  de  faveur  & d’honneuis  qui  dépendent  du  Sceau. 

11  a droit  de  placer  les  induits  fur  les  collateurs  du 
Royaume. 

ig...  - J=e-rT  ";  ■ " '_a«  j 

LISTE  DES  CHANCELIERS  ' 

I 

E T 

GARDES-DES-SCEAUX  DE  FRANCE. 

N.  B.  Les  ChanceUers~Cardts~àtsSctaux  font  marqués  en  | 
Chijfrcs  romains.  Ceux  qui  n'ont  été  que  Gardes-des-Sceaux  , 
font  marqués  en  chiffres  arabes.  ' ' 

CHANCELIERS 
Sous  la  première  Race  de  nos  Rois, 

I.  A URÉLiEN , eftle  premier  qui  fe  trouve  I 

qualifié  , Chancelier,  Réféiendaire,  ou 
Garde-des-Sceaux  , fous  Clovis. 

II.  Anachalus  , en  la  année  du  règne  de 

Clovis. 

III.  Valentinien  , fur  la  fin  du  règne  de  Chil- 

debert.  Roi  de  Paris. 

IV.  Baudin  , Evêque  de  Tours,  fous  Clotaire, 

V.  Charifigile,  fous  Clotaire  1.  » 

VI.  Marc  , fous  Chilperic. 

, VII.  S.  Ouen,  Evêque  de  Rouen,  fous  Da- 
gobert 1,  & fous  Clovis  II  , fon  fils, 
mort  le  24.  Août  ^83,  âgé  de  84  ans. 

VUI.  ! 
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VIII.  Robert,  perc  de  Ste.  Angadriftne  , fuc 

Garde-duScel  de  Clotaire  III. 

IX.  Airard,  fous  Clotaire  111. 

X.  Einard , fous  Thierri  1. 

XI.  Ragnafrcde  étoit  Kciérendaire  de  Chil- 

péric  II.  en  716. 

XII.  Grimaud , fous  Thierri  II , vers  l’an  714.’ 

CHANCELIERS 

Sous  la  ficondt  Race. 

Sous  cette  Race,  le  Chancelier  ou  Référendaire,' 
a eu  plufieurs  noms  ; car  les  Hiftoriens  & les  Titres  le 
nomment  fouvent  Archi-Chancelier,  Souverain  Chan- 
celier , Archi-Notaire  , & quelquefois  Archi  - Cha- 
pelain. 

I.  S.  Boniface  , Archevêque  de  Mayence,' 
vers  l’an  752,  fous  Pépin  ; il  fut  tuéU 
4 Juin  755. 

II.  Francon,  vers  l’an  754. 

III.  Vçlfard,  vers  l’an  761. 

‘IV.  Beddilo , 60766. 

V.  Ithier,  fous  Pépin  & Charlemagne,’ 

VI.  Luitbert,  ou  Ludeberc. 

VII.  Radon  , de  fimple  Secrétaire  fut  fais 

Chancelier , par  Charlemagne, 

VIII.  Barthelemi , en  769. 

IX.  Archembaud  , auparavant  fimple  Secré-* 

taire  fous  Radon,  Chancelier. 

X.  Fngelram  fut  fait  Chancelier  Sc  Evêque 

de  Metz,  par  Charlemagne  ; il  mourut 
le  a 5 Décembre  791. 

XI.  Hildebold  , en  791  , puis  Archevêque  de 
. Cologne  ; il  mourut  le  z Sept.  8 1 8. 

XII.  Eginard  , nommé  Archi-Chapelain  & No*, 

taire  de  Charlemagne,  fous  l’an 
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XIII. 

XIV. 


XV. 

XVI. 

XVII. 


XVIII. 

XIX. 


XX. 

XXL 

XXII. 


XXTIÎ. 

XXIV. 


XXV. 

: XXVI. 

KXVII. 

XXVlil. 

XXIX. 
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Authperc  , Abbé  , efl  nommé  Arcbî- 
Chancelier  de  Charlemagne. 
Llclifachar  , Abbé  de  S.  Maximin  Sc  de 
S.  Kiquier,  vers  l’an  814. 

Louis,  vers  l’an  816  ou  817. 

Regemfrci , Archevêque  de  Vienne,  vers 
I an  8 1 9. 

Fridt'gife , ou  Fridugife,  Anglais  de  nail^ 
fancc.  Abbé  de  S.  Martin  de  Tours  <Sc  de 
S.  Bertin  , fut  Chancelier  après  l’an  8 20. 
Theudon,  ou  Theoton , Abbé  de  S.  Mar- 
tin de  Tours. 

HÜduin  , Abbé  de  S.  Denis  en  France,  de 
S.  Germain-des-Prés,  & de  S.  Mcdard 
de  Soiffuns  , mort  en  840. 

Hugues  , vers  l’an  8 57. 

Louis,  Abbé  de  S.  Denis , en  842 , more 
le  8 Janvier  <>6  5 , ou  félon  d’autres  867. 
Gauzlin , ou  Goflin  , Abbé  de  S.  Denis 
& de  S.  Germain-des-Prés  , ôc  Evêque 
de  Paris  ; il  mourut  en  887. 

Adalgarius  , fous  Charles-le-Chauve. 
Foulques  , Abbé  de  S.  Berthi  & de  Saine 
Wall,  puis  Archevêque  de  Reims  de- 
puis l’an  895,  jufqu’àl’an  900  qu’il  fuc 

anàfiiné. 

Anskéric,  ou  Afcheric  , Evêque  de  Paris. 
Ratboc  , Archevêque  de  Trêves  , fous 
Charles-le-Simplc. 

Ruorger,  Archevêque  de  Mayence  , fous 
le  même  Prince. 

Hérivée  , ou  Hervé  , Archevêque  de 
Reims,  en  900  ; il  fut  quelques  années 
Chancelier  de  Charles  - le -Simple  ; il 
mourut  le  2 Juillet  922. 

R oger , Archevêque  deXrcves , fous  Char- 
les-le-Simple, 
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XXX.  Luitward  , Evéïjue  dp  Verceîl,  Chance- 

lier des  l’an  8b6. 

XXXI.  Ebles  de  Poitiers  , Abbé  de  S.  Hilaire 

depuis  l’an  838  jufquà  l’an  893 , qu’il  fut 
tué  au  Siège  de  brillac  en  Poitou. 
XXXII.  Adalgaire  , en  l'an  8^4,  Chancelier  du 
Roi  Eudes. 

XXXIII.  Gautier,  pendant  les  années  895  3c  89^,' 
XXXIV.  Abbon,  Evèquede  Soilbons  en  923 , Chan- 
celier du  Roi  Raoul. 

XXXV,  Anfufe,  ou  Anfcgifc,  Evêquede  Troyes, 
vers  l’an  925 , (ous  Raoul. 

XXXVI.  Eiric,  Evêquede en  l’an  949. 

XXX VU.  Hugues  de  Vermandois,  Archevêque  de 
Rheims , fous  Louis  d’Outremer. 
XXXVIII.  Artaud  , Archevêque  de  Reims,  & 
Chancelier,  morde  30  Sept  961. 
XXXIX.  Odohic,  ou  Odalric  , Archevêque  de 
Reims  & grand  Chancelier  , more, 
félon  Albéric,  en  9^8,  félon  Colarc , 
le  8 des  Ides  de  Novembre  974. 

XL.  Adalberon,  fous  Lothaire,  Louis  V,  Hu- 
gues Capet. 

CHANCELIERS 
.ÈT  Gardes  des  Sceau* 
.Sous  la  troîfinnî  Racs. 

],  -Adaiberon  Archevêque  de  Reims, 
& Chancelier  fous  Lothaire , Louis  V 
& Hugues-Capet , qu’il  facra  en  987  ; 
il  mourut  le  9 Janvier  989. 

II.  Renaud,  Evêque  de  Paris,  en  988. 
111.  Gcrbcrt,  natif  d’AurilIac,  Précepteur  1I3 

RÜ 


Digiiized  by  Google 


Il 


%o 


IV. 


V. 


- VI. 


VII. 

VIII. 


IX. 


, X. 


XI. 

XII. 

XIII. 
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Roi  Robert  , puis  Archevêijue  de 
Reims,  fut  quelque  tems  Chancelier  ; 
il  fut  élu  , depuis  depufé  du  Siège  de 
Reims  , mis  lur  celui  de  Ravennes  , 
enfin  fur  celui  de  Rome , fous  le  nom 
de  SylveÜre  II.  11  mourut  le  12  Mai 
1005.  ' 

Roger,  vers  l’an  995.  Il  fut  Evêque  de 
Beauvais.  11  mourut  le  24  Juin  1024. 

Trancon,  pendant  les  années  1005,  ^006 
& loi  5 ; il  mourut  le  4 des  Ides  d’A- 
vril  1028. 

Arnould,  Archevêque  de..,,  vers  .l’an. 
1018. 

Baudoin  I , fous  Robert  & fous  Henri  I. 

Gervais  de  Château-du-Loir , vers  l’an 
10)9,  Evêque  du  Mans,  puis  Arche- 
vêque de  Reims  } il  mourut  le  4 Juil- 
let 10S4. 

Baudoin  H,  en  loéo;  il  pouvoir  être  le 
même  que  celui  qui  eftmarqué  ci-defliis. 

Pierre  j furnomme  de  Loifelevcs  , natif 
de  la  Bouille  en  1067  : il  fut  Abbé  de 
S.  Germain  des  Prés  en  1 078 , & mou- 
rut en  1082. 

Guillaume,  en  1075  & 1074. 

Roger,  en  1074,  *078  & 1080. 

Gudefroi  de  Bologne,  Evêque  de  Paris, 
ell  nommé  Archi-Chancelier  en  1082, 
1087  & 1092;  ce  qui  fait  croire  que 
Baudoin,  Pierre,  Guillaume  & Roger, 
n’étoientque  les  Vices-Chanceliers. 

Urfion,  Evêque  de  Senlis,  en  1090. 

Hubert,  en  1091  de  1092, 

Ambaldc  ou  Ambaud,  Vice-Chancelier 
en  1095. 

Etienne  dç  Senlis , en  1 1 oé , de  la  Mailba 
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(Je5  Boutelllersde  Senlîs,  fe  démit  l’an 
I i 19,  en  faveur  d’Etienne  de  Garlande  ; 
il  fut  Evêque  de  Paris,  & mourut  le  30 
Juillet  J 140 

XVII.  Etienne  de  Garlande , en  1 1 1 8 : il  fe  démit 
en  1127,  mourut  le  14  Janvier  1 1 50. 
XVllI.  Simon  , en  1127,  1128,  1129  5c  1 1 50. 

XIX.  Algrin,  Chanoine  d’Etampes , en  ii3r 

jufqu’en  1139. 

XX.  Noël,  Abbé  de  Rebez  en  Brie  , en  1 140. 
XXL  Cadurc  , Chapelain  de  Louis  VII , depuis 

Il 41  jufqu’en  en  1147. 

XXIL  Barrhclemi,  en  1147. 

XXIIL  Simon  en  1150,  1152,  & 1 1 53.  ‘ 

XXIV.  Alderic,  fous  Louis  VII. 

XXV.  Hugues  de  Champfleury , en  1151  , dif- 

gracié  peu  après , 5c  mort  le  4 Sep- 
tembre 1 1 55.  Il  étoit  Chanoine  de  No- 
tre-Dame de  Paris  , puis  Evêque  de 
SoilTons. 

XXVI.  Hugues  de  Puifeaux  , dit  du  Puifet , en 

n 80  5c  1 1 8 3 ; il  mourut  vers  l’an  1185. 
XXVII.  Hugues  de  Bethify  en  1186. 

2..  Gui  d’Athies , Vice-Chancelier  en  i-roi,- 
pendant  la  vacance  de  la  Chancellerie. 
XXVIII.  Frere  Guérin,  Chevalier  de  S.  Jean  de 
, Jérufa!em,Garde-des-Sceauxen  J20J, 
Evêque  de  Senlis  en  1 21 3 , 5c  Chance- 
lier en  1223,  fe  démet  en  i 228,. 5c  meurt 
le  19  Avril  1230  dans  l’Abhaye  de  Cha-  ‘ 
lis  , où  il  avoir  pris  l’habit  religieux. 

3.  Philippe  d’Antogny  , fous  S.  Louis. 

4*  Nicolas,  Doyen  & Archidiacre  de  Du- 
nois  en  l’Eglifede  Chartres,  en  J 249, 
mort  en  Egypte  en  1250. 

J.  Gilles  , Archevêque  de  Tyr  , natif  de 

13  iij 
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Saumur,vers  l’an  1555,  mort  Légat 
en  France,  lexj  Avril  1266. 

6.  Raoul  de  Grofparmy  , Doyen  de  l’Eglife 

; Collégiale  de  S.  Martin  de  Tours,  en 

1358,  Evêque  d’Evrcux  en  1259,  puis 
Cardinal  & Légat  du  S.  Siège  outre- 
mer, où  il  mourut  en  1270  , accom- 
pagnant le  Roi. 

7,  Simon  de  Brion  , dit  communément  de 

Brie  , Tréforier  de  S.  Martin  de  Tours 
depuis  1260  Jufqu’à  1261  , qu’il  fut 
créé  Cardinal  ; il  fut  Pape  fous  le  nom 
' de  Martin  IV. 

Le  Roi  S.  Louis  , avant  de  s’embarquer  pour  le 
fécond  voyage  d’outremer,  en  1279,  le  gou- 

vernement de  fon  Royaume  à Matthieu  de  Vendôme  , 
Abbé  de  S.  Denis , & à Simon  de  Clermont,  Sire  de 
réelle,  & leur  donna  un  Sceau  particulier,  duquel  ils 
uferoient  aux  lettres  concernant  leurs  charges. 

XXIX.  Pierre  Barbet,  Archidiacre  de  Chartres, 

vers  l’an  1271  : il  fut  depuis  Archevê- 
que de  Reims  en  1^74;  il  mourut  le 
3 Oftobre  I 300. 

XXX.  Henri  de  Vezclay  , Archidiacre  de  Ba- 

yeux  , en  i 279.  Il  fut  enfuite  élu  Evê- 
que : mais  le  Pape  refufa  d’approuver 
fon  éleûion  , parce  qu’il  étoit  borgne. 

XXXI.  Pierre  Challon  , Doyen  de  S.  Martin  de 

Tours,  vers  l’an  1282. 

XXXII.  Jean  de  Vafï'oigne  en  1 282:  la  meme  an- 
• née  il  fut  élu  Evêque  de  Tournay , donc 
• il  étoit  Chanoine;  il  mourut  en  i 500. 
XXXIII.  Guillaume  de  Crefpy  , Doyen  de  S.  Ai- 
gnan  d’Orléans,  en  1293;  il  fc  fit  dé- 
chargerdu  fcel  en  1296;  il  étoit  en* 
corc  Chancelier  en  1298. 
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XXXIV.  Pierre  Flotte  , Auvergnat , S'eignéur  de 
Revel,  vers  l’an  i joi  ou  i;o2;ilmou- 
rut  à la  bataille  de  Courtrai , les  armes 
à la  main  , le  1 1 Juillet  ! 502. 

XXXV.  Etienne  de  Suizi , appelle  vulgairement 
l’archidiacre  de  Flandre  , depuis  1 500 
jufqu’à  ) 504  ; il  fut  créé  Cardinal  le' 
10  Décembre  1 505  , & mourut  le  iz 
Décembre  1511. 

XXXVI.  Pierre  de  Mornay,  Evêque  d’Orléans, 
puisd’Auxerre  en  1295  , mort  en  1306. 

XXXVII.  Pierre  de  Belleperche  , Evêque  d’Au-' 
xerre,  en  1506,  né  de  parens  obfcurs, 
de  la  paroilfe  de  Lucenay  en  Niver- 
nois,  mort  le  7 Janvier  1^07. 

XXXVIII.  Pierre  de  Corbeil,  dit  de  Gre{  , Clian- 
tre  de  l’Eglife  de  Paris , exerça  fort 
peu  de  tems  TOlTice  de  Ciiancelicr. 

XXXIX.  Guillaume  de  Nogaret  , en  1308,  juf-.  * 
qu’au  30  Mars  1 309  ; il  écoic  Garde-des- 
Sceaux,  depuis  Septembre  1.07. 

XL.  Gilles  Aycelin-de-Montagu  , Auvergnat  , 
Archevêque  de  Narbonne  , puis  de 
Rouen  , depuis  le/  Février  150.;  , juT- 
qu’au  mois  d’avril  iyiy,  il  mourut  le 
Z3  Juin  1 518. 

XLI,  Pierre  de  Latilly,  Evêque  de  Châlons  , 
depuis  le  16  Avril  1313  , jufqu’au  28 
Novembre  1314. 

XLII.  Etiennede Mornay,  Chanoined’Auxerre, 
en  1 51 5 , il  mourut  le  31  Août  1552. 

XLIII.  Pierred’Arrablay , en  Juillet  ijkT,  ju'qu’à 
iaS.  Vincent  1 5 i7,qu’il  (uteréé  Cardin:!!. 

XLIV.  Pierre  de  Chappes,  depuis  la  S.  Vnucnc 
1317,  jufqu’au  24  Janvier  i!  lui 

élu  enfuite  Evêque,  puis  fait  CT’dinul 
enjy/f  6i  mourut  le  24  Mars  1 3>i' 

iv 


Digitized  by  Google 


94  Magifîrature 

XLV.  Jean  de  Cherchemont,  de  Poitou,  Tré- 
forier  de  l’Eglife  de  Poitiers  , vers  la 
fin  de  Janvier  1520;  les  Sceaux  lui  fu- 
rent ôtés  le  2 Janvier  1311  , & redon- 
nés le  19  Novembre  1323  ; il  mourut  le 
25  Oélübre  1338. 

XXVI.  Pierre  Rodier,  Auvergnat,  Chanoine  de 
S.  Martial  de  Limoges  , du  mois  de 
Février  1321  jufqu’au  i9Novembre  1323 
qu’il  fut  pourvu  de  l’Evêché  de  Carcaf- 
\ fonne. 

XLVII.  Matthieu  Ferrand , Chanoine  de  S.  Quen- 
tin , du  premier  Novembre  1 328,  dé- 
mis le  20  Avril  1529,  rétabli  le  6 Juil- 
let fuivant  jufqu’au  7 Septembre  de  la 
même  année. 

XLVIII.  Jean  de  Marigni , Evêque  de  Beauvais, 
fat  Chancelier  & eut  les  Sceaux  , du 
premier  Mai  jufqu’au  6 Juillet  1 329,  & 
du  7 Septembre  jufqu’au  loNovembre, 
il  fut  enfuite  Archevêque  de  Rouen; 
mort  le  26  Décembre  1351. 

XLIX.  Guillaume  de  Ste.  Maure,  Chanoine  de 
Tours,  du  mois  de  Novembre  1329; 
il  ell  mort  en  1334. 

L.  Pierre  Roger  , de  la  Maifon  de  Beau- 
fort,  Evêque  d’Arras  , eft  mis  au  rang 
des  Chanceliers  par  quelques-uns  après 
Ste.  Maure  : il  fut  Archevêque  de  Sens,- 
puis  de  Rouen  , Cardinal  en  1 3 37  , puis 
Pape  fous  le  nom  de  Clément  V I ; more 
le  6 Décembre  1352. 

LI.  Gui  Baudet,  Chanoine  de  l'Eglife  de  Pa- 
ris, élu  Chancelier  le  16  Mars  1334, 
depuis  Evêque  de  Langres;  il  mourut 
vers  l’an  n 38. 

LU.  Etienne  de  Wilfac,  Seigneur  d’Arlem.’ça 
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Auvergne  , enijjS  ; fe  démit  en  1359. 

Guillaume  Flotte,  en  1339;  le  démit  en 

.‘H7- 

Firmin  de  Cocquerel  , d'Amiens  en  Pi- 
cardie , du  4.  Janvier  1367:  il  fut  élu  en 
1 348 , Evêque  deNoyon  ; mort  en  1349. 

Pierre  de  la  Forert  , natif  de  la  Suze  au 
Maine  , du  mois  de  Décembre  1 549  ; il 
étoit  Evêque  de  Tournay  , il  fut  élu 
Arcfaevét|ue  de  Rouen  le  premier  Jan- 
vier 1 3 5 i , éc  créé  Cardinal  le  24 
cembrei  -, 56;  il  fut  deftitué  en  1557 
par  le  Dauphin  Régent  , & rétabli  le 
28  Mai  1559  ; il  mourut  le  25  Juin 
1361. 

Foulques  BardouI,'Confeilicr  au  Parle- 
ment de  Pîiris  , eut  le  Scel  pendant  la 
deftitution  de  Pierre  de  la  Forell. 

Gilles  Aycelin,  Evêque  de  Lavaur,  puis 
de  Thérouenne,  fut  Chancelier  du  Roi 
Jean,  prifonnier  à Bordeaux,  qui  lui 
donna  les  Sceaux,  & il  les  tint  auprès 
de  ce  Monarque  en  Angleterre;  il  fut 
créé  Cardinal  en  1362,  & mourut  le 
5 Décembre  i 378. 

Jean  de  Dormans , Évêque  de  Beauvais 
en  1361:  il  étoit  déjà  Chancelier  par 
commidion  , & il  fedémit  des  Sceaux  & 
de  l'olhce  de  Chancelier  en  1 371  ; il  les 
reprit  après  la  mort  de  Guillaume  de 
Dormans , fon  frere.  11  fut  Cardinal  en 
1368,  & mourut  le  7 Novembre  1 37  3. 

Guillaume  de  Dormans,  Avocat  du  Roi 
au  Parlement  de  Paris,  du  z\  Février 
1 37t , mort  le  ii  Juillet  1 373. 

Pierre  d’Orgemont,  élu  Chancelier  par 
voie  de  ferutin  le  20  Novembre  i373  » 
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fe  démit  le  premier  Odobre  ij8o,  & 
mourut  le  j Juin  i ^89. 

LX.  Miles  de  Dormans , Evêque  de  Beauvais, 
clule  premier  OdobreijSo,  fc  démit 
en  Juillet  1383  ,&  mourut  le  17  Août 

*587-  . 

LXI.  Pierre , Seigneur  de  Giac  en  Auvergne, 
premier  Chambellan  du  Roi , du  19 
Juillet  1383  , fe  démit  en  1388  ; mort 
en  1407. 

LXII.  Arnaud  de  Corbie  , natif  de  Beauvais , 
premier  Préfident  dn  Parlement  de 
Paris,  puis  Chancelier  en  1388,  def- 
tiiué  vers  le  12  Novembre  1398  ,&  ré- 
tabli en  1400  ; il  fut  une  fécondé  fois 
dépofé  en  Novembre  1405  , & rétabli  le 
17  Juin  1409.  If  en  fut  entièrement  dé- 
chargé à caufe  de  fon  âge  de  88  ans. 
Je  31  Août  J412  , de  mourut  le  24  Mars 

LXIII.  Nicolas  du  Bois , An  du  Bofe  , Normand, 
Evêque  de  Bayeux,du  12  Novembre 
139 S , en  la  place  d’Arnaud  de  Corbie, 
&fut  déchargé  à caufe  de  fon  grand 
âge,  vers  la  hn  de  l’année  1400,  de 
mourut  le  4 Septembre  1408. 

LXIV.  Jean  de  Montagu  , Evêque  de  Chartres, 
natif  de  Paris  du  mois  de  Noverpbre 
1405  , deftitué  en  1409  ; il  avoir  été  élu 
Archevêque  de  Sens  en  1496  ; il  fut  tué 
à la  journée  d’Azincourt  en  1415. 

LX  V.  Henri  le  Corgne  , dit  de  Mark , Seigneur 
de  Verfigny  , premier  Préfident  du  Par- 
lement de  Paris  , Chancelier  du  8 Août 
1413  ; maÛ'acré  le  12  Juin  1418  par  la 
populace  excitée  en  faveur  du  Duc  de 
Bourgogne, 
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Eurtache  de  Laiftre  , Prefident  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris  , du 
14  Juin  1413,  dellitué  le  8 Août  fui- 
vanc,  6c  rétabli  le  14  Juin  1418  ; il 
mourut  le  18  Juin  1420.  ] 

LXVII.  Jean  le  Clerc  ,•  Maître  des  Requêtes,  5c 
Chancelier , du  16  Novembre  1420,  par 
la  faveur  d llabeau  de  Bavière,  6c  du 
Duc  de  Bourgogne;  il  remit  volontai- 
rement les  Sceaux  le  6 Février  1424,! 
6c  fut  déchargé  le  même  jour  de  l’Of 
lice  de  Chancelier;  il  mourut  le  14 
Août  1458.  ^ 

LXVllI.  Louis  de  Luxembourg,  Evêque  de  The- 
rouenne  , le  7 Février  1424  jufqu’cn 
1435  ; il  fut  Archevêque  de  Rouen  en 
1456  , 6c  Cardinal  en  1439  » mourut 
le  18  Septembre  1445. 

LXIX,  Thomas  Hoo,  Chevalier  Anglais  , le 
premier  Oélobre  1449  ; il  ctoit  du  parti 
Anglais. 

LXX.  Bobert  de  Maezon , P-aron  de  Trêves  en 
Anjou , ennobli  en  1400 , Chancelier  de 
la  Reine  Ifabeau  en  141  5 , établi  en 
J418  Chancelier  par  le  Dauphin  Char- 
les qu'il  avoir  fauvé  de  la  furprife  de 
Paris  ; le  Duc  de  Bourgogne  le  lit  dé- 
mettre la  même  année. 

LX.XI.  Martin-  Gouge  de  Charpaigne  , natif  de 
Bourges,  Evêque  de  Chartres,  puis 
Evêque  de  Clermont , du  3 Février 
1421  jufqu’au  6 Avril  1424  , que  fes 
ennemis  le  firent  depofer  t il  fut  rétabli 
le  (^  Août  fuivarr,  6c  demi»  entière- 
ment le  8 Novembre  142Ü;  mort  le 
Novembre  1444* 

LXXII.  Renaud  de  Chartres  ,.Af>hcvêquc  de 
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Keims  , du  28  Mars  1435  jufqu’au  6 
Août  fuivant  ; il  fut  rétabli  le  8 No- 
vembre i4i8, ^mourut  lc4  Avril  >445, 
ayant  été  fait  Cardinal  en  1459. 

Guillaume  Jouvenel , dit  des  Urfins  ^ Ba- 
ron de  Traynel , du  j6  Juin  1445  , de- 
mis en  1461,  & rétabli  le  p Novembre 
1465,  jufqu’à  fa  mort  arrivée  le  23  Juin 
.Î45-2* 

Pierre  de  Morvilliers  , Seigneur  de  Clary 
& de  Charenton , Confeiller  au  Parle- 
ment, du  3 Septembre  1461 , demis  en 
Novembre  !46j  ; il  mourut  en  1476. 

Pierre  d’Oriolle  , natif  de  la  Rochelle  , 
Généraldes  Finances , du  26  Juin  1472; 
deftitué  en  Mai  1483  ; mort  le  14  Sep- 
tembre 148^. 

Guillaume,  Seigneur  de  Rochefort  & de 
Pleuvant , du  12  Mai  148  3 ; mort  le  12 
Août  1492. 

Adam  Fumée,  Médecin  de  Charles  VII 
& de  Louis  XI,  & Maître  des  Requê- 
tes , fut  commis  à la  garde  des  Sceaux 
le  12  Août  1492,  & mourut  en  No- 
vembre 1494. 

Robert  Briçonnet , originaire  de  Tours, 
Archevêque,  Duc  de  Reims,  Garde- 
des-Sceaux  en  1491,  & Chancelier  du 
30  Août  1495  ; mort  le  3 Juin  1497^ 

Gui  de  Rochefort,  Seigneur  de  Pleuvant, 

^ du  9 Juillet  1497,  mort  en  Janvier 
J 507  : c’eft  lui  qui  a fait  établir  en  1497 
le  Grand  Confeil , à l’inllar  des  Com- 
pagnies Souveraines. 

Jean  de  Ganay  , Seigneur  de  Perfan , 
Bourguignon,  premier  Préfident  du 
Pas^pment  de  Paris,  en  1505,  Chanr 
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celier  du  31  Août  1507,  mort  en  Juia 

Etienne  Poncher, Evêque  de  Paris,  com- 
mis à la  garde  des  Sceaux,  depuis  Juin 
1511  julqu’au  12  Janvier  1514;  il  fuc 
Archevêque  de  Sens  en  i3i9,&  mouruc 
le  24  Février  1 5 24. 

Antoine  du  Prat,  natif  d’Iflbire  en  Au- 
vergne, Seigneur  de  Nantouillet , pre- 
mier Prélident  du  Parlement  de  Paris, 
Chancelier  du  7 Janvier  1^15  ; il  fuc 
Archevêque  de  Sens,  puis  Cardinal  le 
le  3 Mai  «527  , & Légat  à latere  en 
France;  il  mourut  le  9 Juillet  1537, 
en  fa  72^  année. 

Antoine  du  Bourg,  Baron  de  Saillans, 
natif  de  la  Queille  en  Auvergne , Pré- 
fidenc  au  Parlement  de  Paris,  du  l6 
Juillet  1533  ; meurt  en  1538. 

Matthieu  de  Longue-Joue  , natifde  Pa- 
ris, Maître  des  Requêtes,  puis  Evê- 
que de  SoilTons , eut  les  Sceaux  en 
1538  <5c  en  1544;  il  mourut  le  7 Dé- 
cembre 1558. 

Guillaume  Poyet , Baron  de  Beyne , na- 
tif d’Angers,  Préfident  au  Parlement  de 

„ Paris,  du  12  Novembre  1538;  arrêté 
prifonnier  le  2 Août  i5'4i  , pour  exac- 
tions , & privé  de  toutes  fes  dignités  le 
23  Avril  1545  ; il  mouruten'Avril  1348. 

François  de  Montholon,  natif  d’Autun, 
eut  les  Sceaux  après  la  difgrace  du 
Chancelier  Poyet , le  9 Août  1542  ,& 
mourut  le  12  Juin  1543. 

François  E-rrault,  natif  d’Anjou,  du  12 
Juin  1543.  ; il  mourut  le  3 Septembre 
XJ44. 
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LXXXIII.  François  Olivier  , Seigneur  de  Leuville’y 
Préfident  au  Parlement  de  Paris  , eue 
les  Sceaux  en  1544,  après  Matthieu 
de  Longüejoue,  & fut  fait  Chancelier 
Je  1 8 Avril  1 545  ; il  s’en  fit  décharger 
Je  2 Janvier  1 5 , en  gardant  le  titre 

& les  honneurs  : au  mois  de  Juillec 
1559  , le  Koi  François  II  le  remit  dans 
l’exercice  de  fa  charge  , & il  mouruc 
le  30  Mars  1560. 

14.  Jean  Bertrand!  , premier  Préfident  du 

Parlement  de  Tüuloufe,  puis  de  celui 
de  Paris,  du  23  Mai  1551  , jufqu’cn 
Juillet  1559;  il  s’<-'toit  fait  d’églife  , 

& fut  Eveque  de  Cominges  en  1555, 
Archevêque  de  Sens  , «Sc  Cardinal  en 
1 3 57  ; il  mourut  le  4 Décembre  1 çoo. 

LXXXIV,  Michel  de  rHôpiral,  Auvergnat  , pre- 
mier Prefident' Lai  de  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris,  du  30  Juin  1560; 
il  fut  déchargé  des  Sceaux  en  1568, 
avec  réferve  des  titres  , honneurs  & 
cmolumetis  ; il  mouruc  le  1 3 Mars 

1 5.  Jean  de  Morvilliers  , Evêque  d’Orléans  , 

eut  les  Sceaux  en  i 568  , & s’en  fit  dé-  j 
charger  en  1570;  mort  le  20  Odobre 

, . r * M77- 

LXXXV.  René  de  Birague,  Patrice  Milanois,du 
17  Mars  I 573  ; il  avoic  les  Sceaux  dès 
la  fin  de  l’an  1 570 , dort  il  fut  déchargé 
en  I 578 , & fait  Cardinal  le  1 2 Fé- 
^ vrier  de  la  même  année  , puis  Evêque  j 
de  Lavaur  ; il  mourut  le  24  Novembre  j 

*583-  • ...  1 

LXXXVI.  Philippe  Hurauît , Comte  de  Chiverny, 
Chevalier  de  l’Ordre  de  S.  Michel , 

j 
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puis  de  celui  du  S.  Efprit,  êc  Chan- 
celier de  France,  du  9 Décembre 
1 580.  Il  avoir  les  Sceaux  dès  le  26 
Septembre  1578:  ils  lui  furent  ôtés 
durant  les  troubles  de  la  Ligue  en 
1 588  , & rendus  en  1 5905  il  ipou- 
rut  le  90  Juillet  1 599. 

3 6.  François  de  Momholon  , du  6 Septem- 
bre I 5 5 8 : il  remit  les  Sceaux  au  dé- 
cès du  Roi  Henri  III,  entre  les 
mains  du  Cardinal  de  Vendôme,  <Sc 
mourut  en  1^90. 

17,  Charles  de  Bourbon  , Cardinal  de  Ven- 
dôme , tint  les  Sceaux  fans  provifions 
depuis.^le  premier  Août  J 509 , juf— 
qu’au  mois  de  Décembre  fui  van  t ; 
il  les  garda  chez  lui  fans  fccller,  fj.- 
non  en  plein  Confeil , dont  il  éto  ic 
Chef. 

LXXX VII.  Pompone  de  Belliévre , Lyonnois , q ut 
avoir  été  Sur-Intendant  des  Financ  æs 
en  1575,  & Préfident  au  Parlemt  ,*nc 
de  Paws  , fut  fait  Chancelier  le  x 
Août  1 599  : il  quitta  les  Sceaux  en 
1605  , & mourut  le  9.  Sepreml  )re 
1607. 

LXXXVIII.  Nicolas  Brulart , Marquis  de  Sillerr, 
Préfident  du  Parlement  de  Paris  ; , 
Chancelier,  du  10  Septembre  160  r; 

V il  avoir  les  Sceaux  dès  le  mois  » le 

Décembre  1604;  il  les  remirent  te 
les  mains  du  Roi  au  mois  de  M ai 
161 6.  Ils  lui  furent  rendus  le  : ly 
Janvier  16x5  : il  s’en  déchargea  e n- 
tièrement  le  2V  Janvier  1624  » & 

mourut  le  premier  Octobre  de  U 
fjxçiaç  année. 
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18.  Guillaume  du  Vair,  Parifien  , premier 

Prclident  du  Parlement  de  Provence, 
eut  les  Sceaux  au  mois  de  Mai  1616; 
il  les  remit  le  25  Avril  fuivanc  entre 
les  mains  du  Roi;  il  les  reprit  le  25 
Avril  1617  , & les  garda  jufqu’à  fa 
mort,  arrivée  le  3 Août  1621  : il  avoic 
été  fait  Evêque  de  Liüeux  en  1619. 

19.  Claude  Mangot  de  Villarceau  , premier 

• Préfidenr  au  Parlement  de  Bordeaux, 

Chancelier  du  25  Novembre  1616  , 
jufqu’au  24  Avril  1617. 

zo.  Charles  d’Albert  Duc  de  Luynes , & Con- 
nétable de  France,  du  3 Août  lôzi  ; 
mort  le  25  Décembre  fuivant. 

zi,  Mcry  de  Vie  d’Ermenonville,  du  24  Dé- 
cembre 1621  ; mort  le  2 Septembre 
1622. 

zz.  Louis  Lefevrede  Caumartin  , Confeiller 
d’État  & d’honneur  au  Parlement  de 
Paris,  du  23  Septembre  1622  ; more 
le  21  Janvier  1623. 

LXXXIX,  Etienne  Haligre, originaire  de  Chartres, 
eut  les  Sceaux  en  Janvier  1624,  & fuc 
fait  Chancelier  au  mois  d’OAobre  fui- 
vant ; on  lui  redemanda  les  Sceaux  le 
premier  Juin  1626,  & il  mourut  le 
1 1 Décembre  1635. 

23.  Michel  de  Marillac,  originaire  d’Auver- 
gne , fur-intendant  des  Financés,  eue 
les  Sceaux  le  premier  Juin  1626  , & les 
quitta  le  16  Novembre  16  30 , le  lende- 
main de  la  journée  des  Dupes  ; il  fuc 
arrêté  & mourut  en  prifon  le  7 Août 
1632  ,*  il  étoit  frère  de  Louis  de  Ala- 
rillac , Maréchal  de  France , décapite 
^ le  10  Mai  1632. 

24, 
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Charlesde  Laubefpine,  Marquisde  Châ- 
teau-Neuf, Chancelier  des  Ordres  du 
Roi,  eut  les  Sceaux  le  14  Novembre 
1600  ; le  Cardinal  de  Richelieu  les  lui 
fit  ôter  le  25  Février  1633  , en  le  faifànc 
arrêter  prlfonnier;  ils  lui  furent  remis 
le  2 Mars  1650  ; il  les  rendit  le  3 Avril 
1651,  & mourut  le  17  Septembre  1653, 

XC.  Pierre  Séguier,  Comte  de  Gien  , du  1 j 
ou  17  üécemdre  1635,  créé  Duc  de 
Villemor  en  Janvier  1650  ; il  avoir  les 
Sceaux  dès  le  28  Février  1633  , qui 
lui  furent  demandés  le  premier  Mars 
16)0,  & rendus  le  14  Avril  1651  ; ils 
lui  furent  ôtés  une  fécondé  fois  le  7 Sep- 
tembre fuivant,  de  remis  le  4 Janvier 
1636;  il  les  a gardés  jufqu’à  fa  more 
arrivée  le  28  Janvier  167a 
JJ*  Matthieu  Molé  de  Champlaftreux , pre- 
mier Préfidentau  Parlement  de  Paris, 
reçut  les  Sceaux  le  ) Avril  1631  , de 
les  remit  le  13  du  même  mois,  & ils 
lui  furent  encore  donnés  le  9 Septem- 
bre fuivant , & il  les  garda  jufqu’à  fa 
mort , arrivée  le  3 Janvier  1656. 

Le  Roi , après  la  mort  du  Chancelier  Séguier,  tiue 
les  Sceaux,  du  6 Février  jufqu’au  23  Avril  1672, 
qu’il  les  donna  à Etienne  d’Aligre. 

XCI.  Etienne  Haligre  ou  d’Aligre  , Confeil» 
1er  au  grand  Confeil , nommé  Chan- 
celier le  8 Janvier  1674;  il  mourut  la 
23  Odobre  1677. 

XCII.  Alichel  le  Tellier  de  Louvois  ^ Marquis 
de  Barbezieux , Secrétaire  d’Etat  en 
Avril  1643  , Chancelier  de  Garde-des- 
Sccaux  du  26  Oélobre  1677  » niort  le 
30  Oâobre  1685* 
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Louis  Boucherat,  Comte  de  Companj, 
Confeiller  d’Etat  & d’honneur  au  Par- 
lement de  Paris,  Chancelier  le  pre- 
mier Novembre  1685  ; mort  le  z Sep- 
tembre 1699  , âgé  de  84  ans. 

Louis  Phclipeaux , Comtede  Pont-Char- 
train  , Contrôleur-Général  des  Finan- 
ces , & Secrétaire  d’État  dé  la  Marine, 
Chancelier, du  5 Septembre  1699  , juf- 
qu’au  2 Juillet  1714  , qu’il  fe  démit 
de  l’Office  de  Chancelier  & Garde-des 
Sceaux , pour  fe  retirer  à l’inflitution 
de  l’Oratoire;  il  eft  mort  le  22  Dé- 
cembre 1727. 

Daniel-François  Voifin  , Seigneur  du 
Mefnil-Bourré  , Minière  & Secrétaire 
d’Etat  au  Département  de  la  Guerre  , 
nommé  Chancelier  & Garde  - des- 
Sceaux,  le  2 Juillet  1714;  mort  le  2 
Février  1717. 

Henri-François  d’AgueflTeau , Seigneur 
deFrefne,  Procureur-Général  au  Par- 
lement de  Paris,  Chancelier,  du  2, 
Février  1717  ; les  Sceaux  lui  furent 
ôtés  en  1718,  & rendus  en  1737; 
fe  démit  le  10  Décembre  1750  , more 
le  9 Février  1751. 

Marc-René  de  Voyer  de  Paulmy , Mar* 
quis  d’Argenfon  , Confeiller  d’Etat  ôc 
Lieutenant-Général  de  Police,  à Paris, 
eut  les  Sceaux  le  28  Janvier  171 8 ; il  les 
remit  le  7 Juin  1720,  & mourut  le 
6 Mai  1721 

J ofeph  - J ean  - Baptifte  Fleuriau  , Sei- 
gneur d’Armenonville|,  Secrétaire  d’E- 
tat au  Département  des  Affaires  étran- 
gères , CUC  les  Sceau;^  le  28  Févriet 
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1722,  & les  rendit  le  15  Août  1727, 
mort  le  17  Novembre  1728. 

^ a8,  Germain-Louis  Chauvelin  , Seigneur  de 
Grolbois,  Prélîdent  du  Parlement  de 
Paris,  fut  nommé  Garde-des-Sceaux 
le  17  Août  1727,  puis  Minière  & Se- 
crétaire d’Etat  des  Affaires  étrangère* 
jufqu’au  20  Février  1737.  1 

XCVlI.  Guillaume  de  Lamoignon  , Seigneur  de 
Blancmefnil , né  le  8 Mars  1683  , 
nommé  Chancelier  de  France  , le  9 
Décembre  1750. 

-a?.  J ean-Baptiffe  de  Machault  , Seigneur 

d’Arnouville,  Contrôleur-Général  des 
Finances,  fut  fait  Garde-des-Sceaux  le 
9 Décembre  1750. 

Comme  nous  nous  fommes  unités  à cette  époque 
pour  la  nomenclature  , Joit  des  Chanceliers , J oit  des 
autres  grands  Alagijlrats  des  C ours  Souveraines , on 
en  trouvera  la  fuite  dans  le  fécond  volume  de  cet  Ou- 
vrage. Nous  nous  fommes  réfervé  cette  partie  de  no^ 
menclature , pour  y ajouter  des  notes  hijloriques  qui  ne 
pouvoient  trouver  place  dans  ce  premier  volume  , oà 
nous  avions  à pofer  toutes  Us  bafes  de  cet  Ouvrage, 
Les  familles  chères  à la  Magijîrature  verront  quel  parti 
flous  tirerons  par  la  fuite  de  ce  que  nous  avons  mis  en 
rijerve  Nous  ri  avons  rien  fiatué  pour  cet  Ouvrage  , 
qui  riait  pour  caufe  les  ra  fons  les  plus  faites  pour 
être  avouées  par  le  pattiorifme. 

— Il  1 ■■■■  l'■waaggj 

grande  chancellerie, 

-^Lprès  avoir  détaillé  tout  ce  qui  concerne  le  Chef 
de  la  Magiffraturc  en  Franc.*,  nous  devons  donne? 

I C ij 
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à nos  Lc£leurs  un  précis  des  travaux  & des  préroga- 
tives de  la  grande  Chancellerie  ; nous  palTerons  en- 
fuite  aux  obfervations  , qui  intérelTent  les  différens 
Officiers  qui  lui  font  attachés  , ou  aux  autres  Ti%u- 
naux  qui  en  font  émanés.  L’enfemble  de  tant  de  re« 
cherches  curieufes  finira  par  préfenter  le  tableau  le 
plus  riche  & le  plus  valle.  Son  premier  mérite  fera 
en  outre  de  ne  point  rebuter  par  cette  aridité  qu’offre 
tout  ce  qui  n’eff  que  de  nomenclature. 

La  Chancellerie  de  France  s’appelle  grande  Chan- 
cellerie ^ pour  la  diftinguer  des  autres  Chancelleries 
établies  près  des  Cours  & des  Préfidiaux. 

On  entend  auffi  fous  le  même  terme  de  Chan- 
cellerie de  France  f le  Corps  des  Officiers  qui  com- 
pofent  la  Chancellerie  , tels  que  le  Chancelier , le 
Garde-des-Sceaux  , les  Grands-Audienciers,  les  Se- 
crétaires du  Roi  du  grand  College,  &c. 

L’établiffement  de  la  Chancellerie  de  France  cfl 
aufli  ancien  que  la  Monarchie  ; elle  n’a  point  em- 
prunté fon  nom  du  tit(c  de  Chancelier  de  France; 
car  fous  la  première  Race  de  nos  Rois  , ceux  qui 
faifuient  les  fondions  de  Chanceliers  , n’en  portoient 
point  le  nom  ; on  les  appelloit  Référendaires  , Gardes 
de  l'Anneau  ou  Scel  royal  ; de  c’étoient  les  Notaires 
ou  Secrétaires  du  Roi  que  l’on  appelloit  alors  Can- 
cellarii  à cancellis  , parce  qu’ils  travailloient  dans 
une  enceinte  fermée  de  barreaux  ; de  telle  fut  aufli 
fans  doute  l’origine  du  nom  de  Chancellerie 

Ce  ne  fut  que  fous  la  fécondé  race  que  ceux  qui 
faifoient  la  fonélion  de  Chancelier  du  Roi  , com- 
mencèrent à être  appellés  Grand  Chancelier ^ Archi- 
chancelier ^ Souverain  Chancelier , 8c  alors  le  termo 
de  Chancellerie  devint  relatif  à l’Office  de  Chance- 
lier de  France. 

Lorfque  cet  Office  fe  trouvoic  vacant , on  difoic 
que  la  Chancellerie  ctoit  vacante  , vacante  CancellariA\ 
cctie  expreflion  fe  trouve  ufuée  dc*  l’an  1179.  Pen- 
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dant  la  vacance  on  fcelloit  les  lettres  en  préfcncc  du 
Hoi, 

Le  terme  de  Chancellerie  fe  prenoit  auflî  pour  l’é- 
xnolument  du  Sceau  : on  le  trouve  ulîté  en  ce  fens 
dès  le  tems  de  S.  Louis  , fuivanc  une  cédule  de  la 
Chambre  des  Comptes , portant  entre  autres  chofes 
que  fur  les  Lettres  qui  dévoient  foixante  fols  pour 
feel , le  Scelleur  prenoit  dix  fols  pour  foi  » & la  por- 
tion de  la  commune  Chancellerie  , de  même  que  les 
autres  Clercs  du  Koi 

Cette  même  cédule  fait  aufli  connoître  que  le  Chan- 
celier avoir  un  Clerc  ou  Secrétaire  particulier  , & 
qu’il  y avoir  un  regillre  où  l’on  enregillroir  les  Ler- 
tres  de  la  Chancellerie.  On  y enregillroir  aufll  cer- 
taines Ordonnances,  comme  cela  s’ell  pratiqué  en 
divers  tems,  pour  certains  Edits  qui  ont  été  publiés 
le  Sceau  tenant. 

Guillaume  de  Crejpy , qui  fut  Chancelier  en  rtpj  , 
fafpendit  aux  Clercs  des  comptes  leur  part  de  la 
Chancellerie , parce  qu’ils  ne  fuivoient  plus  la  Cour 
comme  ils  faifoient  du  tems  de  <S.  Louis  , fous  lequel 
ils  partageoient  à la  grolTe  & menue  Chancellerie. 

Il  y avoir  déjà  depuis  long-tems  plufieurs  fortes 
d’Officiers  pour  l’expedition  des  Lettres  que  l’on  fcel- 
loit du  grand  ou  du  petit  Scel. 

Les  plus  anciens  étoient  les  Chanceliers  royaux , 
Cancellarii  regales , appellés  depuis  Notaires  ^ & en- 
fuite  Secrétaires  du  Roi,  Il  eft  parlé  de  ces  Chance- 
liers dès  le  tems  de  Clotaire  J.  Sous  Tbierri  on  trouve 
des  Lettres  écrites  de  la  main  d’un  Notaire  , & fccl- 
lées  par  celui  qui  avoir  le  Sceau  , lequel  étoit  le  grand 
Référendaire. 

Sous  Dagobert  J , on  trouve  jufqu’à  cinq  Notaires 
ou  Secrétaires , lefquels , en  rabfencc  du  Référendaire , 
faifoient  fon  office  , & fignoient  en  c^s  termes  : ad 
vicem  obtuU  , recognovi,  f 'ubfcrigfi. 

Du  tems  de  CharUs~le~Chauve , on  trouve  juf- 
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qu’à  onze  de  ces  Notaires  ou  Secrétaires*  lefquels^ 
en  certaines  lettres , font  qualifiés  Cancellarii  regict 
dignitatis  , & fignoient  tous  ai  viccm.  Du  tems  de 
S,  Louis  on  les  appella  Clercs  du  Roi:  on  continua 
cependant  d’appeller  Notaires  , ceux  que  le  Chance- 
lier de  France  commettoit  aux  Fnquétes  du  Parlo- 
xnept  rour  faire  les  expéditions  ncceffaires. 

Sous  la  troificme  Race  , l’Office  de  Garde -des- 
Sceaux  a quelcjut  fois  été  féparé  de  celui  de  Chance- 
lier , foit  perdant  la  vacance  de  la  Chancellerie,  ou 
même  du  vivai»t  du  Chancelier.  C’eft  ce  que  nous 
voyons  aujourd’hui 

Dans  un  état  de  la  Maifon  du  Roi  fait  en  iiSy, 
il  eft  parié  du  Chaume-cire  ou  Valet  ehaujfe-cire. 

11  y avoit  auffidcs  i}i7,  un  Officier  prépofé  pour 
rendre  les  lettres  lorfqu’elles  étoient  fcellées  ; & fui- 
vant  les  lettres  de  la  même  année  , les  Notaires-Se- 
crétaires du  Roi  ( c’eft  ainfi  qu’ils  font  appelles  ) 
avoient  quarante  livres  parijzs  à prendre  fur  l’émolu- 
nrent  du  Sceau  pour  leur  droit  de  parchemin. 

Tous  ces  differens  Officiers  qui  étoient  fubor- 
donnés  au  Référendaire,  appellé  depuis  Chancelier 
de  France  , formèrent  inleniiblement  un  corps  que 
l’on  appella  la  Chancellerie  , dont  le  Chancelier  a 
tou)<  urs  été  le  Chef. 

Cette  Chancellerie  étoit  d’abord  la  feule  pour  tout 
le  Royaume.  Di'ns  la  fuite  , on  admit  trois  Chan- 
celleries particulières  , l’une  qui  avoit  été  établie  par 
les  Comtes  de  Champagne , une  autre  par  les  Rois 
de  Navarre  , & une  Chancellerie  particulière  pour 
les  aéles  palTés  par  les  Juifs. 

Philippe  V,  dit  le  Long,  fitaumoisde  Février  13x1, 
un  Réglement  général , tant  pour  la  Chancellerie  de 
France,  que  pour  les  autres  Chancelleries:  les  fonc- 
tions des  Notaires  du  Roi  y font  réglées;  ileft  die 
qu’il  fera  étabfî  un  Receveur  de  l’émolument  du  Sceau 
qui  en  rendra  compte  trois  fois  l’année  en  la  Chain- 
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tre  des  Comptes;  que  de  Chancelier  fera  tenu  d’é- 
crire au  dos  des  lettres  la  caufe  pour  laquelle  il  re- 
fuferade  les  fceller  , fans  les  dépecer  ; que  les  émo- 
lumens  de  la  Chancellerie  de  Champagne  ,deNavarro 
Sc  des  Juifs  , tourneront  au  profit  du  Roi  , comme 
ceux  de  la  Chancellerie  de  France  ; que  le  Chancelier 
prendra  pour  fes  gages  mille  livres parifis  par  an. 

On  voit  par  des  Lettres  de  Charles  V,  alors  Ré- 
gent du  Royaume  , que  dès  l’an  ijy8,  il  y avoit  déjà 
des  Regifires  à la  Chancellerie  , où  l'on  enregiftroic 
certaines  Ordonnances  & Letcres-Pa|^nte$  du  Roi; 
& fuivant  d’autres  Lettres  du  même  Prince,  alors 
fégnant  , du  9 Mars  , le  lieu  où  fe  tenoit  le 
Sceau  s’appclloit  déjà  l’Audience  de  la  Chancellerie, 
d’où  les  Offices  d’Audienciers  ont  pris  leur  déno- 
mination. En  effet  , on  trouve  un  Mandement  de* 
Charles  V , du  11  Juillet  igtfS  adreffé  à nos  Audien- 
ciers & Contrôleurs  de  notre  Audience  royale , à Paris, 
c’eft-à-dire  de  la  Chancellerie. 

Les  Clercs- Notaires  du  Roi  avoient  dès  i^io  leurs 
gages  , leurs  droits  de  manteaux  , & la  nourriture 
de  leurs  chevaux  à prendre  fur  l’émolument  du  Sceau. 

La  Chancellerie  de  France  n’a  été  appellée  grande 
Chancellerie , que  lorfqu’on  a commencé  d’établir  des 
Chancelleries  particulières,  près  les  Parlemens,  c’eft- 
à-dire  vers  la  fin  du  quinzième  fiécle. 

On  a auffi  iaflitué  les  Chancelleries  Préfidiales  en 

«rj7. 

Toutes  ces  petites  Chancelleries  des  Parlemens  & 
des  Préfidiaux  , font  des  démembremens  de  la  grande 
Chancellerie  de  France. 

Lorfque  la  Garde  des  Sceaux  eff  comme  aujour- 
d’hui féparée  de  l’Office  de  Chanceliei* , c’eftle  Garde- 
des-Sceaux  qui  fcelle  toutes  les  lettres  de  la  grande 
Chancellerie  , & qui  eft  prépofé  fur  toutes  les  autres 
Chancelleries  dont  nous  allons  parler  en  commençant 
par  celle  du  Palais. 

^ C iv 
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Chancellerie  du  Palait , qu’on  appelle  aufli  la  petite 
Chancellerie  , pour  la  diftinguer  de  la  grande  Chan- 
cellerie de  France  , efl  la  Chancellerie  particulière 
établie  près  du  Parlement  de  Paris  pour  expédier 
aux  parties  toutes  les  Lettres  de  Juftice  & de  grâce 
qui  font  fcellées  du  petit  Sceau  , tant  pour  les  affaires 
pendantes  au  Parlement  , que  pour  toutes  les  au-  - 
très  Cours  Souveraines  & autres  Jurifdiélions  royales 
& feigneuriales  qui  font  dans  l’étenduede  fonreflbrt, 
foit  a Paris  ou  dans  les  provinces. 

Cette  petitdIChancellerie  eftla  première  & la  plus 
ancienne  des  Chancelleries  particulières  établies  près 
des  Parlemens  & autres  Cours  Souveraines  ; on  l’a 
appellée  Chancellerie  du  Palais  , parce  qu’elle  fe 
tient  à Paris,  au  Palais,  près  du  Parlement , dans  le 
lieu  même  où  l’on  penfe  que  S.  Louis  avoit  fon  lo- 
gement, & fîngulièrement  fa  Chambre  ; car  fa  grande 
ialleétoit  où  ellpréfentement  la  Tournelle  criminelle. 

11  efl  aflez  difFcile  de  déterminer  en  quelle  année 
précifément  , & de  quelle  maniéré  s’eft  formée  la 
Chancellerie  du  Palais. 

On  conçoit  aifément,  que  jufqu’en  ijos,  que  Phi- 
lippe-le-Bel  rendit  le  Parlement  fédentaire  à Paris  , 
& lui  donna  le  Palais  pour  tenir  fes  féances  , il  n’y 
avoit  point  de  Chancellerie  particulière  près  du  Par- 
lement. 

On  trouve  bien  que  dès  rjoj  , il  y avoit  en  Au- 
vergne des  Chanceliers  ou  Gardes-des-Sceaux  qui 
gardoient  le  Scel  du  T ribunal , & qu’il  y avoit  auffi  dès 
ijïo  , trois  Chancelleries  particulières,  favoir,  celle 
de  Champagne,  celle  de  Navarre  & celle  des  Juifs; 
mais  cela  ne  prouve  point  qu’il  y eut  une  Chancel- 
lerie près  du  Parlement. 

Du  Tillet  fait  mention  d’une  Ordonnance  de  Phi- 
lippe le  Long , du  mois  de  Décembre  ijk*,  conte- 
nant l’état  de  fon  Parlement,  dans  lequel  font  nom- 
piés  trois  Maîtres  des  Kequctçs  qui  étoient  commis 
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pour  répondre  les  Requêtes  de  la  langue  de  Oui  , 
& fil  autres  pour  répondre  les  Requêtes  Je  la  langue 
d'Oc  : c’ccoit  fur  ces  Requêtes  que  l’on  délivroit  des 
Lettres  de  Jultice,  en  forte  que  l’on  peut  regarder 
cette  Ordonnance  comme  l’origine  de  la  Chancelle- 
riédu  Palais  & de  celle  du  Languedoc,  qui  elt  pré- 
fentement  près  du  Parlement  de  Touloufe. 

Philippe  le  Long,  par  une  autre  Ordonnance  du 
mois  de  Novembre  i}z8  , ordonna  qu’il  y auroit  tou- 
jours auprès  de  lui  deux  Maîtres  des  Requêtes,  un 
clerc  & un  laïc , lefquels , quand  le  Parlement  ne 
ciendroit  point,  délivreroienclcs  Requêtes  de  juilice,* 
c’eft-à-dire  les  Lettres,  & que  quand  le  Parlement 
tiendroit,  ils  les  renverroient  au  Parlement.  Ils  dé- 
voient' aulfi  examiner  toutes  les  Lettres  qui  devoienc 
être  fcellées  du  grand  Sceau , &.  ces  Lettres  étoient 
auparavant  fcellees  du  Scel  fecret  que  portoit  le 
Chambellan  ; mais  cette  Ordonnance  ne  parle  point 
du  petit  Sceau. 

Sous  Philippe  de  Valois  * le  Chancelier  étant  ab- 
fent  pour  des  affaires  d’Etat , & ayant  avec  lui  le 
grand  Sceau  , le  Roi  commit  deux  Confeillers  pour 
vifiter  les  Lettres  que  l’on  apporteroit  à l’Audience, 
& les  faire  fceller  du  petit  Scel  du  Châtelet  ^ & con- 
tre-fceller  du  figner  du  Parlement.  • 

Pendant  l’abfence  du  Roi  Jean,  les  lettres  furent 
fcellées  du  Sceau  du  Châtelet  de  Paris  ; les  Chan- 
celiers ufèrent  du  petit  Sceau  en  l’abfence  du  grand. 
Pepuis  l’an  t)i8  jufqu’en  1^80,  ce  petit  Sceau  étoic 
celui  du  Châteler,  excepté,  néanmoins,  que  pen- 
dant le  tems  de  la  régence  , on  fe  fcrvit  du  Sceau 
particulier  du  Régent. 

Cependant  , en  ijy7,le  Chancelier  étant  de  re- 
tour d’Angleterre,  & y ayant  laiiTé  les  Sceaux  par 
ordre  du  Roi  , on  voulut  ufer  d’autres  Sceaux  que 
de  celui  du  Châtelet;  mais  il  ne  paroît  pas  que  cela 
çuc  alors  d'exécution. 
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II  y avoir  près  du  Parlement  dès  l’an  rjtg  , ua 
cerra’n  nombre  de  Notaires-Secrétaires  du  Roi  , qui 
éioicnt  commis  pour  les  Requêtes.  Ils  afliftoient  au 
Sic^-e  des  requêtes,  & ccrivoienr  les  Lettres  fuivanc 
J’otdrc  des  Maîtres  des  Requêtes:  ils  ne  dévoient 
point  lîçrner  les  Lettres  qu’ils  avoient  eu  ordre  de 
réiiger  avant  qu’elics  eulTent  été  lues  au  Siège,  ou 
du  moins  devant  celui  des  Maîtres  qui  les  avoir  com- 
jrandèes,&  fiiivant  des  Ordonnances  de  ijio  , on 
voir  que  les  Notaires  du  Roi  faifoient  au  Parlement 
la  même  ûmciion  qu’à  la  grande  Chancellerie,  llétoic 
encore  d'ulage  , en  1544,  qu’aprcs  avoir  expédié  les 
Lettres,  ils  les  fignoient  de  leur  fignet  particulier, 
connu  auXIihancelier , & les  lui  envoyoient  pour  être 
fcellées. 

Au  mois  de  Novembre  1370 , Charles  V,  à la  prière 
du  College  de  fes  Clercs  - Secrétaires  éc  Notaires, 
leur  accorda  une  chambre  dans  le  Palais  , au  coin 
de  la  grande  Salle  du  côté  du  grand  Pont,  où  les 
Waîtres  des  Requ(  tes  de  l’Hôtel  s’aflêmbloient  & 
tenoicnr  quelquefois  les  requêtes  & placets;  il  fut 
dit  qu'il  feroieiu  appareiller  cette  chambre  de  fenê- 
tres , vitres,  bancs  & autres  chofes  néceflTaires  ; qu’ils 
pourroient  aller  & venir  dans  cette  chambre  quand 
il  leur  plairoit  écrire  & faire  leurs  lettres  & écri- 
tures , & y parler  de  leurs  affaires.  Il  paroît  que  C8 
fut  là  le  premier  endroit  où  fe  tint  la  Chancellerie 
du  Palais  ; mais  de^  uis  l’inccndie  arrivé  au  Palais 
en  i5î8,  la  Chancellerie  a été  transférée  dans  l’an- 
cien appartement  de  S.  Louis , où  elle  eft  préfen- 
tement. 

Le  premier  article  des  ftatuts  arrêtés  entre  les  Se- 
crétaires du  Roi,  le  14  Mai  1389,  porte  qu’ils  fe- 
ront bourfe  commune  de  tous  les  droits  de  collation 
de  lettres  qu’ils  figneront  ou  collationneront , foie 
qu’elics  ayent  été  oâroyées  parle  Roi  en  perfonne, 
ou  dans  l’un  Confeil  par  le  Chancelier  ,,  ou  par  le 
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grand  Confeil , ou  par  le  Parlement , par  les  Maî- 
tre des  Requêtes  de  THotel,  par  la  Chambre  des 
Comptes,  par  les  Tréforiers  , ou  qu’elles  fuient  ex- 
traites du  regiftre  de  l’audience,  ou  aurrement. 

En  IJ99,  il  fut  écabli  une  Chancellerie  près  des 
Grands  jours  tenus  à Troyes. 

Le  fiiendum  de  la  Chancellerie  , que  quelques-uns 
croyent  avoir  été  rédigé  en  1415  , ne  fait  point  encore 
mention  de  la  Chancellerie  du  Palais. 

La  première  fois  qu’il  foir  parlé  de  ChanceJlcries 
an  pluriel,  c’eft  dans  l’Edit  de  Louis  XJ,  du  mois 
de  Novembre  1481,  par  lequel  , en  confirmant  les 
privilèges  des  Notaires-Sécrétairesdu  Roi , il  dit  qu’ils 
étoient  inftitués  pour  être  & ajjî^er  ès  Chancelleries 
quelque  part  qu'elles  furent  tenues. 

Enfin,  oh  ne  peut  douter  que  la  Chancellerie  da 
Palais  ne  fut  établie  en  1490,  puifqu’il  y en  avoit 
dès-lors  une  à Touloufe.  Il  n’y  eut  d’abord  que  ces 
deux  Chancelleries  particulières;  mais  en  1493  , on 
en  établit  de  femblables  à Bordeaux  à Dijon  , ca- 
Normandie,  en  Bretagne  & en  Dauphiné. 

Depuis  ce  tems  , il  a été  fait  divers  réglemens  qui 
font  communs  à la  Chancellerie  du  Palais  , & aux  au- 
tres Chancelleries,  & fing'ulierement  à celles  qui  font 
établies  près  des  Parlemens  & autres  Cours  Supé- 
rieures, 

La  Chancellerie  du  Palais  a cependant  un  avan- 
tage fur  celles  des  autres  Cours;  c’eft  que  le  Sceau 
y eft  toujours  tenu  par  les  Maîtres  des  Requêtes  , 
chacun  à fon  tour,  pendant  un  mois  fuivant  l’ordre 
de  réception  dans  chaque  quartier  où  ils  font  diftri- 
bués,  excepté  le  premier  mois  de  chaque  quartier 
où  le  Sceau  eft  toujours  tenu  par  le  Doyen  des 
Doyens  des  Maîtres  des  Requêtes  , qui  eft  ConfeiN 
ler  d’Etat;  au  lieu  que  dans  les  Chancelleries  des 
autres  Cours  , les  Maîtres  des  Requêtes  ont  bien 
également  le  droit  d’y  tenir  le  Sceau  , mais  ils  n’y 
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fiant  pas  ordinaircmenr  ; c’eft  un  Garde-Scel  qui  tienc 
le  Sceau  en  leur  abfence. 

Le  Procureur-Général  de  l’Hotel , qui  a titre  & 
fondionde  Procureur-Général  de  la  Grande  Chancel- 
lerie de  France,  «5c  de  toutes  les  autres  Chancelle- 
ries du  Royaume,  a droit  d’alTifter  au  Sceau  de  la 
Chancellerie  du  Palais  ; il  a l’infpe<Slion  fur  les  Let- 
tres qui  s’y  expédient,  & fur  les  Officiers  du  Sceau 
pour  empêcher  les  claufes  vicieufes  , & les  furprifcs 
que  Ton  pourroit  commettre  dans  les  Lettres  , de 
faire  obferver  la  difdpline  établie  entre  les  Officiers 
de  cette  Chancellerie. 

Il  y a encore  pour  cette  Chancellerie  des  Offi- 
ciers particuliers  , autres  que  ceux  de  la  Grande 
Chancellerie  de  France  ; favoir  , quatre  Secrétaires 
du  Roi  Audienciers,  de  quatre  Secrétaires  du  Roi 
Contrôleurs  , qui  fervent  par  quartiers  ; il  n’y  a point 
de  Secrétaires  du  Roi  particuliers  pour  cette  Chan- 
cellerie i ce  font  les  Secrétaires  du  Roi  de  la  grande  ' 
Chancellerie  de  France  qui  font  dans  l’une  de  dans 
l’autre  ce  qui  eft  de  leur  miniftère. 

Chancelleries  pris  des  Cours  Jiipérieures  , c’eft  - à- 
dire  près  des  Parlemens , des  Chambres  des  Comp- 
tes, des  Cours  des  Aides,  dcc.  ce  font  les  Tribunaux 
où  s’expédient  les  Lettres  de  juftice  de  de  grâce  qui 
font  fcellées  du  petit  Sceau.  Ces  Chancelleries  rem- 
plilTent  les  mêmes  fondions  que  celle  du  Palais.  Les 
Officiers  qui  les  compofent  jouilTent  de  différens  pri- 
vilèges, dont  le  détail  fe  trouve  dans  l’Édit  du  mois 
de  Juin  1770,  concernant  les  Officiers  de  la  Chan- 
cellerie établie  près  de  la  Cour  Souveraine  de  Lor- 
raine de  Barrois  ; connue  aujourd’hui  fous  le  titre 
de  Parlement  de 'Nancy. 

Lorfiue  , par  l’Édit  du  mois  d’Avril  1770,  le  Roi 
créa  cette  Chancellerie  , il  ordonna  que  les  Officiers 
qui  la  çompoferoient  jouiroient  des  honneurs  , pri- 
vilèges , prérogatives,  dcc.  donc  jouiflbient  les  Offi- 
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tiers  des  Chancelleries  établies  près  des  autres  Cours 
du  Royaume  : mais  ces  privilèges  n’ayant  point  été 
fpécifiés , Sa  Majellé  expliqua  par  l’Edit  du  mois  de 
Juin  fuivant,  en  quoi  ils  dévoient  conlifler. 

Les  Chancelleries  préjîdiales  font  des  Tribunaust 
établis  prés  des  Prétidiaux,  pour  y expédier  & fcel- 
1er  différentes  Lettres , relatives  aux  afi'aires  dont  la 
connoilTance  eft  attribuée  aux  Préfidiaux,  foit  au  pre- 
mier ou  fécond  chef  de  l’Edit. 

Lés  premières  Chancelleries  préddiales  ont  été 
créées  par  Edit  du  mois  de  Décembre  1557.  Il  en  a 
été  créé  dans  la  fuite  plufieurs  autres  à mefure  que 
le  nombre  des  Préfidiaux  a été  augmenté.  Il  y en  a 
eu  aufli  quelques-unes  de  fupprimées , notamment 
dans  les  villes  où  il  y a quelque  Cour  Supérieure  ; par 
exemple , on  a fupprimé  celle  de  l’ancien  & nou- 
veau Châtelet  de  Paris. 

Four  l’exercice  de  ces  Chancelleries  Préfidiales , le 
Roi  leur  a attribué  àchacune  un  Scel  particulier  , aux 
armes  de  France  y autour  duquel  font  gravés  ces  mots  : 
le  Scel  royal  du  Siège  Prifidial delà  Ville  de  , &c..... 
Le  fceau  y eft  tenu  par  un  Confeiller  Garde-des- 
Sceaux.  Les  Maîtres  des  Requêtes  ont  néanmoins 
droit  de  le  tenir  , lorfqu’il  s’en  trouve  quelqu’uo  fut 
le  lieu. 

Par  l’Edit  de  1557»  le  Roi  avoit  créé  pour  cha- 
que Chancellerie  Préfidiale , un  Office  de  Confeiller- 
Garde-des-Sceaux , éc  un  Office  de  Clerc  commis  à 
l’Audience  pour  fceller  les  expéditions  & recevoir 
les  émolumens.  Ces  Offices  ayaot  été  fupprimés  par 
Edit  du  mois  de  Février  1561  , furent  rétablis  par 
un  autre  Edit  du  mois  de  Février  1575  , qui  or- 
donna en  outre  que  les  Greffiers  d’appeaux  figneroienc 
les  Lettres  de  ces  Chancelleries  en  l’abfence  des  Se- 
crétaires du  Roi.  En  1692,  on  créa  les  Greffiers- 
Gardes-Minutes  & expéditionnaires  des  Lettres  de 
Chancellerie  pour  les  Préfidiaux  ; & par  Edit  de  No-, 
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vembre  1707  , le  Koi  créa  dans  chaque  Chancellerie 
Prétidiale  deux  Audienciers  , deux  Contrôleurs  , deux 
Secrétaires  du  Koi  , à l’exception  des  Préfidiaux, 
des  Villes  où  il  y a Parlement  ; mais  les  Offices 
créés  par  cet  Edit  , furent  fupprimés  au  mois  de 
Décembre  1708.  Le  nombre  des  Officiers  des  Chan- 
celleries Préhdiales  fut  fixé  par  Edit  de  Juin  1715 
à un  Confeiller  Garde  Scel  , deux  Confeillers-Se- 
cré. aires*  Audienciers  , deux  Confeillers- Secrétaires- 
Contrôleurs  , dcdeux  Confeillers-Secrétaires. 

i.nfin,  tous  les  Offices  qui  avoient  été  créés  pour 
les  Chancelleries  Préfidiales  ont  été  fupprimés  par  un 
Edit  du  mois  de  Décembre  1727,  qui  ordonne  que 
les  fondions  du  Sceau  dans  ces  Chancelleries  feront 
faites  à l’avenir,  favoir  : pour  la  Garde  du  Sceau  , 
par  le  Doyen  des  Conléillers  de  chaque  Préfidial , ou 
par  telles  autres  perfonnes  qu’il  plaira  au  Garde-des- 
Sceaux  de  France  de  commettre;  à l’égard  des  fonc- 
tions d’ Audienciers  - Contrôleurs  & de  Secrétaires  , 
qu’elles  léront  faites  par  les  Greffiers  des  Appeau^  , 
des  Prélidiaux,  en  rabfence  des  Confeillers-Secré- 
taires établis  près  des  Cours  , conformément  aux 
Edits  de  Décembre  1557,  & de  Février  i'i75. 

Voilà  ce  qu’il  y a de  plus  important  à favoir  rela- 
tivf'ment  à la  grande  Chancellerie  , on  y trouve  l’hif- 
tcire  de  la  création  des  grands  Audienciers  ; nous  ne 
feror's  donc  pas  un  article  à part  de  cet  Office,  parce 
qu’il  le  trouve  compris  dans  le  tableau  hiflorique  que 
TOUS  venons  de  donner.  Mais  la  créarion  & l’origine 
des  Secrétaires  du  Roi  pouvant  offrir  des  faits  cu«. 
j-ieux , nous  donnerons  à cet  article  toute  l’étendue  donc 
il  efl  luiccptible.  Nous  tirerons  ces  matériaux  de 
touffs  les  feurces  que  nous  avons  raffemjblées  pour 
en  former  à la  fois  un  tout  inépuifable. 
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SECRÉTAIRES  DU  ROI. 

Si  quelque chofe  peut  fervir  à prouver  l’inflalviité 
des  inAitucions  humaines  & des  prérogatives  ima- 
ginées, foie  par  l’orgueil,  foit  par  le  devoir  de  rc- 
compenfer  les  hommes  utiles  à leur  Patrie,  c’eil  le 
haut  dégré  d élévation  où  fe  trouvèrent  autrefois  les 
Secrétaires  du  Roi;  & la  perte  qu’ils  ont  faite  avec 
la  fucceffion  des  tems  d’une  partie  de  leurs  droits  & 
fut'tout  de  leur  prééminence. 

Nous  avons  déjà  détaillé  à l’article  du  Chancelier 
de  France  beaucoup  d’objets  relatifs  ici  , & que  nous 
ne  devons  par  cette  raifon  rappeller  que  fommairc- 
mentz'mais  nous  examinerons  1®.  l’origine  des  Se- 
crétaires du  Roi,  les  détails  de  leur  réception  , 

3®.  ceux  de  leurs  fonctions  éc  de  leurs  prérogatives. 

Nous  réunirons  dans  le  même  tableau  ce  qui  con- 
cerne & la  grande  & les  petites  Chancelleries,  afin 
que  l’on  voye  d’un  m -me  coup-d’œil  tout  ce  qui  inté- 
xelfe  ces  Officiers  établis  pour  ligner  les  lettres  qui  s’ex- 
pédient dans  toutes  ces  Cliancelleries , ainfi  que  les 
ditférens  Arrêts  ou  Mandemens  émanés  auxdit  es  Cours 
Souveraines. 

Origine  des  Secrétaires  du  Roi»  j, 

Au  commencement  de  la  Monarchie , celui  qui 
fcelloit  les  Lettres  étoit  appellé  Référendaire  du  Râ- 
lais. 

Comme  il  ne  pouvoir  fuffire  à l’enfcmble  immenfe 
& aux  détails  multipliés  de  ce  travail  , on  lui  donna 
des  aides  que  l’on  nomma  Clercs,  Notaires  , & 4S’c:- 
crétaires  du  Roi 

Valentinien  , fous  Childehert , Roi  de  Paris  , eA  le 
premier  que  Thiftoire  falfe  connoître  pour  avoir  rern- 
pli  l«s  fondions  de  Notaire  & Secrétaire  du  Roi.  Un 
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titre alTez  curieux,  la  Chartre  d’une  donation  Faite  à 
l’Abbaye  de  S.  Vincent-Iès-Paris,  aujourd'hui  l’ab- 
baye de  S Germain-des-Prés,  prouve  que  ce  fut  Va- 
lentinien qui  la  collationna  & figna.  Aimoin  nous  a 
confervé  ce  titre  ^ qui  ne  laiiTe  rien  à délirer  quant  > 
à l’authenticité. 

Le  favanc  père  Mahillon  cite  un  Arrêt  du  tems 
de  Clovis  111,  auquel  il  dit  qu’alTidèrenc  les  Référen- 
daires ; ils  y font  nommés  au  nombre  de  quatre. 

Celui  qui  étoit  prépofé  pour  commander  & fur- 
veiller  ces  Officiers,  étoit  appellé  le  Grand  Référen- 
daire. Un  Robert  portoit  ce  titre  en  l’an  670  ; on  le 
voit  dans  la  vie  de  S.  Lambert,  Évêque  de  Riom,  où 
il  ell  cité. 

Les  Référendaires  étoient  auffi  appelles  Chance- 
liers : nous  avons  détaillé  à l’article  Chancelier , com- 
ment fous  la  Icconde  Race  le  Grand  Référendaire 
changea  fon  titre  en  celui  d’Archi  - Chancelier  ou 
Grand- Chancelier , pour  fe  diftinguer  des  fimples 
Chanceliers  , que  repréfentent  aujourd’hui  les  Secré- 
taires du  Roi.  Ce  titre  de  Grand  Chancelier  fub- 
jilla  jufqu’au  moment  où  les  Notaires  du  Roi  quit- 
tèrent le  nom  de  Chancelier  le  lailTer  exclufive- 
ment  au  Chef  de  la  Magiftraiure , qui  commandoic 
dès-lois  à tous  ces  Notaires  du  Roi.  Ce  changement 
date  du  régne  de  Henri  I. 

Quand  ces  Officiers  n’eurent  plus  le  titre  de  Chan- 
celiers , on  les  qualifia  tantôt  de  Clercs  du- Roi  fim- 
plemenr  , tantôt  de  Clercs-  Notaires  , tantôt  de  No- 
taires-Secrétaires du  Roi  , & enfin  feulement  de  Se- 
crétaires du  Roi  ; ce  dernier  titre  leur  eft  relié  pour 
ne  plus  varier. 

Il  paroît  néanmoins  qu’il  y avoir  anciennement 
quelque  différence  entre  les  Notaires  du  Roi  & fes 
Secrétaires  ; tous  les  Secrétaires  du  Roi  éroient  No- 
taires ; mais  tous  les  Notaires  du  Roi  n’avolent  pas 
le  titre  de  Secrétaires  & n’en  faifoient  pas  les  fondions. 
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On  emendoiralors  par  CUrs- Notaires  du  Tîo/ en  général 
tous  ceux  qui  écrivoient  , collationnoient  & fignuienc 
les  lettres  de  Chancellerie  & les  Arrêts  des  Cours , au 
lieu  que  par  Secrétaires  du  Koi , on  n’entendoit  que 
ceux  qui  étoient  à ftcréàs  y t’cft-à-dire  ceux  qui 
étaient  employés  pour  l’expédition  des  lettres  les 
plus  l'ecrettes  : ceux-ci,  qui  approchoient  le  plus  de 
la  perfonne  du  Roi  , & qui  étoient  honorés  de  là 
confiance,  ayant  acquis  par-là  un  plus  haut  degré  de 
confidération , furent  dillingués  des  autres  Clercs  <Sc 
Notaires  , & furnommés  Clercs  du  Sec’et ; c’efi:  la 
première  origine  des  Secrétaires  d’Etat  ; Si  c’ell  de- 
là que  ces  Ulîlciers  dévoient  toujours  ctre  pourvus 
d’un  Office  de  Secrétaire  du  Roi;  le*  premier  qui 
en  fut  difpenfé  fut  M.  ChauveUn,  Secrétaire  d’Etac 
en  17^8;  lequel  fut  depuis  Garde-de  - Sceaux. 

Les  Secrétaires  du  Confeil  & des  Finances  onc 
été  auffi  tirés  du  Corps  des  Notaires  & Secrétaires 
du  Roi , entre  lefquels  il  n’y  en  avoir  qu'un  petit 
nombre,  qui  étoient  retenus  pour  fervir  au  Confeil, 
comme  fix  , dix  , douze  , treize  , plus  ou  moins  , 
félon  que  ce  nombre  fut  fixé  en  divers  tems. 

Quant  au  nombre  des  Secrétaires  du  Roi,  il  y en 
avoit  cent  quatre  fous  le  Roi  Jean;  la  délibération 
î /qu’ils  firent  en  1359,  pour  rétablilfement  de  leur 
> confrérie  aux  Célellins  , cft  lignée  de  cent  quatre 

Notaires  & Secrétaires. 

* Ce  Prince  ne  fupprima  aucun  de  leurs  Offices  ; 

' mais  par  un  Réglement  qu’il  fit  le  7 Décembre  i }6i  , 

il  déclara  qu’à  caufe  de  la  charge  de  fa  rançon , il 
ne  pouvoir  donner  des  gages  à tous,  <5c  fit  une  lifie 
lî  compofée  feulement  de  cinquante-neuf  de  fes  Secré- 

taires & Notaires  pour  fervir  continuellement  & 
Il  prendre  gages  & lourfes , déclarant  qu  il  mandero.t 

et  les  autres  quand  il  lui  plairoit.  Mais  Charles  V rc- 

duifit  abfolument  le  nombre  de  lés  Notaires- i>caé- 
taires  à cinquante-ntuf,  ordü:;nant  que  fi  s Ceicltins 
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par  lui  fondés  feroienc  le  foixancieme , & qu’ils  au* 
roient  une  bourfe  comme  les  Secrétaires  du  Roi.' 

Louis  XI  avoir  au  commencement  de  fon  régné 
créé  plufieurs  Offices  de  Secrétaires  du  Roi,  mais 
il  les  fupprima  par  un  Edit  du  mois  de  Juillet  1 4^5  , 
& les  réduifit  au  nombre  de  fuixante,  y compris 
les  Céleflins. 

11  y a eu  dans  la  fuite  differentes  créations  de 
Secrétaires  du  Roi.  Ces  Officiers  étoient  au  nombre 
de  trois  cent  cinquante,  quand,  par  Edit  du  mois 
de  Décembre  1697,  ils  furent  réduits  à trois  cent. 
Ils  furent  augmentés  de  quarante  par  un  Edit  du 
mois  de  Mars  1704;  par  un  autre  Edit  du  mois 
de  Juillet  17^4,  le  feu  Roi  les  réduifit  à deux  cent 
quarante  ; mais  il  en  créa  foixantc  au  mois  d’Oc- 
tobre  172:7;  ainfi  il  y en  a aujourd’hui  trois  cent. 

Les  Secrétaires  du  Roi  furent  érigés  en  College 
par  le  Roi  Jean  au  mois  de  Mars  1350,  & cette 
érection  a depuis  été  confirmée  par  différentes 
luix. 

On  les  nomme  aujourd’hui  Secrétaires  du  Roi , 
Mai  fon  , Couronne  de  France  , & de  Jes  Finances  , 
ou  Secrétaires  du  Roi  en  la  Grande  Chancellerie , 
ou  Secrétaires  du  Roi  du  grand  College. 

Réception  des  Secrétaires  du  Roi. 

Philippe  de  Valois  , par  des  lettres  du  8 Avril 
T 342  , ordonna  que  les  Notaires  qui  exifloient  alors 
ne  prendroient  point  de  gages  avant  d avoir  été 
examinés  par  le  Parlement , pour  voir  s’ils  étoient 
fiffifans  pour  faire  Lettres  tant  en  latin  qu’en. fran- 
çais, & que  le  Parlement  eût  fait  rapport  au  Roi 
de  leur  fulfifance  , & .que  par  la  fuite  il  ne  fero'c 
fait  aucun  Notaire  qui  n’eut  été  examiné  par  le 
f'hancelier  pour  voir  de  même  s’il  étoit  capable 
de  faire  Lettres  tant  en  latin  qu’en  français. 
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Ces  Off.cîers  font  reçus  après  information  de  vie  & 

mœurs. 

La  Déclaration  du  7 Juillet  1^88  , défend  de  re- 
cevoir en  ces  Offices  aucunes  perlbnnes  faifant  trafic 
& marchandife,  banque,  ferme,  ou  autre  négo- 
ciation méchanique. 

Habits  & fondions  des  Secrétaires  du  Roi, 

Anciennement  le  Roi  leur  fourniflbit  des  man- 
teaux, qu’on  leur  a depuis  payés  en  argent. 

Louis  XI  ordonna  en  1^82  , que  quand  ilsferoienc 
leur  fervice,  i/s  feroientvt'rus  honnêtement , félon  leur 
état  J fans  porter  habits  dijfoîus , & qu'ils  porteroient  leurs 
écritoires  honnêtement  comme  eux  & leurs  ptidécejjeurs. 
11  leur  défendit  auffi  de  jouer  à des  jeux  défendus  ^ de 
rr.entr  une  vie  déshonnête  & de  Je  trouver  en  compagnie 
€f  lieux  dijfolus  , fur  peine  d'être  grièvement  punis  & 
repris. 

Charles  JX , par  fes  Lettres  du  15  Février  1585  , 
portant  réglement  pour  les  habits  , ordonna  que  les 
Kotaires  & Secrétaires  de  la  Maifon  «Sc  Couronne  de 
France  pourroient  porter  foie  ainli  que  les  autres  Gen- 
tilshommes tant  d’épée  que  de  robe  longue. 

L’Edit  du  mois  de  Novembre  1482  , porte  qu’ils 
onr  été  établis  pour  « loyalement  rédiger  par  écrit  & 
jî  approuver  par  fignature  & atteftati.  n en  forme 
SJ  due  , toutes  les  chofes  folemnelles  & authentiques* 
» qui  par  le  tems  advenir  feroient  faites , comman- 
s>  dées  & ordonnées  par  les  Rois,  foit  Livres  , Re- 
sj  pi  lires  , Conclufions  , Délibérations  , Loix  , Conf; 
» tîtutions  , Pragmatiques  - fanélions  , Edits , Or- 
as  dunnances  , Confultations , Chartres , Dons,  Con- 
sj  ceffions , Oélrois , Pr  vilèges,  Mandemens,  Com- 
as mandemens  , Provifions  de  jufUce  ou  de  grâce  , & 
» auffi  pour  faire  ligner  &:  approuver  par  attellatiort 
» de  fignatures  tous  les  iMandemens  , Chartres  Sc 
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» Expéditions  quelconques  faites  en  leurs  Chancel- 
« leries  , tant  devers  le  Chancelier  de  France  qu’ail- 
y>  leurs  , quelque  part  que  lefdites  Chancelleries 

fuient  tenues  ; comme  aulîi  pour  enregiftrer  les 
»>  Délibérations,  Conclufions,  Arrêts,  Jugemens, 
» Sentences , & Prononciations  des  Rois  , ou  de  leur 
« Confeil , des  Cours  de  Parlement  & autres,  ufanc 
a>  fous  les  Rois  d’autorité  & Jurifdiclion  fouveraine, 
3>  6^  généralement  toutes  les  Lettres , Claufes  ôt  Pa- 
j>  tentes  autres  chofes  quelconques , touchant  les 
» faits  & afl'aires  des  Rois  de  France  & de  leur  royau- 
» me , pays  & feigneuries. 

Ce  même  Edit  porte  » qu’ils  ont  été  inllitués  pour 
a»  être  préfens&  perpétuellement  appelles  ou  aucuns 

d’eux,  pour  écrire  & enregiftrer  les  plus  grandes 
a>  & fpéciales  5c  fecrettes  affaires  du  Roi , pour  fervir 
» autour  de  lui  5c  dans  fes  Confeils  , pour  accompa- 
>3  gner  les  Chanceliers  de  France,  être  5c  alîiller  ès 
5>  Chancelleries,  quelque  part  qu’elles foient  tenues, 
» affifter  au  Grand  Confeil,  ès  Cours  de  Parlement, 
s>  en  l’Echiquier  de  Normandie,  dans  les  Chambres 
33  des  Comptes  , Juftice  fouveraine  des  Aides  , Re- 
>3  quêtes  de  l’Hôtel  5c  du  Palais,  en  la  Chambre  du 
S3  Tréfor  5c  aux  Grands~Jours  , pour  y écrire  5c  en- 
33  regiftrer  tous  les  Arrêts,  Jugemens  5c  Expéditions 
33  qui  s’y  font  ; tellement  que  nul  ne  pourra  être 
33  Greffier  du  Grand  Confeil  ni  d’aucunes  des  Cours 
»>  de  Parlement  5c  autres  Cours  fouveraines,  Chambres 
33  des  Comptes  , Requêtes  de  l’Hôtel  ni  du  Tréfor  , 
sa  qu’/7  ne  fait  du,  nombre  des  Clercs  , Notaires  & 
33  Secrétaires  du  Roi.  33 

L’Edit  du  mois  de  Janvier  1566  porte  , qu’ils  fe- 
ront envoyés  avec  les  Gouverneurs  de  provinces  , 
Chefs  d’armées  , Ambaffadeurs  5c  Généraux  des  Fi- 
nances pour  donner  avis  au  Roi  de  tout  ce  qui  fe 
paffera  , 5c  faire  autour  d’eux  toutes  les  expéditions 
nécefffaires. 
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Il  eft  auflî  ordonné  par  ce  même  Edit  qu’on  leur 
donnera  les  mémoires  nécellaires  & des  gages  pour 
écrire  thi^oire  du  Royaume  , feion  leur  inîlicution. 

Ils  ne  pouvüient  anciennement  vaquer  à a»jcune 
autre  fonftion  , & ceux  qui  fervoient  quelque  autre 
Prince  , fans  permilîion  du  Roi , perdoient  leurs 
bourfes. 

Ils  ont  la  faculté  de  rapporter  toutes  fortes  de  let- 
tres dans  la  Chancellerie. 

Ils  peuvent  feuls  figner  ce’qui  cil  arrêté  dans  les 
Confeils  6c  Cours  fouveraines. 

Bourfes  des  Secrétaires  du  Roi. 

Dans  tous  les  tems , ces  Officiers  ont  eu  des  hour- 
fes , c’eft-à-dire  , une  part  de  l’émolument  du  Sce  u ; 
il  y en  avoit  anciennement  quelques-uns  qui  étoient 
feulement  à gages  & à manteaux  ; préfentement , 
outre  les  gages  & manteaux,  ils  ont  chacun  une 
bourfe. 

Honneurs , Privilèges  & Exemptions  des  Secrétaires 

du  Roi. 

L’Edit  du  mois  de  Novembre  lijSa  porte,  que 
nos  Rois  les  ont  retenus  pour  être  de  leur  hôtel  & 
famille  , & pour  leurs  Officiers  ordinaires,  domefti- 
ques  & commenfaux  : qu’ils  leur  ont  donné  plulieurs 
beaux , grands  & notables  privilèges  , franchifes  & 
libertés;  & fpécialement  que  pour  les  honorer  davan- 
tage, ils  ont  ordonné  qu’euxôc  leurs fucceflTeurs , chacun 
en  fon  tems , fût  du  College  des  Secrétaires  du  Roi , 
dont  le  Roi  ell  chef;  & en  conféquence,  ils  ont  l’hon- 
reur  d’avoir  le  Roi  inferit  le  premier  fur  leur  lifte. 

En  qualité  de  Commenfaux , ils  ont  leurs  caufes 
pcrfonnelles , pofl'elfoires  & mixtes  commilc*^  aux  ^ 
Requêtes  de  l’Hôtel  ou  aux  Requêtes  du  Palais,  [a 
leur  choix. 

Dii> 
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En  matière  criminelle  , ils  ne  peuvent  être  jugés 
que  par  le  Chancelier  de  France,  qui  efl  le  confer- 
vateur  de  leurs  privilèges  , ou  par  le  Parlement. 

Ils  aflillent  autour  de  la  perlunne  des  Rois  avec 
le  Chancelier  , dans  les  Confeilsdu  Roi,  aux  Chan- 
celleries & dans  les  Cours  de  Parlement  & autres 
Cours  Souveraines, 

Aux  Etats  tenus  à Tours  en  1457  , ils  étoient  aflîs 
au-delTous  des  Princes  du  Sang  , du  Connétable  , du 
Chancelier  & des  Archevêques  & Evêques  ; ilsécoieac 
aflis  aux  Etats  de  Blois  , en  11^88  , au  nombre  de  dix- 
huit , repréfentant  les  autres,  fur  un  banc  placé  eu 
face  de  celui  de  la  Noblellè , dcàceux  de  Paris  en  1614. 

Leurs  Offices  font  perpétuels  pour  la  vie  de  chacun 
d’eux  , & ne  font  impcrrables  que  par  mort  , réfi- 
gnation  ou  forfaiture  déclarée  telle  par  le  Chance- 
lier , les  Maitres  des  Requêtes  appelles  ou  joints  , 
ou  par  le  Parlement. 

Ceux  qui  réfignent  à leurs  fils  ou  gendres,  conti- 
nuent de  jouir  des  privilèges. 

Les  veuves  jouilfent  des  mêmes  privilèges  que 
leurs  maris  ,.  tant  qu’elles  reftenc  en  viduité. 

Le  Roi  Charles  VllI  , par  Lettres  du  mois  de 
Février  1484,  déclara  que  les  Secrétaires  du  Roi 
étoient  tous  répiltés  nobles  Sc  égaux  aux  Barons  ; il 
les  annoblit  en  tant  que  befoin  feroit  , eux  , leurs 
enfans  & poflérité  , & les  déclara  capables  de  rece- 
voir tous  les  Ordres  de  Chevalerie  , & d’etre  élevés 
à toutes  fortes  d’honneurs,  comme  fi  leur  Noblelfo 
écoit  d’ancienneté  & au-delà  de  la  quatrième  géné- 
• ration. 

Les  Lettres  de  Chartes  IX , du  mois  de  Janvier 
1^66,  leur  accordent  du  fel  pour  la  provifion  do 
leur  maifon. 

Elles  leur  accordent  le  titre  de  Confeiller  du  Roi  ^ 
entrée  dans  les  Cours  & féancc  à l’audience  , au  banc 
des  autres  Officiers  & au-dcil'us  de  tous. 
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II  eft  dît , dans  ces  mêmes  Lettres , que  quand  les 
Cours  marcheront  en  Corps , les  Secrétaires  y pour- 
ront être  après  les  Greffiers  , félon  l’ordre  de  leur 
réception  , comme  étant  du  Corps  de  ces  Cours  ea 
tant  que  Greffiers- nés 

Les  Lettres  du  mois  de  Mai  i 572  , permettent  à 
ceux  qui  ont  fervi  vingt  ans  de  réfigner  leur  Office 
fans  payer  finances  ni  être  fujetsà  la  régie  des  quarante 
jours  ; au  bout  de  ce  tems  on  leur  donne  des  Lettres 
d’honneur  ; & par  Déclaration  du  zj  Mars  1598  , ils 
furent  exceptés  de  la  révocation  générale  des  furvi- 
vances.  Leurs  Offices  ont  été  déclarés  exempts  de 
toutes  fai  fies  , criées,  fubhafiations  & adjudications; 
par  une  Déclaration  du  9 Janvier  1600,  ils  fe  ven- 
dent pardevant  M.  le  Chancelier, 

Ils  affinèrent, au  nombre  de  vingt-fix,  & accompa- 
gnèrent le  Chancelier  en  l’ordre  accoutumé  à l’entrée 
du  Roi  de  Pologne  en  la  ville  de  Paris  , en  1573. 

Ils  font  difpenfés  de  réfidence. 

Ils  ne  peuvent  être  contraints  de  vider  leurs  mains 
des  fiefs  qu’ils  pofledent  , & font  exempts  de  tous 
droits  de  Francs-fiefs  & de  nouvel-acqiiit. 

Ils  font  difpenles  du  fervice  du  Ban  & de  l’arrière- 
Ban  , & de  contribuer  à la  folde  des  Gens  de  guerre. 

Ils  font  exempts , ainfi  que  leurs  Fermiers  , Mé- 
tayers & Jardiniers  du  logement  & uficnfiles  des  Gens 
de  guerre  , & défenfes  font  faites  aux  Maréchaux  <Sç 
Fouriers  des  logis  du  Roi , de  marquer  ou  faire  mar- 
quer leurs  logis , foit  à la  ville  ou  à la  campagne. 

Ils  font  auffi  exempts  du  droit  de  Péage  , palTàgo  , 
tonlieu  , travers  , chauflTée  & autres  pour  les  bleds  , 
vins,  animaux  , bois  & autres  denrées  qu’ils  peuvent 
faire  entrer  par  eau  ou  par  terre  , à Paris  , pour  la 
provifion  de  leurs  maifons. 

Ils  font  pareillement  exempts  de  difierens  droit* 
d’aides  pour  le  vin  de  leur  cru,  de  toute  taille  récllç. 
Se,  pcrfonnelle  , &c, 

D iv 
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Ils  joHifToient  encore  autrefois  de  l’exemption  des 
droits  feigneuriaux  dus  au  Roi  , au  fujet  des  inuta- 
tiors  de  biens  fitués  dans  les  mouvances  de  Sa  Ma- 
jellé  , foit  qu’ils  fulTert  vendeurs  ou  acquéreurs  de 
ces  biens  : mais  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  26  Mai 
1771  , les  privilèges  de  cette  efpcce  ont  été  révo- 
qués. 

Peu  d’origine  plus  ancienne  & plus  illuHre  , que 
celle  de  ces  Officiers  élevés  par  nos  Rois  dans  une 
telle  dignité,  qu’ils  les  ont  dijUngués  entre  tous  les 
autres  Officiers,  au  point  de  partager  leur  titre  & leurs 
émolumens  peur  les  honorer  davantage.  Comme  depuis 
la  véiiali'é  des  Offices  , & l’abus  que  l’on  a fait  trop  . 
fouvent  des  prérogatives  les  plus  refpedlables  , l’o- 
pinion publique  a déchu  ! mais  parce  que  l’on  a pû 
abufer  d’une  inftitution  , en  eft-elle  moins  à révérer? 
C’ell  au  Collège  lui- même  des  Secrétaires  du  Roi  à 
fourcr.ir  fa  fplendeur  par  le  choix  des  fujets  dignes 
de  fon  ancienne  illullration.  Pas  un  de  fes  Membres 
qui  ne  doive  fouvent  fe  fouvenir  de  ce  qu’a  dit  un 
Auteur  célébré  : « ils  font  exprelfément  déclarés  no- 
blés  & capables  de  jouir  de  toutes  qualités , préro- 
gatives  & prééminences  de  noblçlle , comme  s’ils 
étoient  nobles  de  quatre  générations , jufques&  être 
ï»  dignes  de  recevoir  l' Ordre  de  Chevalerie, 

Obfervons  ici , qu’il  ell  l?ien  extraordinaire  que  ce 
College  ayant  pour  une  de  fes  plus  nobles  prérogati- 
vcscellede  travaillera  écrire  l’Hiftoire  de  France  , il 
n’ait  pas  confervé  cet  honneur, & qu’il  ne  fe  foit  jamais 
aflbcié  un  homme  de  lettres  allez  diftingué , fuivani  les 
lumières  de  chaque  fiecle  , pour  foutenirdignement  le 
titre  d’Hiftoriographe  de  France.  Au  moins  quant  à 
la  partie  de  la  Légillation  , le  Collège  pouvoit-il 
rendre  à la  France  le  lervice  le  plus  elTentiel.  Ce  font 
là  de  ces  genres  d’attributs  & de  gloire  , que  tout 
Corps  e(I  peut-être  impardonnable  d’avoir  pû  laifier 
échaper  de  les  mains. 
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Grands  Chàncsllêris." 

Ï768  Mefllre  René- Nicolas-Charles- Auguftin  dt 
Meaupeou  , Chevalier,  Chancelier  ^ Com- 
mandeur des  Ordres  du  Roi. 

1787  Mefllre de  Lamoignon , 

Chevalier  , Garde^desSceaux. 

Grands  Rapporteurs  en  Chancellerie, 

Qianirr  Je  Janvier  & J'0£lobre.  Quartier  d’ Avril  & de  luilIetT 

M.  Blandin  de  Chalain.  M.Urguet  de  Valleroy. 

M.  Nayoe.  ' AI.  Parchotde  Villemouze, 

Quartier  de  Janvier.  Messieurs  . 

1775  Bioche  , Grand  Audiencier. 

Sauvage  , Honoraire, 

1778  Darnault,  pete , Contrôleur-Général. 

1764  Laurent  Defgranges , Garde  des  Rolles. 

1774  Chauchat,  Confervateur  des  Hypothèques  fur  les 

les  Rentes. 

1777  Benoift  Scelleur. 

Quartier  ^ Avril.  Messieurs, 

I7<5s  Morel,  Grand  Audiencier ^ Doyen. 

1775  Félix  de  Montry,  Contrôleur- Général. 

1768  Poan  de  Monthelon,  Garde  des  Rolles. 

1778  Minel,  Confervateur  des  Hypothèques  furies 

Rentes. 

1780  Gargan  de  Chevigny,  Scelleur. 

1743  Kobin,  Scelleur  honoraire. 

Quartier  de  Juillet.  Messieurs, 

17  .......  Grand  Audiencier. 

1783  B enoifl  , Contrôleur-Général. 

1765  Belhouuuc  de  Franqueville , Garde  des  R^ées. 
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3785  LaGrenée,  Confcrvatcur  des  Hypotheques  fur 
les  Rentes. 

Jy66  Sallard,  Scelleur. 

Quartier  (T  O Sobre.  MsssiBtXRSy 

177^  Maugin  de  Montmirail,  Grand  Audiencier» 
3781  Bidault,  Contrôleur  Giniral. 

3780  Bourgevin  , Garde  des  Rôles. 

378a  Cholet,  Confervateur  des  Hypotheques  fur  les 
Rtntes. 

3780  Taillandier  du  Plets,  Scelleur» 

. Lottin  , Scelleur- Honoraire. 
üudet , Idem. 


LISTE 


UE  MM.  LES. SECRET  AIRES  DU  ROI. 


LE  ROI. 
Messieurs, 
17^3. 

Ij  b b b u F , Doyen. 
Paignon  d’Ijonval,y£)üj- 
Doyen. 

1734- 

Bobct,  ancien. 

174.0. 

Cuiller  de  Nonac. 

‘743- 

Babaud  de  la  ChaulTade. 

1744- 

Lcbegue  , Tréforier  du 
marc  d' Or. 


Messieurs, 


Potor  , ancien. 

»7S** 

Nau, 

175a. 

Delatot. 

>753*  ; 

De  Villancroye , Officier. 
Roux. 

Merey. 

1754.  i 

Brochet  du  Jarrier.  ■ 
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■*755* 

Tlflet , Syndic. 

1756. 

Tiry , d’Olbach. 
Domilliers  de  ThefSgny  , 
Officier. 

Gayec  de  Sanfale. 

*757. 

Alixand  de  Maux. 

Le  Blanc  de  Châteauvil- 
Jiers  , Chevalier  de 
S.  Louis. 

1758. 

De  Fumechoo. 


« *759* 

Paporet , Syndic, 

1761. 

Behic. 

De  Pays. 

Midi  Duperreux. 

1762. 

Rodier. 

Modeux  de  S.  Wall, 


1763. 

Corpelet. 

De  Saint- Amand. 
Pignon.  * 

1764. 

Henri,  Syndic. 
Charbonnier  de  la  Ro- 
büJe. 

Charbonnier  de 

JVIerville  , fon  lils  , reçu 
en  furvi vancc , en  1 78  6. 
Midy  , Syndic. 
Quatrefoux  de  la  Mothe. 


17^5; 

Poujol  de  Moliens.' 
Macé. 

Marfolan. 

176^. 

Le  Comte. 

De  la  Hante. 

GolTey. 

Le  Mercier. 

17^7* 

Le  Caron  de  Fleury.* 
Prévôt  de  Chantemefle.' 
De  Saint-Hilaire. 

Miller.  * 

Noüette,  , 

Darras. 

Rivet. 

Bourlet. 

G.  Prevoft. 

Le  Marchand. 

Danfe. 

Bouder. 

Chenon  de  Brulon.' 
Villain  du  Tillet. 

1768. 

De  la  Baline  de  Vaulhn. 
De  Bordeaux. 

De  Caux  des  Londes. 

Le  Courtois. 

Bretons. 

Clos, 

MafTu. 

Nigoa. 

Vialatte. 

Bonfils. 

Huar:  du  Parc. 
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Duval 

GucIIe. 

De  Cârheu; 

Duguet  de  Montaran. 
Gachon. 

Dua. 

AJba. 

Sifflet  de  Bcrville. 
Danjou. 

Durieuz  de  Puifenval. 

1770. 

Hériot. 

1771. 

Bofoaac. 


^ . *77^’ 

ForceTilIe. 

Chapelain. 

Garnier  des  Chefnes. 
Carrier  de  Monthieu. 

De  Lefpine  de  Roberfar. 
Viany, 

Pourfîn  de  Grand-Champ, 
Chevalier  & Secrétaire 
de  rOrdre  du  Roi. 
Prévôt  d’Arlincourt. 

De  la  Fqurnerie. 
X’Huillier. 

1773- 

Gautier  d’EcuroIIcs. 

I.e  Clerc  du  Coudray. 
Quatrefoux  de  la  Mothe 
de  Chefney. 

Janfon  de  Saint«Parc. 
Phclippe  de  Cloflange. 
Lavit. 

Le  Clerc  d’Angerville. 


1774. 

Briflard  du  Martraîs. 
Vabadon. 

Bouton  de  Reuilly. 

De  Pillé. 

Charbonnier  du  Beloy. 
Salles  de  la  Lacelle. 
Laborde. 

Peron. 

Momet. 

Brochard  Dufrefne.' 
Arnoult. 

Nogaret. 

Desjobert. 

De  Mirbeck, 

Barbot  du  Pleflis. 

Carré  dé  Candé. 

Guenard. 

Rouviere  de  Bois-Barbot* 
^775- 

Gaudefroy. 

De  la  Croix. 

D’Arnay. 

George  de  Montecloux. 
Henri. 

Perron. 

De  Nuys. 

Foacier. 

Chenoy  de  Cbampmorin. 

L’Héritier 

Lambot. 

Faurot,  Chevalier  de  l’Or- 
dre du  Roi. 

Moreau  de  Meance. 
Dedelay. 

De  Saint-Efteve. 
Semilliard  de  Toulon. 
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EoufTaroque  de  Lafonc. 
Cahouec, 

Le  Vacher  du  Plefîîs. 
Combauit  de  Dampon. 
Lefparda^de  Maifonnave. 
Pauize. 

Vualon. 

Galîn. 

1776. 

Du  Cruet. 

Bridaulc. 

Arnaud. 

De  Mauroy. 

Poultier. 

Coebepin. 

Foache. 

Théard. 

Grillon  des  Chapelles. 
*777- 

Dupuy. 

De  Goilonde  Maifonforc. 
Gallebois. 

De  HaiilTy. 

Montefluy  de  Villejurt. 
Sautereau  de  Quincize. 
Buurlon  de  Sarcy. 
TherelTe. 

De  la  Voiepierre. 

De  Chavanele, 

Bocquet  de  Chanterene. 
Ruinart  de  Brimonc. 
Dufrefne  de  Sainc-Çer- 
gues. 

Remy  de  Mery, 

Le  Normand. 

De  Herain. 

Aloreau. 

Le  Gras. 


61; 

De  la  Fortelle. 

Magner. 

De  JulHeu. 

1778. 

De  Laitre. 

La  Lanne. 

De  la  Haye. 

Gobert. 

De  HaulTy  de  Robecourt. 
Muiron. 

Le  Maître. 

Jarry. 

Berthery  de  la  Brofle. 
Julien. 

Duponr. 

Peyrebrune. 

Geffrier. 

Gauthier  de  RumîUy. 
Campi. 

Audiger. 

1779.  _ 

Joly  de  Bamme ville. 

De  la  Tour. 

Devarenne  des  Carrières, 
Corfembleut  de  Livry. 
Dumefnil  de  Mcrville. 
Le  Métayer. 

Deville. 

Achetés  de  Cahufac, 

De  la  Borne  de  Jumau> 
ville. 

Clément  de  Malleran. 
Ginoux. 

Gillain. 

Goupy. 

1780. 

Landié. 

Landré  du  Rochay; 
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KodeflTe. 

Lafreté. 

Kavot. 

Durand. 

Kay  et. 

Le  Normand. 

1781. 

Du  Rucy. 

Le  Carlier  de  Loifclct 
De  Blanchardon. 
Choron. 

Thomas  Defchénes. 
Bidault. 

Flou  vie. 

Vivien. 

Notaire. 

Denis. 

Le  Chapellier  de  la  Va^ 
renne. 

1782. 

PoilTon  du  Eriel. 

Hide. 

A'ialru. 

Pommeret. 

Boullet  de  Bonneville. 
Cramail  du  Tronchay. 
Lair  de  Chichcboville. 
D»  la  Mupruys. 
J^.îonfeignat. 

De  la  Haye. 

1*1  ony. 

Tinel. 

PauJy  Dcfelarme. 

1783. 

Berperer. 

Lochcrcau  des  Grèves. 
Collet  de  Sainte- James. 


Belime. 

Berthelin. 

Rangeard  de  la  BoilTiere. 
Bailly. 

Houiret  de  Catrcville.] 
Fournier. 

De  la  Marre. 

Fournct. 

Tourner. 

Guei'pcrau, 

Payen. 

Doazan. 

Paillette  de  Suzemont. 
Dereix  de  Chambeau. 
Cartaut. 

De  Mars. 

Breton. 

Grandin. 

Chenot. 

PJgial. 

Vaife. 

Tureau  de  Garambou- 
ville. 

Sarrazin  de  Maraife. 

1784. 

Amiot. 

1785. 

Maillard. 

Gaudeler. 

Gravier. 

Gay. 

Bordier. 

Griveau, 

FleuriaudeTouchelonge, 
Chrétien  des  Ruflair. 

Le  Alaître  de  Ferrières, 
Blanchardon. 
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Vîau  de  la  Garde. 
Thore. 

Salluon  de  Senneville. 
Le  Roy. 

Dofne. 

Bourfier. 

Soùchec* 

Le  Prieur. 

Lefevre  de  la  Boullaye. 
Deilombelle. 

1786. 

Bitard  des  Arméniens. 
Aubert. 

Chertemps. 

Lafneau. 


De  Puîmand, 

Valliet. 

De  Beaulieu  Dofraoy. 
Katgrat. 

Dupré, 

CaHînhal. 

De  Mars  de  la  Metz. 
Houdan. 

Tournier  de  Tony, 
Bouclion. 

Caroillon  Defterrele. 

De  Bois  le  Comte. 
D’Ambrin  de  Saint-Gilles, 
De  Cheftret. 

Artaud. 


Officiers  en  Charge.  Messieurs, 

Cliarbonnier  de  la  Ro- 
boie , Syndic. 
Syndics.  Boudée. 

Le  Begue,  Trifbrier. 
Cocliepin  , Greffier. 

Anciens  Offiiciers  ^ AIessieurs. 

Le  Beuf,  Doyen.  Domilliers  de  Théfigny. 

Paignon  d’ijonval , Sous~  Midy. 

Doyen.  Le  Mercier. 

De  ViÜantroye.  MalTu. 

Secrétaires  du  Roi  ^ Receveurs  Ge'né'aux  ^ Tréforiers 
& Payeurs  des  Gages  des  Secrétaires  du  Roi, 

1760,  M.  Denyau. 

j^Déliot  de  la  Croix,  '{Contrôleurs 

MM,  Berthelin  de  Mauroy,  ^alternatifs. 

Garde  des  Archives  des  Minutes  des  Offixes  de 
F tance. 

M-  Beaumont , maifon  de  M.  Barançue , Se- 
crétaire du  Roi. 


TilTet , 

Paporet , 
Henry, 

Higonde  Berty/ 
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ARTICLE  SECOND. 

CONSEILS  DU  ROI. 

Rois,  dès  l’origine  delà  Monarchie,  cru- 
rent toujours  devoir  s’aider  des  confeils  de  ceux  de 
leurs  Sujets,  dont  la  naiHknce,  lesfervices,  les  lu- 
liiieres  naturelles  & actiuiles^  l’expérience,  & fur- 
tout  l’inicgrité  dévoient  leur  rendre  chers  les  avis. 
FharamonJ  avoir  auprès  de  lui  quatre  perlonnes , qui 
l’aidèrent  a rédiger  en  une  feule  Loi  toutes  les  Loix 
faliques.Ce  code  fut  1 ouvrage  de  la  confiance  du  Sou- 
verain dans  fes  quatre  Co..  borateurs.  Mérovée  aug- 
menta le  nombre  de  ces  mêmes  CottjeiUc's  , q ' il  avoic 
approché  de  la  perfonne,  & rendu  les  dépofitaires  de 
fes  volontés  11  en  fit  le  Chef  Grand  Référendaire  ou 
Chancelier.  Le  plus  grand  , le  plus  éclairé  des  Princes 
de  fon  tems,  Charlemagne  , avoir  aulTi  trois  à quatre 
perlonnes  , dont  l’elprit  & les  talens  lui  étoient  con- 
nus; & toujours  un  d’eux,  au  moins,  étoit  prêt  à 
répondre  à l’ordre  que  le  Souverain  lui  donnoit  de 
fe  rendre  auprès  de  lui. 

Louis  XI,  toujours  prudent,  toujours  habile,  & 
même  toujours  prêt  à faire  & à vouloir  fortement  le 
bien  , lorfqu'il  n’avoit  pas  quelqu’intérêt  fecret  qui  s’y 
opposât,  Louis  XI  voyant  combien  les  affaires  fe  mul- 
tiplioient , divifa  fonConfeilen  trois  féances.  Cette 
difpofition  fi  fage  en  elle- même  ne  dura  que  jufqu’en 
J <ÿz6.  Alors  François  I les  réunit  en  une  feule. 
Henri  II  les  rétablit  en  deux.  Sous  Louis  XlIT , on 
forma  cinç  Séances,  & ce  nombre  n’avoit  point  changé 
depuis,  jufqu’au  moment  où  nousécrivons.  Nouscom- 
roencerons  par  donner  l’hiftoriquc  de  ce  que  furent 

aucrelbis 
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autrefois  ces  cinq  féances , Sc  nous  détaillerons  enfuite 
les  changemens  que  le  Hoi  régnant  a crû  devoir  faire 
dans  cette  partie  de  radminiltration. 

Les  cinq  Séances  dont  Louix  )iJlI  avoir  été  créa- 
teur, avüient  été  défignées  chacune  par  un  nom  dif- 
férent, en  raifon  des  diflcrentes  matières  qui  s’y  trai- 
toient.  Elles  étoient  : 

1®.  Le  Confeil  des  Affaires  Etrangères  ou  d’Etac 
proprement  dit. 

a".  Le  Confeil  des  Dépêchés. 

3°.  Le  Confeil  royal  des  Finances. 

Le  Conleil  royal  du  Commerce. 

5®.  Le  Confeil  d’Etat  Privé  , ou  des  Parties.  De 
cette  derniere  Seance  dépendent  plufieurs  autres  Af- 
femblées  particulières , telles  ^ue  la  grande  D 'mSion 
des  Finances  , la  petite  Ditedion , r^jJeniHée  qui  fi 
tient  vont  la  fignature  des  Contrats  avec  le  Clergé  y Sc, 
le  Confeil  de  Chancellerie  , qui  fait  en  quelque  forte 
partie  du  Confeil  Privé  , & qui  h’en  eft  qu’un  détache- 
ment. Toutes  les  Séances  n’en  forment  pas  moins  un 
/eul  & même  Confeil  , puifque  toutes  fe  tiennent 
également  en  préfenceou  au  nom  du  Roi.  La  miffron 
du  Confeil  du  Roi  n’eft  point  de  rendre  la  Jujiiee  dip- 
trihutive;  elle  eft  de  veiller  à ce  que  l’ordre  établi  pour 
la.  rendre  foitbien  obfcrvé  , Sc  fur-tout,  à ce  que  l’E- 
tat ne  fouffre  dans  aucune  des  branches  d’adminiftra- 
tion  qui  le  compofent.  Ainfi  le  grand  Confeil  étant 
une  Cour  de  Juftice  ordinaire,  il  n’eft  point  mis  au 
nombre  des  Séances  du  Confeil  du  R oi , bien  que  dans 
fa  forme  , & fur-tout  dans  fon  origine  , il  ait  fait  par- 
tie de  ce  Confeil  du  Roi]  bien  qu’il  ait  le  Chance- 
lier pour  Chef- né. 

Audi  les  perfonnes  qui  forment  le  Confeil  du  Roi 
ne  font  point  raffemblées  en  Corps,  comme  Les  Ma- 
giftrats  qui  compofent  les  Cours  de  Juftice.  Chacun 
d’eux  a des  fonéfions  à remplir , foit  comme  ivtinillres 
ouSecrctaires  d’Etat, foit  comme  Membres  do  Conieil. 

* TT 
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C’cft  toujours  le  Roi  qui  préfide  à chaque  fiance 
de  Ion  Confeil  ; en  fon  abfence,  c’eft  le  Chancelier. 
Depuis  long-tems  , les  Rois  fe  font  repofés  fur  ce 
premier  Olîicier  de  la  Couronne,  du  foin  de  tenrr  la 
féance  du  Con/'eildes  Parties.  Ils  fe  font  réfervé  plus 
particulièrement  celles  qui  ont  pour  objet  des  dif- 
'cuffions  plus  grandes , plus  décilives  pour  le  bonheur 
de  leurs  Sujets , <Sc  plus  liées  à des  intérêts  de  gran- 
deur , de  riclieflê  , ou  de  prépondérance  politique. 

Lorfqu’il  y a un  Garde-des-Sceaux  , il  prend  féancc 
dans  tous  les  Conleils  après  le  Chancelier  de  France. 

Avant  les  Rois  même  de  la  troifième  Race  , nos 
Rois  avoient  déjà  des  Grands  Confeilltrs  des  Con- 
feilUrs  du  fecret , appel  lés  par  eux  lorfqu’il  s’agiffoic 
de  délibérer  & de  flatuer  fur  des  affaires  délicates  ou 
importantes.  On  trouvera  à la  tête  de  la  lifte  des 
différens  Magiftrats  que  le  Roi  choifit  pour  fervir  dans 
fon  Confeil  comme  les  Confeillers  d’Etat , ou  les  Maî- 
tres des  Requêtes,  quelles  font  & leurs  prérogatives 
& leurs  fondions,  de  l’époque  de  leur  création.  Dé- 
taillons maintenant  les  différentes  féances  du  Confeil 
fous  leurs  différentes  dénominations. 

Consul  des  Aÿ?  âi  sas  et  u an  ceb  bs, 

C’eft  le  Confeil  d' État  t proprement  dit.  On  fent 
de  quelle  importance  doivent  être  tous  les  objets  qui 
*’y  difeutent , &'quelle  profonde  connoiffance  des  dif- 
férens intérêts  de  l’Europe  ou  plutôt  de  EUnivers 
connu  , le  choix  du  Souverain  fuppofe  dans  l’homme 
d’état  chargé  par  lui  du  département  des  Affaires 
étrangères.  Combien  une  feule  faute  peut  produire  de 
• maux  réels  ! Combien  un  feul  traité  peut  quelquefois 
préparer  de  révolutions,  même  plus  d’un  fiécle  après 
celui  auquel  ce  traité  fut  rédigé  ! L’héritage  feul  de 
Marie  de  Bourgogne  a coûté  de  nos  jours  tant  de  farig 
6c  de  calamités  i 

Le  choix  du  Roi  donne  à ceux  qui  aftiftent  à ce 
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Confeil , le  titre  de  Miniftres  d'Etat , titre  qu’ils  con- 
fervent  le  relie  de  leur  vie  , même  lorfqu’ils  ont  celTS 
d’affifter  au  Confeil  ; mais  ce  titre  n’y  donne  aucun 
autre  rang  que  celui  qu’on  a déjà , foit  par  fon  an- 
cienneté dans  Je  Confeil , foit  par  la  dignité  donc  on 
cft  revêtu. 

Ce  fut  fous  Charles  IX  , en  i^6S  , que  ce  Con- 
feil reçut  une  forme  qui  n’a  point  varié  depuis. 

Ce  Confeil  fe  tient  le  Dimanche  & le  Mercredi, 
dans  la  Chambre  du  Koi,  Les  Arrêts  qui  y font  rendus, 
font  lignés  en  commandement  par  le  Secrétaire  d’Etat. 

Conseil  des  Dépêches. 

II  fut  créé  en  1 6 17  : c’ell  à cette  france  que  fe  por- 
tent les  affaires  relatives  à l'adminulrari^n  intérieure 
du  Royaume.  11  doit  le  nom  qui  le  déligne  , à l’ufage 
où  l’on  étoit  que  les  décifions  qui  en  émanoient,fe 
donnâffent  en  forme  de  dépêches , par  des  lettres  li- 
gnées en  commandement  pa:  l’un  des  Secrétaires  d’É- 
tat.  Ce  font  les  Minillres  qui  y font  le  rapport  des 
objets  qui  concernent  leui  Département.  Ce  Confeil 
admet  aufli  dans  les  féances  tous  ceux  qui  font  Minif- 
tres d’État , en  raifon  de  ce  qu’ils  font  du  Confeil  des 
Affaires  étrangères. 

Ce  Confeil  fe  tient  le  Samedi. 

Nouveaux  Conseils  des  Finances 
ET  DE  -Commerce. 

Le  feul  nom  du  Confeil  royal  des  Finances  dé- 
lîgnoit  allez  quelles  fortes  d’affaires  s’y  traitoient. 
Louis  Xlfut  le  premier  qui  l’inftitua.  11  fut  confervé 
}ufqu’au  moment  où  les  divers  Départemens  du  Con. 
feil  furent  réunis  en  1526.  Henri  II  le  rétablit;  mais 
depuis  Charles  IX , julqu’cn  t66i  , plus  de  Confeil 
royal  de  cette  partie,  parce  que  la  charge  de  Sur- 
intendant des  Finances  alfcrvit  cette  branche  fi  im- 
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portante  de  l’adminiftration.  Dès-lors  aufTi  naquit  ce 
l'yllême  de  reirources  ufuraires , forcées  & ruineufes  , 
cet  art  fatal  de  tourmenter  les  revenus  de  l'Etat,  qui 
de  génération  en  génération  ont  rendu  les  peuples  fi 
xi-ialheureux  avec  tant  de  raifons  & fur-tout  de  moyens 
de  ne  l’être  pas.  Cette  charge  fut  enfin  fupprimée. 
Les  revers  , ou  les  décifions  arbitraires  d’un  Sur- 
Intendant  ignorant  ou  déprédateur  ne  fixèrent  plus  le 
fort  de  cette  vafle  partie  de  l’adminillration,  A da- 
ter du  15  Septembre  1661,  le  Confeil  royal  des  Fi- 
nances fut  rétabli  ; au  moins  les  intérêts  de  l’État  en 
furent  mieux  difeutés. 

Quant  au  Confeil  royal  de  Commerce,  cette  dé- 
nomination étoit  commune  à deux  Confeils  du  Roi, 
l’un  appellé  Confeil  royal  de  Commerce ^ & l’autre  , 
Confeil  de  Commerce , qui  fe  nomme  encore  Bureau 
de  Commerce  ; nous  parlerons  bientôt  de  ce  dernier. 

Le  Confeil  royal  de  Commerce , a été  réuni  à ce- 
lui des  Finances,  depuis  cette  Affemblée  des  Nota- 
iles  , qui  fera  une  des  époques  les  plus  mémorables 
du  règne  de  Louis  XVI.  Comme  la  loi  promulguée 
pour  cette  réunion  expofe  à la  fois  & les  motifs  du 
Légiflateur  , & les  avantages  qu’il  a crû  pouvoir  s’en 
promettre  pour  le  bonheur  de  la  Nation,  pour  une 
plus  heureufe  adminiftration , en  épargnant  des  dé- 
penl'es  qui  retombent  toujours  fur  la  partie  la  plus  in- 
digente desfujets,  nous  inférerons  ici  cette  Loi.  Elle 
mérite  à plus  d’un  titre  d’être  confignée  toute  entière 
dans  un  ouvrage  tel  que  le  nôtre,  puifqu’elle  fervira 
déformais  de  bafe  à cette  partie  fi  importance  de 
J adminillracion  , puifque  d’ailleurs  le  Confeil  de  Fi- 
nances a été  depuis  ce  moment  compofé  de  tous  Ci- 
toyens-Patriotes, dont  les  lumières  , les  vertus,  les 
travaux  durent  rafiurer  la  Nation,  & lui  donner  les 
plus  douces  efpérances , au  moment  même  oii  fes  al- 
îarmes  avoienc  été  fi  cruelles. 

Avant  de  parle;  ici  de  cette  convocation  des  Nota-, 
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blcs  , qui  adonne  lieu  à tant  de  Loix  utiles.  Nous 
dirons  du  Bureau  du  Commerce  ce  que  mous  croyons 
être  récellaire  pour  le  faire  alTez  connoître. 

Ce  Bureau  de  Commerce  fut  créé  par  le  bon  & 
fubli  me  Henri  IV ^ par  ce  Prince  qui , pendant  le  petit 
nombre  d’années  où  il  fe  vit  tranquille  enfin,  fit  naître 
tant  de  biens , & prépara  tant  d’établiflemens  utiles.  Le 
Bureau  du  Commerce  fut  établi  pour  la  première  fois 
en  1607.  On  fait  que  tout  ce  qu’avoit  créé  ce  grand 
, Prince  fut  détruit  en  partie  après  fa  mort  ; il  en  fut  de 
tant  d’ouvrages  dignes  de  lui , comme  de  ce  Confeil 
de  raijbn  Çonnè par  lui  & par  Sully  , en  1596.  Son 
nom  feul  étoit  effrayant,  pour  une  Nation  auflî  in» 
génieufe  que  frivole  ; aulîi  fut-il  bientôt  fupprimé.  Ri- 
chelieu rétablit  le  Bureau  du  Commerce  , qui  cefla 
encore  fes  fondions  à la  mort  de  Louis  XIII.  Enfin 
en  1700  , Louis  XIV  forma  ce  même  Bureau  tel 
qu’il  fubfifte  encore  aujourd’hui  ; il  eft  compofé  de 
quatre  Confeillers  d’Etat , de  l’Intendant  de  Paris  , 
du  Lieutenant  de  Police  & des  Intendans  du  Com- 
merce. Quelques  Députés  des  principales  Villes  do 
commerce  du  Royaume  y affiftent  aufli.  On  fent  com- 
bien un  pareil  Bureau  feroit  utile  , fi  trop  fouvene 
l’efprit  de  fyftême  , ou  des  intérêts  particuliers  ne 
combattoient  l’intérêt  général. 

Mais  nous  ne  devons  point  oublier  cette  réunion 
des  deux  Bureaux  de  Finances  & de  Commerce  , 
ordonnée  par  Louis  XVI  ^ & nécelfairement  l’épo- 
que à laquelle  fut  publiée  la  loi  qui  l’a  fixée  efl 
trop  importante  pour  ne  pas  nous  arrêter  un  mo- 
ment à nous  pénétrer  ainfi  que  nos  Ledeurs  du  fen- 
ciment  qui  engagea  un  Roi  jufte  & bienfaifant  à 
raflembler  autour  de  fon  trône  tous  les  Notables  de 
fon  Royaume  , pour  prendre  leur  avis  fur  les  moyens 
de  réparer  les  malheurs  dont  l’Etat  avoir  à gémir, 
Lorfqu’un  Empire  eft  parvenu  au  point  de  gran- 
deur où  l’on  voit  aujourd’hui  celui  des  Français , C'^ 
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n’efl  ni  une  bataille  perdue  , ni  même  une  guerre 
malheureulê  qui  peut  renverfer  fa  puiflanee  ; il  n’a 
plusd’auti  e ennemi  que  lui-même;;  fes  propres  fautes 
le  detruifent.  Ainli  croula  le  cololfe  de  l’Empire 
Komain  ; ainfi  fut  renverfé  le  trône  de  Conftantin 
& de  fes  fuccelieurs,  Le  Monarque  Français,  le  plus 
digne  par  fa  touchante  fjmpliciré  & par  fon  amour 
lîncere  pour  le  vrai  bien  , d’ttre  comparé  au  bon 
Henri  IV , ne  pouvoir  qu’adopter  avec  tranfporc 
l’idée  d’allembler  les  Notables  du  Royaume  , puif- 
que  l’on  avoit  dû  alFurer  à fa  bonté  paternelle,  que 
c’étoit  là  le  véritable  moyen  de  fermer  & de  guérir 
les  plaies  de  l’Etat.  \ 

Cette  convocation  annoncée  à la  Nation  Fran- 
çaife,  fut  reçue  d’elle  avec  ces  tranfports  qui  carac- 
térilent  ce  peuple  fenfible  autant  qu’aimable  , qui 
fait  autant  de  bien  à fes  maîtres  du  feul  délit  de 
les  rendre  heureux , que  d’autres  en  favent  aux  leurs 
du  bonheur  qu’ils  leur  doivent  déjà.  Tous  les  cœurs 
furent  éledrifés  du  même  coup  & au  même  inflant, 
d’un  bout  du  Royaume  à l’autre.  Les  Hilloriens  , 
les  Orateurs,  les  Poètes  célébrèrent  cet  événement. 
Les  Patriotes  éclairés  parcoururent  les  annales  de  la 
Nation  ; on  chercha  les  differentes  époques  où  la 
même  convocation  avoit  été  faite  ; on  examina 
quelles  loix,  plus  ou  moins  utiles  , avoient  été  les 
fuites  de  ces  allemblées  , d’ailleurs  fi  rcfpeèlables  , 
& par  leur  motif,  & par  les  Membres  qui  les  com- 
pofent.  On  reconnut  que,  malheureufement  même, 
la  tenue  des  Etats-Généraux  avoit  produit  peu  de 
biens  réels.  Tant  d’intérêts  particuliers  y combat- 
toier.t  en*fecret  l’iijtérct  général  ! Chaque  Corps  de 
l’Etat  apporcoir  fon  efprit  particulier  dans  ces  Co- 
mices auguftes  ; toujours  quelques  hommes  plus  ou 
moins  adroits  & puilîans , y exerçoient  fur  les  efprits 
un  afeendant  funefîe.  Toujours,  d’ailleurs,  les  pré- 
jugés propres  à chaque  ficcle  , étoicni  une  hydre 
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renaifTante.  La  Juftice  diflributive  avoir  feule  acquis 
dans  ces  Aflemblées  (î  importantes  des  Kéglemens 
nouveaux  dont  l'individu  pouvoir  tirer  quelque 
avantage  : mais  le  Corps  politique  n’en  étoit  pas 
moins  malade  ; mais  fes  blelfures  n’en  devenoient 
même  quelquefois  que  plus  profondes , parce  que 
chacun  des  Partis  qui  fe  difputoient  la  viAoire 
s’étant  vus  & jugés  de  plus  près  , leurs  Chefs  ne 
s’étoient  féparcs  qu’avec  des  raillons  plus  fortes  de 
fe  haïr  , de  fe  craindre  , de  chercher  à fe  venger. 

S’il  étoit  une  convocation  de  qui  le  Peuple  Fran- 
çais dût  attendre  des  bienfaits  réels , c’efî  celle  de 
notables  , dont  les  vertus  , les  travaux  , les  lumières 
ne  peuvent  offrir  qu’un  enfemble  fait  pour  raflurer 
le  peuple  & le  Roi  qui  les  confultent.  11  y a aGTez 
d’hommes  appellés  à voter  , pour  que  du  choc  de 
leurs  opinions  jaillifle  un  failceau  de  lumières  , qui  ^ 
recueillies  par  le  Souverain , éclaire  la  Nation  entière. 
La  difeudion  de  leurs  avis  ed  plus  prompte,  plus 
facile  ; elle  ne  devient  pas  ce  que  font  dans  les 
Diettesde  Pologne  les  chocs  de  tant  d’opinions  heur- 
tées les  unej  par  les  autres , une  guerre  civile,  où 
le  moindre  des  malheurs  foit  que  la  vérité  fe  voie 
enfin  immolée  à tel  ou  tel  syfléme  , enfant  de  l’er- 
reur , adopté  par  la  folie,  & défendu  par  l’orgueil. 

Le  peuple  français  ne  pouvoir  donc  qu’apprendre 
avec  la  plus  vive  allégrelïe  , que  tous  les  Corps  dif- 
tingués  dans  l’Etat,  foit  par  leurs  fervices , foit  par 
leurs  titres,  alloient  concourir  au  grand  ouvrage  d’une 
réforme  dans  les  finances.  Le  grand  fecret  de  l’acU 
miniftration  publique  , le  plus  affligeant , peut-  être  , 
étoit  révélé  à la  Nation  entière.  L’équilibre’  entre  la 
dépenfe  & la  recette  avoit  été  perdu  depuis  long- 
tems.  Sous  le  plus  modefte  des  Rois,  le  plus  riche 
des  Empires  fe  trouvoit  auffl  le  plus  endetté.  Mais  ce 
malheur  fembloit  n’en  être  plus  un  , du  moment  où 
l’on  avoir  mis  la  Nation  emiere  dans  fa  confidence. 
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C’ctolt  s’itnpol’er  le  devoir  de  remédier  à un  fi  grand 
mal.  Dans  un  Royaume  tel  que  la  France,  tout  bien 
ell  podible  dis  qu’on  le  veut.  Tout  mal  eft  répara- 
ble dès  qu’il  eit  connu  , dès  que  la  Nation  eft  ap- 
pellée  par  le  Souverain  à juger  des  moyens  que  la 
iollicitude  paternelle  & fa  probité  comme  homme 
& comme  Roi  , veulent  employer  pour  fermer  l’a- 
bime  , de  manier^  qu'il  ne  fe  r’ouvre  jamais. 

Les  Notables  furent  donc  alfemblés  ; pour  donner 
aux  (générations  à naître  une  idée  de  ce  Corps  au- 
^ufte  , il  luflit  de  nommer  ici  chacun  des  Membres 
des  dilfcrens  Rurea  ix  , dont  la  fubdivifion  compo- 
foit  ce  nous  -au  Sénat  ; c etoit  véritablement  l’Aréo- 
page français.  Il  réunilloit  tout  ce  que  la  Nation  a 
de  plus  auguftc  , quant  à la  nailFance  ^ à la  grandeur, 
aux  dignités,  aux  lumières,  aux  talens,  aux  vertus ^ 
enfin;  il  étoic  divifé  en  fept  Bureaux. 

P R E M I Z R B U R E A U f 

Préfidé  par  M o it  s i e u r , MM.  l’Archevêque  de 
Narbonne,  l’Evêque  de  Nevcri,  le  Duc  de  la  Ro- 
chefoucault,  les  Maréchaux  de  Contade*  & de  Beau- 
veau  , le  Duc  du  Châtelet,  le  Comte  de  Brienne  , 
Je  Baron  de  Flaxelande , de  Sauvigny  , & de  Four- 
qusux,  ConfeiÜers  d'Etat  , le  premier  Préfident  , 
les  Préfidens  d’OrmefTon  , de  Saron  , de  Lamoignon  , 
& le  Procureur-Général  du  Parlement  de  Paris  , le 
Député  du  Clergé  de  Languedoc  , celui  de  la  No- 
bleflfe  de  Bretagne,  le  Prêteur  royal  de  Strasbourg, 
le  Prévôt  des  Marchands  de  Lyon  , & les  Maires 
de  Marfeille  & de  Rouen;  total,  vingt-deux  Mem- 
bres. 

t 

Second  Bureau, 

Préfidé  par  Ms''  Comte  d’Artois,  MM.  l’Arche- 
vêque de  Toulojfe  , l’IIvêque  de  Langres,  le  Duc 
d’Harcourt,  Je  Maréchal  de  Stainville  , le  Prince 
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de  Robecq , le  Duc  de  Laval , le  Duc  de  Guînes, 
le  Marquis  de  la  Fayette , Lambert , Confeiller  d’Etat, 
l’Intendant  de  Rouen , le  premier  Préfident  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris , celui  du  Parlement 
de  Bordeaux  , celui  du  Parlement  de  Nancy  , le 
Procureur  Général  du  Parlement  d’Aix  , le  Député 
du  Clergé  d’Artois,  celui  delà  Noblefl'e  de  Bour- 
gogne , le  Prévôt  des  Marchands  de  Paris,  le  Lieu- 
tenant Civil,  & les  Maires  de  Montpellier  , de  Bour- 
ges & de  Limoges;  total,  vingt-deux  Membres. 

TrOisièmè  b V r èa  u f 

Préfidé  par  M.  le  Duc  d’Orléans,  MM.  TArche- 
vêque  d’Aix,  l’Evêque  de  Nancy  , le  Duc  de  Cler- 
mont-Tonnerre, le  Maréchal  de  Broglie;  le  Comte 
deThiard,  le  Comte  de  Rochechouard  , le  Marquis 
de  Bouillé,  Vidaud  de  la  Tour,  Confeiller  d’Etat, 
l’Intendant  de  Paris,  le  premier  Préfident  du  Par- 
lement de  Rouen,  celui  de  Grenoble,  le  Préfident 
de  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  le  Procureur  Gé- 
néral du  Parlement  deTouloufe,  le  Procureur  Gé- 
néral du  Parlement  de  Rennes  , le  Député  de  la 
Noblefle  d’Artois,  le  Député  du  Tiers- Etat  de  Bre- 
tagne, les  Maires  d’Orléans,  d’Amiens  & de  Nancy; 
total,  vingt  Membres. 

Quatrième  Bureau, 

Préfidé  par  M.  le  Prince  de  Condé  , MM.  l’Ar- 
chevêque d’Arles , l’Evêque  de  Blois,  le  Duc  de 
Charoil,  le  Maréchal  d’Aubeterre  , le  Comte  d’Ef- 
taing  , le  Marquis  de  Langeron  , le  Marquis  de  Mire- 
poix  , de  Baquencourt,  Confeiller  d’Etat  , Camus  de 
Néville,  Intendant  de  Bordeaux,  le  premier  Préfident 
du  Parlement  de  Di  jon , celui  de  Belançon  , le  Procu- 
reur Général  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris , le 
l'rocureur-Général  du  Parlement  de  Pau,  le  Député 
du  Clergé  de  Bourgogne  , le  Député  de  la  Noblelfé 
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de  Languedoc , le  Député  du  Tiers-Etat  d’Artois,  le 
premier  Capitoul  de  T ouloufe,  le  Maire  de  Bordeaux, 
le  Prévôt  de  Valenciennes  ; total,  vingt  Membres. 

Cinquième  Bureau, 

Préfidé  par  M.  le  Duc  de  Bourbon,  MM.  l’Ar- 
cbevê-iue  de  Reims,  l'Evêvjue  d'Alais , le  Duc  de 
îsivernois,  le  Maréchal  de  Mailly,  le  Comte  d’Eg- 
niunt , le  Cunuc  de  Puifégur,  le  Comte  de  Choi- 
feui  - la  - Baume  , le  Noir,  Confciller  d’Etat,  Ef- 
xnangard,  Intendant  de  Flandres,  le  premier  Pré- 
lideiit  du  Parlement  d’Aix  , celui  de  Pau  , celui  de 
Aletz  , le  premier  Prélident  du  Confeil  Supérieur 
d’Alface,  le  Procureur  Général  du  Parlement  de 
Dijon,  le  Procureur  Général  de  la  Cour  des  Aides 
de  Paris;  le  Député  du  Tiers-Etat  de  Bourgogne, 
le  Mayeur  de  Lille  , les  Maires  de  Keims  & de 
Aloulins  ; total  , vingt  Membres. 

S I Xii  E 1»  E Bureau, 

Préfidé  par  M.  le  Prince  de  Conty , MM.  l’Ar- 
chevêque de  Paris,  l’Evêque  de  Rhodez,  le  Duc 
de  Luxembourg,  le  Maréchal  de  Vaux,  le  Duc  de 
Chabot,  le  Marquis  de  Croix-d’Enchin  , delà  Ga- 
laifiere  , Confeiller  d’Etat , le  premier  Prélident  du 
Parlement  de  Rennes,  celui  de  Flandres,  le  Procu- 
reur Général  du  Parlement  de  Bordeaux,  celui  de 
Grenoble,  celui  de  Metz  , celui  de  Befançon,  l’A- 
vocat Général  du  Confeil  Supérieur  d’Alface  , le 
Député  du  Tiers -Etat  de  Languedoc,  le  Maire 
de  Bayonne,  celui  de  Tours,  le  Maire  - Echevin 
de  Metz,  ôc  le  Maire  de  Clermont  ; total,  vingt 
Membres. 

SEPTIEME  Bureau, 

Préfidé  par  M.  le  Duc  de  Penthievre,  MM.  l’Ar- 
chevêque du  Puy,  le  Maréchal  de  Mouchy,  le 


Digitized  by  GoogI 


en  France  ',  75 

Duc  de  Croï , le  Comte  de  Périgord , le  Marquis 
de  Gouvernée , le  Comte  de  Montboiflier  , Boutin  , 
Confeiller  d’Etat,  le  premier  Préfident  du  Parle- 
ment de  Touloufe,  le  premier  Préfident  du  Confeil 
Supérieur  de  RoulCllon , le  Procureur  Général  du 
Confeil  Supérieur  du  Koufiillon  , le  Député  du 
Clergé  de  Bretagne  , les  Maires  de  Caen,  de  Mon- 
tauban  & de  Nantes  , & le  premier  Echevin  de 
Paris;  total,  dix-fept  Membres. 

Le  Roi  s’étant  rendu  le  zi  Mars  dans  la  falle 
préparée  pour  cette  Diette  nationale,  Sa  Majefté 
en  fit  l’ouverture  par  un  difeours  fimple , mais  éner- 
gique, dans  lequel  il  rappelloit  la  même  époque 
arrivée  fous  le  régné  de  Htnri  IV ^ la  gloire  & le 
modèle  des  Bourbons. 

Ce  Difeours  étoit  conçu  en  ces  termes  : 
cc  Meffieurs , je  vous  ai  choifis  dans  les  difierens 
Ordres  de  l’État , & je  vous  ai  ralTemblés  au- 
» tour  de  moi  pour  vous  faire  part  de  mes  projets. 

« C’efl  ainfi  qu’en  ont  ulé  plufieurs  demesprédé- 
>»  ceflTeurs,  & notamment  le  Chef  de  mabranche,  donc 
» le  nom  efl  relié  cher  à tous  les  Français , & dont  je 
» me  ferai  gloire  de  fuivre  toujours  les  exemples. 

» Les  projets  qui  vous  feront  communiques  de 
ma  part  font  grands  & importuns.  D’une  parc, 

» améliorer  les  revenus  de  l’Etat  & aïïurer  leur 
ï»  libération  entière  par  une  répartition  plus  égale  « 

des  impofitions  ; de  l’autre,  libérer  le  commerce  t 
3>  de  differentes  entraves  qui  en  gênent  la  circula- 
» tion  , & foulager , autant  que  les  circonffances 
» me  le  permettent , la  partie  la  plus  indigente 
» de  mes  Sujets,  telles  font.  Meilleurs,  les  vues 
dont  je  fuis  occupé  , & auxquelles  je  me  fuis 
r>  fixé  après  le  plus  mûr  examen.  Comme  elles 
ï»  tendront  toutes  au  bien  public  , & connoiifant 
le  zèle  pour  mon  fervice  dont  vous  êtes  tous 
animés , je  n’ai  point  craint  de  vous  confulter 
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» fur  leur  exécution  ; j’entendrai  5c  j’examîneraî 
a»  attentivement  les  obfervations  dont  vous  les  croi- 
» re*  fufceptibles.  Je  compte  que  vos  avis,  conf- 
» pirant  tous  au  même  but,  s’accorderont  facile- 
a>  ment , & qu’aucun  intérêt  particulier  ne  s’élèvera 
» contre  l’intérêt  général  ». 

Nous  ne  détaillerons  pas  ici  les  differentes  dif- 
cufïïons  que  le  patriotifme,  l’éloquence,  l’intégrité, 
& fur-ttuit  le  tableau  trop  frappant,  trop  dou- 
loureux des  plaies  fecrettes  de  l’Etat , éleverenc 
pendant  la  tenue  des  Bureaux;  il  eft  de  ces  détails 
qui  affligent  fans  pouvoir  apporter  aucun  remede 
aux  maux  qu’ils  révélent  ; pourquoi  les  confacrer 
alors  dans  les  fades  de  l’hidoire  ? Tout  ce  qui  ne 
peut  fervir  de  leçon  aux  générations  à naître  doit 
être  fupprimé  par  tout  hidurien  philofophe  ; autre- 
ment ils  font  plutôt  une  facyre  amère  qu’une  inf- 
trudion  utile. 

Cependant  il  cd  une  grande  vérité,  une  de  ces 
vérités  qui  confolent  les  hommes  de  maux  qui  les 
adiégent , qui  font  aimer  à tout  patriote  fes  con- 
citoyens, & qui  le  réconcilient  avec  fon  fiecle;  cette 
vérité  touchante  & glorieul'e,  la  voici:  Plus  d’un 
homme,  accoutumé  à mal  juger  de  fes  concitoyens, 
avoir  cru  que  l’atmofphère  nouvelle,  dans  laquelle 
vivoient  ces  nobles  & vertueux  Députés  ou  des 
Parlemens  ou  defc  Villes  , agiroit  fur  ces  repré- 
fentans  des  diflerens  Corps;  que  cette  fatale  influence 
Jes  rendroit  ce  que  l’on  ne  devient  que  trop  fou- 
vent  dans  des  féjours  dangereux^  oh  l’air  même  qu’on 
y refpire  femblc  dénaturer  l’homme,  5c  qu’alors, 
jiifideles  à leur  midion  , ils  voteroient  d’après  l’im- 
pulfion  qu’ils  auroient  reçue  5c  vendroient  la  Patrie 
après  s’etre  vendus  eux-mêmes.  Cétoit  calomnier 
fon  liecle  5c  lui  imputer  des  crimes  qui  ne  furent 

fioint  commis.  L’atmofphère  la  plus  contagieufe 
embU  épurée,  par  le  fouffle  de  la  vertu  5c  du  pa- 
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triotifine.  Delà  , ces  Arrêtés  folemnels,  ces  oppo- 
/îtions  courageufes,  ces  profclîlons  de  foi  liéroïques 
pour  affranchir  la  Patrie  des  fers  qu’on  lui  donnait; 
delà,  des  vérités  effrayantes  , mais  utiles  , ont  re- 
tenti autour  du  Trône  ; delà  un  abîme  immenfe, 
couvert  de  fleurs  jufqu’alors , a été  fondé  jufqu’en 
fes  fondemens;  de  là,  le  plus  faint  des  fpeilades 
ajouté  au  plus  effrayant  des  tableaux  ; un  gouffre 
ouvert,  & le  moyen  de  le  fermer  indiqué  à l^a  fois 
par  les  plus  intègres  des  patriotes. 

Delà  aufîi  des  loix  nouvelles  promulguées  avec 
les  acclamations  de  la  Nation;  loix  qu’il  feroir  à 
jamais  honteux  d’ofer  combattre  ; loix  facrées  ré- 
digées d’après  des  mémoires  & des  délibérations 
qui  font  un  des  dépôts  les  plus  précieux  dont  la 
reconnoilfance  de  la  Patrie  & la  fageife  de  n-os 
Kois  puilTent  jamais  confulter  les  principes  & fur- 
tout  les  préceptes. 

L’obligation  de  la  corvée,  convertie  en  um  pr;/^ 
ration  tn  argent  plus  égale , plus  jujle , & qui  ne 
donnera  Heu  à aucun  des  abus  que  l'ancien  tienne, 
ne  permettoit  pas  d'éviter  ; tel  ell  le  premier  bien- 
fait qui  a réfulté  du  travail  des  Notables.  On  eri 
avoir  déjà  fait  l’effai  dans  quelques  provinces , & 
comme  on  ne  peut  préfumer  que  la  prejlarion  en 
argent t confacrée  à cet  objet , foit  jamais  divertie 
à quelqu’autre , comme  on  doit  croire  que  la  ré- 
partition en  fera  faite  avec  toute  l’équité  pofllble, 
c’ell  déjà  un  grand  fervice  rendu  à la  clalfe  indigente 
des  cultivateurs. 

Depuis  plus  de  trente  ans  on  difeurnit  fi  la  H- 
herté  du  commerce  des  g'U’ns  étoit  utile  ou  non. 
Après  les  obfervations  les  plus  fa^es,  en  méditant, 
en  délibérant  fur  les  écrits  les  plus  profonds , on  a 
reconnu  que  cette  liberté  étoit  également  néceffatre 
dans  tordre  de  la  jufUce  , pour  dffurer  à chacun  Ix 
libre  dijpojîtion  de  ce  qui  lui  appartient  , (S'  dans 
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tordre  de  t adminifir ation  pou'' 'prévenir  les  difitteSf 
empêcher  les  chertés  excejjives  , & encourager  t agricuU 
tare.  Le  (ouvenir  d’anciens  monopoles  , exercés  dans 
cecte partie  du  commerce,  a plus  allarmé  une  cer- 
taine clarté  d’iiommes  que  les  précautions  prH'es  par 
la  fagelTé  du  Gouvernement  ne  les  a rallurés.  Mais 
lors  meme  que  l’on  fait  le  bien  , il  ell  toujours 
des  préjugés  anciens  à combattre;  & puifque  l’homme 
abufe  des  dons  les  plus  facrés  de  la  Nature,  comment 
n’abuferoit'il  pas  de  fes  Souverains  ? 

Enfin  , rétabliflTement  des  Affemblles  Provinciales 
dans  toutes  les  provinces  du  Royaume,  ont  été 
jugées  par  tous  les  Ordres  de  l’Etat , « comme  de- 
» vant  être  le  principe  du  rapport  le  plus  défirable 
a>  & le  plus  continuel  entre  le  Prince  & fes  Sujets, 
parce  que  ceux-ci  auroient  l’avantage  & la  fatit 
» i'adion  de  procéder  eux-mêmes  à Ta  répartition 
des  charges  qu’ils  font  obligés  de  fupporter 
Telles  font  les  loix  principales  émanées  du  Trône, 
& dont  la  promulgation  a été  l'uivie  de  nouveaux 
Rcgicmens  pour  la  dépenfe  dans  les  Maifons  de 
leurs  Majeftés,  de  rédudions  confidérables  portées 
à 6o  millions  ; enfin  d’un  engagement  non  moins 
confolant  pour  les  peuples,  celui  qu’a  pris  le  Roi 
avec  fon  peuple,  de  juflifier  chaque  année  comme  un 
Ion  pere  avec  Jes  enfans  de  V emploi  qu'il  auro'it  fa'it 
des  fonds  , des  fublides  , des  facrifices  enfin  donc 
cette  famille  fi  chere  & trop  fouvent  vidime  des 
circonftanccs  auroit  fait  hommage  à fon  Prince ,' 
au  bien  général,  & fur- tout  au  devoir  de  foutenir 
la  fplendeur  du  Trône  au-dedans  , & la  Majefté  de 
la  Nation  au-dchors. 

Une  autre  loi  a éteint  & modifié  dans  les  ports  les 
Droits  d’ancrage  , 5c  divers  autres  Droits  particu- 
liers onéreux  au  Commerce. 

En  faifanc  toutes  ces  rédudions , le  Roi  a voulu 
conipofer  en  outre  ion  Confeii  de  Finances  des  hom- 
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mes  reconnus  par  la  Nation , pour  les  plus  dignes 
de  toute  fa  confiance  par  leurs  lumières  & fur-tout 
par  leur  intégrité.  Il  a cru  de  plus  que  tous  les  Ma- 
giflrats  , appellés  par  lui  à féconder  dans  leurs  tra- 
vaux les  diflerens  Miniflres  , fe  feroient  une  gloire 
de  voir  les  honoraires  annuels,  prix  de  leurs  tra- 
vaux , réduits  à la  plus  foible  fomme  pofTible.  Ce 
dévouement  patriotique  étoit  digne  d’eux.  On  a 
limpliBé  la  compofitioh  de  leurs  Bureaux  ; on  a éco- 
nomifé  fur  chacun  des  détails. 

Le  Chef  de  la  Magiflrature  , dont  le  nom  fera 
célébré  à jamais  dans  nos  fafles  pour  avoir  préfidé 
en  1774  rappel  & à la  réintégration  de  routes 
les  Cours  fouveraines  , fupprimées  par  l’Edit  de  177/  , 
ayant  demandé  fa  retraite  , & M.  de  Lamoignon  , 
ayant  étéchoifi  par  Sa  Majeflé  pour  remplir  l’office 
de  Garde  des  Sceaux  , c’eft  à lui  que  la  Nation  devra 
en  partie  les  nouveaux  Rcglemens  qui  auront  con- 
folidé  rétabliffement  du  nouveau  Confeil  des  Finan- 
ces & de  Commerce. 

On  fent  alfea  , fans  que  nous  en  prévenions  , qu’il 
feroit  peut-être  quelque  détails  alTez  importans  en- 
core dont  nous  pourrions  en  ce  moment  faire  men- 
tion , comme  ajoutant  quelques  traits  frappans  à 
J'bifFoire  de  la  Magiflrature  ; mais  le  Sophocie  de 
ce  fiecle  a dit  : 

Lt  tems  prifent  efî  V arche  du  Seigneur. 

Comment  d’ailleurs  prononcer  fur  des  établifie- 
mens  nouveaux  dont  il  faudroit  affiurer  le  fuccès  , au 
lieu  d'en  combattre  la  création  ? Le  tems  feul  peut 
prouver  lequel  des  partis  aura  mieux  vu  , mieux 
jugé  les  moyens,  mieux  indiqué  les  relTources:  mais 
ce  qui  doit  1 emporter  fur  tout  , c’cfl  d'aimer  aflez  la 
I^ation  pour  ne  point  l’armer  centre  elle  même  : ce 
quel’on  fouffre  par  le  malheur  des  circorftances , n’efl 
rien  en  coroparaifon  des  maux  dont  on  peut  s’acculer 
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foi-même.  La  concorde  ell  le  premier  des  biens  ; 
l’efprit  de  parti  eft  à la  fois  le  plus  odieux  & le  plus 
dangereux  ;des  efprits  ; quand  les  hommes  ont  une 
fois  paiïe  certaines  limites , comment  pouvoir  prévoir 
julqu’ou  ils  s’arrêteront  r Malheur  à quiconque  , mê- 
me avec  les  intentions  les  plus  droites , leur  appren- 
droit  à franchir  ces  limites  refpeêtables.  Jamais, 
non  jamais , le  bien  qu’il  auroit  voulu  faire  ne  pour- 
roic  égaler  le  mal  qu’il  auroit  fait. 

L’Arrêt  du  Confeil  qui  a fixé  le  nouveau  Confeii  ' 
des  Finances  , étant  une  de  ces  loix  qui  doivent  faire 
époque  , nous  le  donnerons  ici  tout  entier,  il  rentre 
nécelfairement  dans  notre  plan  ; & il  fait  trop  d’hon- 
neur au  miniilère  qui  le  promulgua,  pour  ne  pas 
fixer  toute  l’attention  de  nos  Lcéleurs.  ‘ : 

! 

Réglement  fait  par  le  Roi , pour  la  formation 
de  fon  Confeil  royal  des  Finances  & du 
Commerce.  Du  5 Juin  1787. 

Sa  Majefté  confidérant  que  le  Confeil  des  Finances 
& celui  du  Commerce  , tels  qu’ils  font  aéluellement , 
ne  peuvent  remplir  les  vues  qu’Elle  a annoncées  aux 
Fiotables  de  fon  Royaume  être  dans  l’intention  de 
fuivre  , pour  alTurer  & maintenir  le  bon  ordre  dans 
toutes  les  parties  de  l’Adminiftration , Elle  a jugé 
à propos  de  leur  fubfiituer  un  Confeil  royal  des  Fi- 
nances uc  du  Commerce  , qui  fera  compofé  des  per-  { 
fonncs  qu’Elle  aura  jugé  les  plus  dignes  de  fa  con- 
fiance , & auquel  Confeil  feront  portées  les  affaires  ' 

les  plus  importantes  concernant  la  Finance  & le  Com-  i 

mercc.  Sa  Majefté  trouvera  quelqu’économie  dans  ! 
la  réunion  de  ces  deux  ConfeÜs  en  un  feui  : Elle 
rapprochera  des  aifaires  qui  doivent  être  liées  & dé-  ; 
terminées  d’après  le^mêmes  principes;  & fur-touc  j 
Elle  efpère  trouver  ,^dans  la  confiffance  & l’adivité 
qu’Elle  donnera  à ce  Confeil , l’avantage  de  fe  pré—  ; 

fervec 
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feïver  des  erreurs  , des  furpriTes  & des  variations 
auxquelles  une  grande  Adminiflration  efi  expofée. 

Art.  1.  Toutes  tes  operations  de  Finance  & de 
Commerce  qui  étoient  ou  dévoient  être  ci- devant 
portées  au  Corifeil  royal  des  Finances  , & au  Conléil 
royal  de  Commerce,  le  leront  à l’avenir  àunleul  Sc 
même  ConCeil  , qui  fera  appellé  le  Confcil  royal  des 
Finances  & du  Lornmerce, 

II.  Ledit  Couleil  fera  compofé  du  Chancelier  ou 
Garde  des  Sceaux  » du  Chef  du  Conleil  royal  des 
Finances  du  Commerce  , des  iMiniftres  d’htat  , du 
Contrôleur  Gérerai  des  Finances  ; & de  deux  Coh- 
fcillers  d’Etat. 

III.  Loifqu’il  s’agira  d’affaires  de  Commerce,  le 
Secrétaire  d’Etat  ayant  le  département  de  la  Marine, 
y fera  toujours  appellé  , quand  même  il  n’auroit  pas 
la  qualité  de  Minillre. 

IV.  Tous  ceux  qui  entreront  au  Confeil  royal  des 
Finances  & du  Commerce  , foit  qu’ils  en  l’oient  mem- 
bres , foit  qu’ils  n’y  fuient  appelles  qu’à  raifon  de 
certaines  affaires  , obferveront  entr’eux  l’ordre  de 
Jéance  établi  (uivant  les  principes  & les  ulages  du 
Confeil. 

V.  Le  Confeil  Royal  des  Finances  & du  Crm- 
mcrce  s’affemblera  auffi  fouvent  qu’il  fera  nécelFaire, 
& jamais  moins  d’une  fois  par  mois. 

VL  Le  Chef  du  Confeil  royal  des  Finances  & du 
Commerce  tiendra  chez  lui,  aufii  fouvent  qu’il  fera 
nccelTaire  , & jamais  moins  d’une  fois  tous  les  quinze 
jours  , un  comité  avec  le  Contrôleur  Général  des 
Finances , les  deux  Confeillers  d’Etat  membres  dudit 
Confeil , &:  telles  autres  perlonnes  qu’il  appartien- 
dra , foit  falfant  partie  dudit  C'>nfeil  , f it  ayant  parc 
à r.^dminiflration  des  Finances  ôc  du  Commerce  , 
pour  préparer  les  matières  qui  pourront  être  portées 
au  Confeil. 

VIL  Les  Emprunts  , les  Impôts  , les  affaires 

• K 
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principales  concernant-  les  domaines  da  Roi  & les 
divers  revenus  publics  , 6z  généralement  toutes  les 
pranJes  operations  du  llnance  leront  portées  audit 
Ccnfcil. 

VHI.  Tous  les  ans  la  diflributicn  des  fonds  entre 
les  diiférens  départemens  fera  faite  au  même  Conleil. 

IX.  Pour  que  cette  diltribucion  des  revenus  pu- 
blics entre  les  ditVérens  départemens  foit  faite  avec 
jullice  (5c  proportion  , l’état  de  la  dépenfe  que  chaque 
Ordonnateur  jugera  néceiVaire  pour  ie  cours  de  l’année 
qui  doit  l'uivre  , après  avoir  été  préalablement  com- 
muniqué au  Contrôleur  général  de's  l lnances,  fera 
rapporté  féparémeiu , en  une  ou  pîuficurs  fois,  au 
Confeil  royal  des  Finances  6c  du  Commerce  , ‘p^*" 
les  Secrétaires  d’Etat  des  AH'alres  étrangères  , delà 
Guerre  & de  la  Marine  , pour  toutes  les  dépenfes 
de  leurs  départemens  refpcélifs , & par  le  Secrétaire 
d’Etat  de  la  Maifon  du  Roi  pour  toutes  les  dépenfes 
comprifes  dans  l’état  de  ladite  Maifon.  Lel'dits  Secré- 
taires d’Etat  feront  à cet  efléc , s’ils  n’étoient  pas  Mi- 
riftres,  appellés  audit  Confeil  lorfqu’il  fera  quellion 
de  rapporter  lefdites  dépenfes  : toutes  les  autres  fe- 
ront rapportées  par  le  Contrôleur  Général  ; fe  ré- 
fervant  Sa  Majetlé  tl’appeller  audit  Confeil,  fi  Elle 
ie  juge  nécefiaire  , les  Ordonnateurs  particuliers, 

•pour  en  recevoir  les  éclairciffemcns  qu’Elle  voudra 
leur  demander;  & lurfque  tous  les  états  auront  été 
examinés  & difeutés , le  Roi  déterminera  les  fonds 
qui  feront  alîignés  à chaque  département. 

X.  Si  dans  le  cours  de  l’année  il  furvient  quelque 
depenfe  imprévue  dans  un  département , l’Ordon- 
nateur qu’elle  regardera  , fera  de  même  qu’il  eft 
preferit  ci-defi'u$  , remettre  au  Confeil  royal  des 
Finances  8c  du  Commerce  l’étac  des  fonds  qui  lui 
feront  néceïïaires  , & il  y fera  üatué  par  Sa  Majellé 
après  que  la  demande  aura  été  comparée  avec  les 
m.oyens  d’y  fatisfairc. 
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XI.  L*écat  des  fonds  de  l’annce  fuivante  fera  tou- 
jours fait  arrêté  au  Confeil  royal  des  Finances  Sc 
ôc  du  Commerce  dans  le  mois  de  Décembre  , <Sc 
rendu  public  par  la  voie  de  rimpreifion. 

La  vérificacion  des  depenl'es  fera  faite  au  mois  de 
Janvier  ou  de  Février  de  chaque  année. 

XII.  Un  regillre  feia  tenu  de  tout  ce  qui  aura 
été  déterminé  par  le  Koi  au  Confcil  royal  des  Fi- 
nances «Sc  du  Commerce.  Ce  Regillre  fera  rédigé 
par  le  Controleur  Général  qui  le  préfentera  au  Koi 
a la  fcance  fuivante  pour  être  approuvé  & Cgné  par 
Sa  Majedé. 

XIII.  Le  Chancelier  ou  Garde-des-Sceaux  , le 
Chef  du  Confeil  royal  des  Finances  & du  Commerce, 
les  Minières  d’Etat  , le  Contrôleur  gcnéraT  des  Fi- 
nances , jouiflanc  déjà  d’un  traitement  à raifon  de 
leurs  places  , toutes  autres  perfonnes  qui , àcaufe 
d’une  charge  , fonéUon  ou  emploi  déterminé  , pour- 
roien:  par  la  fuite  obtenir  l’honneur  d’entrer  au  Con- 
feil royal  des  Finances  & du  Commerce,  ne  pour- 
ront prétendre  , fous  prétexte  de  cette  admilfion  , 
aucuns  gages  ni  traitemens  particuliers  , enforte 
que  les  deux  Confeillers  d’Etat  feront  déformais  les 
feuls  Membres  du  Confeil  à qui  il  fera  accordé  un 
traitement. 

XIV.  Sa  iMajeftc  voulant  donner  une  preuve  de 
fa  fatisfaélion  aux  fieurs  Boutin  & Lenoir,  ci-devanc 
Confeillers  au  Confeil  royal  des  Finances , ainfiqu’aux 
fleurs  de  la  Michodiere  , de  Monthyon  & de  Mon- 
tholon  , ci- devant  Confeillers  au  Confeil  royal  du 
Commerce  , fon  intention  ell  qu’ils  continuent  de 
jouir  des  traitemens  qui  leur  ont  été  accordés  à rat- 
fon  de  leur  entrée  auxJics  Confeils  , jufqu’à  ce  que 
Sa  Majellé  en  ie^cmp.loyant  , comme  Elle  fe  le 
propofe  , leur  ait  procuré  un  traitement  équivalent 
ou  fupéricur. 
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RÉGLEMENT  fait  par  le  Roi  pour  Vjîdmi- 
nijîration  de  fes  Finances  tf  du  Commerce. 

Du  5 Juin  1787. 

Le  Roi  ayant,  par  fon  Réglement  de  cejourd’lnii , 
détermine  la  formation  de  fon  Confeil  royal  des  Fi- 
nances & du  Commerce,  SaMajefté  s’eft  fait  rendre 
compte  du  nombre  & de  la  compofition  des  divers 
Bureaux  & Départemens  qui  ont  été  établis  pour 
J’inftrtiftion  & adminiftration  des  afi'aires  de  Finance 
& de  Commerce  ; 6c  ayant  reconnu  qu’il  en  réfultoic 
un  état  de  dépenfe  confidcrable  , que  les  conjondures 
préfent  es  ne  pouvoient  plus  comporter , Elle  a jugé, 
non  fans  regret  , à caufe  des  fervires  qu’Elle  re- 
connoît  avec  fatisfaftion  lui  avoir  été  rendus  par  les 
JVlagiftrats  qui  en  ont  été  chargés  jufqu’à  préfent  , 
qu’Elle  devoit  en  ce  moment , à fes  peuples , le 
facrifice  de  réformer  l’ordre  aéluel  & de  le  fimplifier 
le  plus  qu’il  feroit  polîible,  fans  toutefois  nuire  au 
bien  du  fervice  ni  à l’expédition  des  affaires. 

En  conféquence  , après  avoir  examiné  l’étendue 
du  travail  néceflaire,  Elle  a penfé  qu’il  pouvoir  être 
exécuté  en  le  répartifi'ant  à quatre  départemens  pour 
la  Finance,  à la  tête  de  chacun  defquels  Elle  prépo- 
feroit  un  Magiftrat  de  fon  Confeil , fous  le  titre  à'Jn- 
tendant  des  Finances  , l’Edit  du  mois  de  Juin  1777  , 
qui  a fupprimé  les  offices  de  ce  nom  , fubfiftant  néan- 
Inoins  dans  fon  entier  ; & à un  feul  pour  le  Com- 
merce , qu  Elle  confieroit  aufll  à un  Magiftrat  de  fon 
Confeil , fous  le  titre  d'intendant  du  Commerce.  A 
quoi  voulant  pourvoir  : Sa  Majefté  a fait  & arrêté  le 
préfent  Réglement. 

Art  I Les  commiffions  d’Inrendans  de  Depar- 
tement & d’Inrendans  du  Commerce  , aéluellement 
exilantes,  feront  & demeureront  dès-à-préfent  ré- 
voquées & fupprimées , & tous  les  appointemens , 
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gages  5c  traitemens  qui  ont  été  réglés  & fixés  à ce 
titre , feront  en  conféquence  rayés  & retranchés  de 
l’état  des  Finances,  à compter  du  premier  Janvier 
prochain  ; Sa  Majcfté  fe  réfervant  de  donner  aux  Ma-  ' 
gillrats  qui  en  ont  été  pourvus,  de  nouvelles  mar- 
V.  ques  de  fa  confiance  , à mefure  que  les  circonltances 
le  lui  permettront..  % 

II.  Tous  les  difTérensdépartemens  ,au(Ti  à compter 
de  ce  jour,  feront  réduits  au  nombre  de  cinq  , favoir, 
quatre  pour  la  tinance  dont  le  travail  fera  réparti  à 
quatre  Magiftrats  du  Confeil  , qui  auront  le  titre 
éîintendans  des  Finances , & un  feul  pour  le  Com- 
merce , qui  fera  au(Ii  confié  à un  Magillrat  du  Con- 
feil, fous  le  titre  ài' Intendant  du  Commerce.  Les  uns 
& les  autres  s’acquitteront , fous  les  ordres  du  Con- 
trôleur Général  des  Finances  , des  fondions  qui  leur 
feront  confiées , aux  mêmes  rang  & honneurs  que 
les  Intendans  de  départemens  , fupprimés  par  le  pré- 
fent  Réglement.  Se  réferve  Sa  Majefté  de  leur  régler 
le  traitement  qu’Elle  jugera  néceffaire. 

III.  Lefdits  quatre  Intendans  des  Finances  5c 
du  Commerce  feront  égaux  entr’eux  ; & il  ne  fera 
obfervé  à leur  égard  , d’autre  ordre  5c  diftindion 
que  conformément  à leur  rang  au  Confeil. 

Pour  cette  fois  ils  feront  choiûs  parmi  les  Inten- 
dans aduels  des  Départemens  5c  du  Commerce;  5c 
par  la  fuite  ils  feront  pris  de  préférence  parmi  ceux 
des  Commiffaires  départis  dans  les  Provinces  que 
Sa  Majefle  jugera  à propos  de  choifir,  fans  néan- 
moins que  lefdites  places  d’Intendans  des  Finances 
& du  Commerce  puiflTent  être  confervées  par  eux 
lorfqu’ils  parviendront  au  rang  de  Confeillers  d’Etat. 

I V.  Il  fera  à chacun  defdits  Intendans  des  Fi- 
nances 5c  du  Commerce  expédié  une  eommiffion 
particulière  contenant  le  détail  des  parties  d’admi- 
nidration  , du  travail  5c  inllruétion  delquelles  ils 
feront  chargés. 

' F «i 
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V.  Le  Comité  d’Admininrarion  le  tous  les  I>é- 
partemens  parculicrs  confiés  à d’autres  perfonnes , 
meme  à des  Magiflrats  du  Confeil  , dcmeureronc 
'également  <Sc  dès -à- préfent  fupprimés.  En  confé- 
rjuence,  les  trairemens  qui  avoient  été  réglés,  tant 
à caufe  du  Comité  d’Adminillration  qu’à  raifon 
«^liirs  Départemens  , feront  retranchés  des  états 
de  déponfe  à compter  du  premier  Janvier  prochain; 
fe  réfervant  Sa  Majerté  de  donner  aux  perfonnes 
auxquelles  ils  avoient  été  accordés  des  marques  de 
fa  facisfielion. 

Vi.  Les  quatre  Départemens  de  Finance  com- 
prendront : 

L’un  , tous  les  ohjets  confiés  à l’Adminiflration 
des  Domaines  & des  Fois,  & Droits  domaniaux, 
Jes  Péages,  l’affiigcs , Pontonnages,  Bacs,  Pêche- 
ries vi  Moulins,  Hallages,  Minages,  Havages  & 
autres  ohjets  de  ce  genre  , & l’exécution  des  Arrêts 
des  5 Août  1777,  15  Août  & ii  Septembre  1779, 
ôz  5 Mai  17P3. 

l-,e  fécond  , les  objets  confiés  à la  Ferme  géné- 
laie,  foir  à ritre  de  l'ail  , foit  à titre  de  Régie  , & 
ceux  confiés  à la  Régie  générale  des  Aides  & Droits 
y réunis. 

Le  troifiemc,  les  Impofitlons,  les  Municipalités, 
les  Oilrcis  & Finances  des  villes,  les  Bureaux  des 
Finances. 

Et  le  quarricim , les  Ponts  & Chauffées,  les  Tra- 
vaux des  ports  de  commerce,  la  police  du  Rou- 
lage, & en  outre  les  Hôpiraux  , les  Prifons  , les 
Dépôts  de  mendicité,  & la  diflribution  gratuite  des 
remèdes  dans  les  Prorinecs. 

Le  Département  du  Commerce  aura  tous  les  ob- 
jets aétucllemcnt  repartis  aux  quatre  intendans  du 
Commerce. 

Le  Contrôleur  Général  fe  réfervera  immédiate- 
ment les  Parties  cafuelles,  IcsJUinw,  lesDoteries, 
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Ja  Compagnie  des  Indes,  les  Monnoics  , les  Ecoles 
de  médecine  vétérinaire,  les  Epizooties,  le  Travail 
relatif  aux  fubfiflances  , les  Alîcmblces  provinciales, 
les  Forges  de  la  Chauflade,  les  Fonderies  à la  ma- 
riere  anglaife,  rEtablilTement  des  cryflaux  de  la 
Reine  à Montcents,  les  Affaires  de  la  Corfe  , la 
balance  du  Commerce,  les  Poudres  6c  Salpêtres, 
les  Etapes,  les  Convois  militaires,  les  Meüagc- 
ries,  &c, , & généralement  toutes  les  parties  non 
comprifes  dans  lefdirs  cinq  Départemens,  quoique 
préfenremen:  non  exprimées.  ^ 

VII.  Les  Intendans  des  Finances  & celui  du 
Commerce  feront  enfemble  ou  féparément , félon 
que  les  circonftances  l’exigeront,  appellés  au  Co- 
mité, qui,  aux  termes  du  Régletneat  de  ce  jour, 
fait  pour  le  Confeil  Royal  des  Finances  & du  Com- 
merce , doit  fe  tenir , tons  les  quinze  jours  au  moins , 
chez  le  Chef  dudit  Confeil  avec  le  Contrôleur  gé- 
néral & les  deux  Confeillers  d’Etat  , membres  de 
ce  Confeil , & ils  y rapporteront  les  grandes  affaires 
de  leur  département , qui  doivent  être  portées  audit 
Comité. 

VIII.  Les  affaires  contentieufes  de  chaque  Dé- 
partement continueront  d ‘être  renvoyées  par  le  Con- 
trôleur Général  devant  les  Confeillers  d’Etat  com- 
pofant  le  Comité  contentieux. 

Quatre  Maîtres  des  Requêtes  feront  atraebés 
audit  Comité  pour  y rapporter  les  affaires  qui  de- 
vront y être  portées,  fuivant  la  difiribution  qui  leur 
en  fera  faite  par  le  Préfijenr  dn  Comité,  auquel 
néanmoins  il  î’era  loiCble,  en  cas  de  nécelîité,  de 
confier  quelques  affaires  à rels  autres  Maîtres  des 
Requêtes  qu’il  jugera  convenable,  A l'efiet  de  quoi 
fupprime,  dès-à-préfenr , Sa  Majeffé , au-delà  dudit 
nombre  de  quatre,  routes  les  places  de  Maîtres 
des  Requêtes- Rapporteurs , Maîtres  des  Requttes 
furnumcraircs  & Maîtres  des  Rcquêtçs  aijoints  qui 
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Êvoienc  éré  établis  près  Je  Comité  contentieux,' 
ainli  que  tous  les  traitemens  qui  ont  été  attribués 
à chacun  d’eux,  lerquels  feront  retranchés  des  états 
de  dépenfeà  compter  du  premier  Janvier  prochain, 

IX.  j>e'  avis  du  Comité  contentieux  feront  remis 
au  Contrôleur  Général,  & les  Arrêts  feront  rendus 
fur  le  rapport  du  Préfident  du  Comité,  à moins 
toutefois  que  l’alfaire  ne  fût  telle  qu’il  dût  en  être 
rendu  compte  à Sa  Majeflé. 

Conseil  d’Étàt  ou  des  Parties. 

C’ert  à îe  Confei!  que  fe  portent  certaines  affaires 
contentieufes  qui  s’élèvent  entre  les  fujets  du  Roi, 

Tdles  doivent  toutes  avoir  un  rapport  immédiat  à la 
manutention  des  Loix  ou  des  Ordonnances,  & à l’or- 
dre judiciaire,  telles  que  les  demandes  en  caffation 
d’Artêts  rendus  par  les  Cours  Supérieures,  les  con- 
llits  entre  les  memes  Cours  , les  conteftations  à juger, 

les  réglemens  nouveaux  à faire  entr’elles  , ou  leurs  ^ 

prinrinaux  üllicicrs,  les  évocations  fur  parentés  & i 

alliances,  enfin  les  oppofitions aux  titres  des  Offices. 

Ce  Confed  efl  compofé  de  trente  Confeillers,  fa-  I, 

voir;  trois  d’Egüfe , trois  ^ Epée,  & vingt-quatre  de  ! 

Kobe.  Les  Secrétai  tes  d’Etat,  le  Contrôleur-Général  f 

des  l'inancos  , & le  Doyen  des  Maîtres  des  Requêtes  i 

y ont  entrée  & voix  délibérative  ; l’ordre  de  la  féance  f 

le  règle  entre  eux  du  jour,  où  ils  ont  pris  place.  ji 

Les  Maîtres  des  Requêtes  ont  auffi  entrée  & voix  ■ 

déiibéritive  au  Confeil  d’Etat.  Comme  le  Roi  y ell  J 

réputé  préfcnt , ils  y affiftent  & rapportent  debout  I 

iSc  découverts  , au  côté  droit  du  fauteuil  du  Roi.  Le  , 

Doyen  des  Maîtres  des  Requêtes  a en  cette  qualité  [l 

le  titre  de  Conleiller  d’Etat  ordinaire,  & faicfeul  les  •’ 

rapports  allis  <Sc  couvert.  I 

11  n’ed:  permis  à perforine  d’entrer  dans  la  Salle 
oïl  il  fc  tient  Coniéil  ; i!  s’aliemblq  au  moins  une  fois 
D fcmaiue  aux  jours  & aux  heures  qu’il  plaît  au  Chan-> 
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celier  ou  au  Garde-des-Sceaux.  S’il  eft  abfent,  fon 
fiège  refte  vacant;  il  ne  cede  la  place  à perfonne. 

Les  atfaires  s’y  jugent  à la  pluralité  des  voix;  le 
nombre  des  Juges  n’a  point  été  fixé  par  la  Loi.  Ja- 
mais il  n’y  a de  partage  : une  feule  voix  fuffit  pour 
faire  pencher  la  balance  ; car  en  cas  d’égalité  dans 
Jes  fuffrages , la  voix  du  Chancelier  eft  prépondérante. 

Il  n’entre  po.int  dans  le  plan  de  notre  Ouvrage  de 
parler  des  Miniftres  & des  Secrétaires  d’Etat  ; les 
uns  font  ou  firaplement  Minijîns  ou  Minijlres  d'Étati 
& cette  derniere  qualification  ne  leur  eft  donnée  que 
lorfqu’ils  font  appelles  au  Confeil  d Etat. 

Cette  diftinélion  date  du  régné  de  Louis  XL  Avant 
l’année  1659,  tout  Miniftre  d’Etat  étoitélevéà  cette 
dignité,  en  raifon  deLettres- Patentes  qui  la  leur  con- 
féroient.  Depuis  ce  tems,  la  nomination  feule  faite 
par  le  Roi  fuffit;  & ce  titre  ne  fe  perd  plus  dès 
qu’une  fois  on  l’a  reçu  , même  lorfque  l’on  cefle  d’af- 
fifler  au  Confeil.  Les  Miniflrcs  d’Etat  ont  égale- 
ment féance  au  Confeil  des  Affaires  étrangères,  ôck 
celui  des  Dépêches.  Qu.int  aux  Secrùaires  d'Etat, 
leur  dignité  devint  de  régné  en  régné  plus  confidé- 
xable.  Henri  II,  par  fes  Lettres-Patentes  du  I4  Sep- 
tembre 1 547,  réduifit  leur  nombre  à fuatre , leur  donna 
Je  titre  de  Confeillers-Secrétaiies  de  (es  conimandemens 
& Finances  , les  confirma  dans  le  droit  d’expédier 
Jèuls  & à l exdufîon  des  Secrétaires  du  Roi  , toutes 
Jes  dépêches  d’Etat,  il  leur  alligna  à chacun  un  Dé- 
partement , afin  qu’ils  pûlTent  mettre  dans  l'expédi- 
tion des  affaires  pins  d’ordre  & de  célérité. 

Nous  finirons  ce  précis  par  deux  obfervations  cu- 
rieufes  : la  première  , c’cll  que  ce  fut  depuis  C’/tr/r- 
les  IX  que  /es  Secrétaires  ont  figné  pour  le  Roi.  Ce 
jeune  Monarque  qui  fc  livroit  à tous  fes  goûts  avec 
fureur,  répondoit  prcfque  chaque  jour  au  Secrétaire 
d’Etat,  ViUeroi,  qui  lui  préfentoi:  des  l^épéches  i 
figner  ; — Eh  bien!  fî^^nei  pour  moi  , mon 
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Pere.  — Et  Villeroi  de  répondre  : Eh  hîen  ! mort 
Maître  , puif^ue  vous  rne  le  commande\  , je  Jîgnerai. 

La  fécondé  obfervation , c’cft  que  jufqu’à  Henri  III 
les  Secrétaires  d’Etat  n’avoient  prêté  ferment  qu’entre 
les  mains  du  Chancelier  ou  Garde-des-Sceaux  ; mais 
depuis  un  réglement  rendu  à Blois  en  1588  , les 
nouveaux  Secrétaires  d’Etat  ont  toujours  prêté  fer- 
ment entre  les  mains  du  Roi;  «5c  depuis  cette  époque 
cela  n’a  point  changé. 

Si  nous  croyons  que  ce  peu  de  détails  fur  les  Mi- 
nières du  Roi  fufîîfe,  vû  le  pian  adopté  par  nous  , il 
n’en  eè  pas  de  même  de  ce  que  nous  avons  à dire 
des  Confeillers  d’Etat,  Les  fondions  5c  les  préroga- 
tives de  ces  Magiftrats  doivent  fixer  toute  notre  at- 
tention & celle  de  nos  Ledeurs, 


CONSEILLERS  D’ETAT. 

(^Ks  Magièrats  font  pour  nous  ce  qu'étoient  fous 
les  Romains  ces  anciens  Patrices  , dont  la  dignité 
ctoit  regardée  fi  éminente  , que  fous  les  Empereurs, 
plus  d’un  Roi  allié  de  Rome  fe  fit  un  honneur  d’en 
être  décoré. 

En  France , il  fut  un  tems  oh  le  Garde-des-Sceaux 
croit  confidéré  comme  Confeiller  d’Etat , «Sc  même 
en  prenoit  le  titre.  On  en  trouve  une  preuve  irré- 
cufable  dans  l’Édit ^e  l’année  1551  , portant  création 
de  la  Chtmhre  des  Monnaies  en  Cour  Souveraine. 

Pendant  long-tcms,  & bien  avant  dans  le  feizieme 
fiécle  , les  Confeillers  d'Etat  eurent  le  pas  fur  les  Se- 
crétaires d’Etat.  Mais  nous  avons  déjà  remarqué  bien 
des  fois  combien  tout  eft  variable  dans  cette  loterie 
de  rangs,  d’Iionneurs  & de  dignités,  dont  les  hommes 
ont  flic  un  appas  fi  cher  pour  l’orgueil  6c  pour  l’am- 
bitioB, 
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Peu  de  dignités  ont  joui  d’une  confidératîon  au(fi 
brillante.  Citons-en  ici  une  preuve,  d’après  kquelle 
toutes  les  autres  ne  feroient  que  moins  frappantes. 
En  léyif  la  Charge  de  Chancelier  étoit  vacante  ; 
il  n’y  avoit  point  de  Garde-des-Sceaux  , pour  pré- 
fider  aux  Confeils  du  Koi.  Un  Réglement  rendu  le  8 
Février  ordonna  que  le  Doyen  des  Confeillers  d’Etat 
y prtlfîderoit , que  le  rapport  des  affaires  p:  ferait  de- 
vant lui  (5c  dans  la  même  forme  que  s'il  y avoit  eu  un 
Chancelier',  qu’enfin  les  Secrétaires  des  Finances  & 
les  Greffiers  du  Confeil  des  Parties  expédieraient  fans 
difficulté  fur  fa  Jignature. 

Le  réglement  de  1673  en  a fixé  irrévocablement 
le  nombre  à trente,  trois  d’Eglife  , trois  d’Epée  & 
vingfquaire  de  Robe.  On  crut  ce  réglement  nécef- 
faire  , pour  empêcher  que  la  faveur  & l’intrigue  n’ac- 
crûffent  le  nombre  de  ces  jMagiftrats  au  point  de  de- 
venir un  abus  ; ce  qui  étoit  déjà  arrivé  fous  plus  d’un 
regne. 

Les  Confeillers  d’Etat  font  divifés  en  deuxclalTes: 
les  uns  font  Ordinaires  & les  autres  Semefres. 

On  appelle  Ordinaires  ceux  qui  doivent  fervir  au 
Confeil  pendant  toute  l’année.  Ce  font  les  Confeillers 
d’Etat  â’églife  & d'épée  , & douze  des  Ccnfeillers 
d’Etat  de  rohe  longue. 

Les  douze  autres  font  appellés  Semffres  , parce 
qu’ils  ne  font  obligés  de  fervir  que  pendant  fx  mois. 
Depuis  long  tems,  cependant  ils  fervent  toute  l’année. 

Lorfqu’unc  place  de  Confeilllr  d’Etat  Ordinaire  de 
robe  vient  à vaquer,  Sa  Majcflc  la  donne  toujours 
à l’un  des  Scmcflres'.,  la  jufiiee  <Sc  l’ufage  veulent  que 
le  pies  ancien  d’entr’eux  foit  préféré. 

La  réception  des  Confeillers  d’État  fe  fait  aujour- 
d’hui en  plein  Confeil.  Autrefois  ces  Magiflratsétoicnc 
obliges  de  fe  faire  recevoir  en  Parlement , fur-tout 
lorfqu’iis  vonloicnt  alTifter  a ce  que  nous  avons  nomme 
un  Lit  de  Juf.ice.  Mais  le  réglement  du  3 Janvier 
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3 6i8,  défend  de  recevoir  le  ferment  de  Confeiller 
d’Etat  ailleurs  qu’en  plein  Confeil  , & ordonne  que 
l’acte  en  fera  figné  par  lïx  des  plus  anciens  Confeil- 
1ers  d’Etat. 

Ces  Magiflrats  font  aflis  dans  tous  lés  Confeils  oîi 
ils  ont  droit  d’entrée.  Ils  avoient  même  autrefois  cha- 
cun une  clef  de  la  Chambre  du  Çonfeil  , pour  y pou- 
voir entrer  lorfqu’ils  le  défiroient. 

Les  Confeillers  d’Etat  ont  toujours  eu  féance  & 
voix  délibérative  au  Parlement  de  Paris.  Ils  en  étoienc 
même  originairement  les  Membres  principaux.  11  efl 
toutfimple,  que  cette  Cour  ayant  été  dans  fon  origine 
une  émanation  du  Confeil  du  Roi,  ceux  qui  avoient 
féance  dans  ce  Confeil  l’eulTentaullidans  la  Cour  Sou- 
veraine , qui  étoic  un  rameau  né  fur  cette  fouche  an- 
tique. 

Le  Parlement  de  Paris,  fans  doute  par  une  fuite 
de  cette  origine  commune  , donne  aux  Confeillers 
d’Etat,  ainfi  qu’à  fes  Membres  la  qualité  de  Mon- 
fieur,  tandis  que  tous  les  autres  citoyens  s’appellent 
pour  lui  Sieur,  &c.... 

Les  Confeillers  d’Etat  ont,  en  beaucoup  d’occa- 
fions  , accompagné  dans  les  Cours  Souveraines  les 
Princes  ou  les  Gouverneurs  de  Provinces , qui  alloient 
y porter  les  ordres  du  Roi.  Il  elt  même  néceflTaire 
d’obferver  qu’alors  ils  y font  les  mêmes  fondions 
que  le  Chancelier  fait  au  Parlement  de  Paris  quand  il 
s’y  tient  un  lit  de  Jullice  ; ce  qui  vient  à l’appui  de 
ce  que  nous  avons  dh  être  arrivé  en  167a. 

La  place  de  Confeiller  d’État  donne  la  nobleflfe 
tranjinijjiblc  au  premier  degré.  Les  Confeillers  d’Etat 
par  lettres  , ont  le  droit  de  committimus  au  grand 
Sceau  pour  les  matières  civiles.  Quant  aux  matières 
criminelles , il  eft  de  régie  qu’ils  ne  peuvent  être  pour- 
fuivis  & obligés  de  fe  défendre  qu’au  Parlement  de 
Paris.  ' 

lis  ont  la  qualité  de  commenfaux  de  la  Maifon  du 
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Boi  : Henri  II  la  leur  accorda  en  1557,  avec  toutes 
les  prérogatives  & toutes  les  exemptions  qui  en  dé- 
pendent. 

Cette  place  fi  honorable  n’eft  point  une  charge; 
elle  ell  un  titre  de  dignité,  conféré  par  des  Lettres- 
Patentes  à celui  que  le  Roi  croit  devoir  récompen- 
fer  ainfi  de  fes  fervices  ; le  Sguverain  mande  par  ces 
Lettres  au  Chancelier  de  France , de  recevoir  le  fer- 
ment du  nouveau  Récipiendaire,  & fa  réception  fe 
fait  au  Confeil.  Le  Greffier  y fait  d’abord  la  lecture 
des  Lettres.  Lorfque  le  Magiltrat  a prêté  ferment 
debout  & nue  tête , M.  le  Chancelier  lui  dit  de  prendre 
place. 

Les  Confeillers  d’Etat  de  Robe  , Sc  ceux  d’E- 
glife  qui  ne  font  point  Evêques  , affilient  au  Confeil 
en  (ïmarre  , de  même  que  le  Doyen  des  Maîtres 
des  Requêtes  : les  Evêques  en  manteau  long  , les 
Confeillers  d’Etat  d’Epéc,  les  Secrétaires  d’Etat, 
& le  Contrôleur  Général  des  Finances,  y vont  avec 
leurs  habits  ordinaires;  les  Maîtres  des  Requêtes  y 
affi/lent  en  robe. 

A la  cérémonie  du  facre , les  Confeillers  d’Etac 
ont  des  robes  de  latin  avec  une  ceinture  garnie  de 
glands  d’or, des gands  à franched’or,  & un  cordon  d'or 
a leur  chapeau;  lorfqu’ils  accompagnent  M.  le  Garde- 
dts- Sceaux  aux  Te  Deum  ou  autres  cérémonies, 
ils  ont  des  robes  de  fatin  fans  ces  ornemens.  lis  y 
font  toujours  en  petit  nombre  , parce  qu'ils  ne  mar- 
chent jamais  en  Corps  comme  les  Cours. 

Le  Roi  accorde  quelquefois  à certaines  perfonnes 
de  fimples  brevets  de  ConCedhrs  d'Etat  ; auiîi  n’ell-ce 
qu’un  titre  d’honneur  qui  ne  donne  aucune  fonction 
& point  d’entrée  au  Confeil  de  Sa  Majeflé. 

Dans  tous  les  Confeils,  les  Mini  (1res,  Confeillers 
& Secrétaires  d'Erat,  font  toujours  affis,  même  le 
Roi  préfent.  Il  ell  bien  na-rurel  que  dans  ces  mo- 
mens,  où  le  travail  appelle  ^fes  fujets  les  plus  ho- 
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notés  de  fa  confiance,  il  oublie  un  peu  de  cette 
étiquette  qui  pourroit  nuire  à l’effet  de  leur  zèle  ; 
il  ne  faut  pas  que  l’homme  foufiie,  ou  que  l’orgueil 
calcule  au  moment  cù  le  citoyen  travaille. 

UJ  ■■■,—  , . --....a* 

C O N S E I L D’E  T A T.  ' 

1768  IVÎessif.e  Rt'né-Nico!as-Cbar!cs-Aiiguniiî 
de  Meaupeou  , Chevalier , C.'tancciier,  Com- 
n'iandcur  des  Üidrcs  du  Roi,  hôtel  de  la 
Chancellerie,  place  Vendôme, 

1787  Mefiire  Ci'.retien  - François  de  Lamoignon  , 
Chevalier,  Gard:-d:s- Sceaux, 

Conseillers  d'État  Oüoinaikes  & Semestres  , 
füiyant  leur  fiance  au  Cunfeil.  Messieurs, 

1767  Le  Maréchal  d’Aubecerre,  ordinaire. 

J780  Le  Maréchal  de  Caltrics  , Miniflre  & Secré- 
taire d’htac. 

Le  Maréchal  de  Ségur,  Minière  & Secrétaire 
d’Etat. 

1767  De  la  Forte  , ordinaire. 

J 757  Ecrtier  de  Sauvigny  , ordinaire  ^ & au  Confeil 
des  Dépêchés. 

De  Boullongne , ordinaire,  & au  Confeil  Royal , 
& au  Confeil  Royal  de  Commerce. 

1760  Joly  de  Fleury,  ordinaire.  Minière  d’Etat. 

1761  Ij’Abbé  Bertin  , ordinaire, 
iy66  Lefcalopier  , ordinaire. 

Boutin  , ordinaire  , & au  Confeil  Royal. 

J7Ô7  Dé  Koquelaurc  , Evêque  de  Senlis,  ordinaire. 

De  Sartine  , .ordinaire  , Miniflre  d’Etat. 

J768  De  la  Michüdiere  , ordinaire  , & au  Confeil 
Royal  de  Commerce  , éc  Confeiller  d’hon- 
neur au  Parlement. 
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L’Abbé  Péguillian  de  l’Arbouft  , ordindîre. 
Bouvard  de  Fomqueux,  ordiruirs  ^ âc  au  Con- 
l'eil  Koyal  dei  Dépêches,  & au  Conl'eii 
Royal  de  Commerce. 

1771  Foullon  , Smidjire  de  Tuilîet. 

1774  D’ürmellbn  , Sdmefre  de  Juillet. 

L’Abbé  de  KaJonvilliers  , ordinaire. 

1775  Le  Noir  , ordinaire , & au  Conl'eii  Koyal  des 

Finances,  Bibliothécaire  du  Roi.' 

Drouyn  de  Vaudeuil  , Seinejlre  de  Janvier. 
Vidaud  de  la  Tour,  Semejlre  de  Juillet. 

De  Montyon  , SenieÜrede  Janvier,  i3c  ordinaire, 
au  Confcil  de  Commerce. 

1776  Farges , Semejlre  dt  Juillet. 

1780  De  Cotte  , Semejlre  de  Janvier. 
iT7%  Lambert,  Semejlre  de  Juillet. 

1780  Dupleix  de  Bacquencourt , Semejlre  de  Juillet x 

1781  Le  Baron  de  Breteuil,  ordinaire,  iVIiniAre^c 

Secrétaire  d’Ecac. 

Lefevre  de  Caumartin  , Semejlre  de  Janvier. 
178a  De  Montholun  , Semejlre  de  Juillet , ordinaire, 
au  Confeil  Royal  de  Commerce. 

Le  Chaumont  de  la  Gabilscre,  Semejlre  de 
Juillet , Intendant  en  All'ace. 

Le  Peletier  de  Morfontaine  , Semejlre  de  Jan- 
vier, Prévôt  des  Marchands. 

17S3  De  Calonne  , Miniftre  d’Etat , Confeiller  or- 
dinaire  au  Confeil  Royal  des  Finances. 
1784.  Pajot  de.  Marcheval , Semejlre  de  Janvier. 
D’AguelTeau  , Semejlre  de  Janvier. 

De  FleflTelles , Semejlre  de  Juillet. 

1785  Dupré  de  S.  Maur , Semejlre  de  Janvier. 

Merault  de  Villeron,  ordinaire.  Doyen  des 
Doyens  des  Maîtres  des  Requêtes. 

De  Cypierre , Semejlre  de  Janvier. 
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Nous  donnerons  ici  la  Lifle  des  Bureaux  tenus 
par  MM.  les  Confeillers  d'Etat^  avec  les  noms  des 
Maftijlrats  qui  les  compofinr , & la  divijion  des  dif- 
j'ercntis  ajfaires  que  I on  y juge. 


B U R K A U X de  MciTieurs  les  Confeillers  d’Etac  pour 
la  commu.ijcacion  des  Requêtes  & indances. 


Bureau  pour  la  communication  des  Requùes  en  caj-. 
J'atwn  i»'  en  revijîon  d' Art  ù s ou  autres  juge  mens 
rendus  en  dernier  rejjort , & pour  les  injlruclions 
des  Injiances. 


i\l  E s s I 

De  la  Porte. 

Bertier  deSauvigny, 

Pe  la  jMichüdicre. 
l'oullon, 

D’(J)rmcflon. 

L’Abbé  de  Radonvilliers. 
"V' idaud  de  la  Tour. 
Tsr^îcs. 

O 


F.  U R s , 

De  Cotre. 

I.ambert. 

Dupleixde  Bacquencourt. 
De  Montbülon. 

Le  Peletier  de  Morfon* 
raine, 

D’Aguefleau. 


Ce  Bureau  fe  tient  les  Mercredis, 


Bureau  pour  les 
Mess 

De  la  Porte. 

L’Abbé  Bertin. 
Lcl’calonicr. 

L’A  bbê  Pégu  il  han  de  TA  r- 
bouft. 

D’C^rmelfon. 

L’Arbéde  Radonvilliers. 
Targès. 

De  Cotte. 

Çc  Bureau  fe  tien 


rffalres  Ecclijîafdques, 

E U R s , 

Lambert. 

Duf’leix  de  Bacquencourt. 
De  Montholon.  , 

Le  Peletier  de  Morfon- 
taine. 

Pajor  de  Marchcval, 
D’Agueffeau. 

De  iTellélles. 

Du  pré  de  Saim-Maur. 

: lej  Mardis  matin. 

I. 
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J.  Bureau  pour  commun'tcadon  des  Injlances. 


Mes 

'Bertier  de  Sauvigny. 
Lej'calopier. 

Bourin. 

D’ürmefTon. 

•L’Ahbéde  Radonvilliers. 
D’Orceau  de  Fontette. 
Vidaud  de  la  Tour, 

De  la  Porte. 


s I E U R 5 , 

De  Montyon. 

Fargès. 

DupleixdeBacquencourti 
Lelevre  de  Caumarcin. 
De  Montholon. 

Peletier  de  Morfontaine. 
De  Fleirelles.  ' 

De  Cypierre. 


Ce  Bureau  fe  tient  les  Jeudis  de  relevée. 


II.  Bureau  pour  la  cotmnun'icanon  des  Injlances.' 
■ M ESSIEURS, 


De  la  Michodiere. 
Foullon. 

D’OrmeflTon. 

D’Orceau  de  Fontette. 
Drouyn  de  Vaudeuil. 

De  Montyon. 

De  Cotte. 

Ce  Bureau  fe  tient 


Bouvard  de  FourqueuXé 
Lambert. 

DupleixdeBacquencourt. 
De  Montholon, 

Pajot  de  Marcheval. 
Dupré  de  Saint-Maur. 
De  Cypierre. 

les  Samedis  matin. 


CONSEIL  DES  PRISES. 

S.  A.  S.  M.  le  Duc  de  Penthiovre  , Amiral  da 
France. 

Conseillers  d'État, 
Messieurs, 

Le  Comte  de  la  Luzerne , MiniUre  Si  Secrétaire 
d’Etat,  . ^ 
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De  la  Porte , ordinaire. 

Bertier  de  Sauvigny,  ordinaire  ^ & au  Confeil  des 
Dépêches. 

De  Bouilongne  , ordinaire  f fi*  au  Confeil  Royal, 
6*  au  Confeil  Royal  de  Commerce. 

Boutin,  ordinaire,  & au  Confeil. 

De  la  Michodiere , ordinaire. 

D’Orceau  de  Fontette,  Confeiller  d’Etat , ordinaire. 
De  Moncyon,  ordinaire  , 6*  au  Confeil  du  Commerce. 

Maîtres  des  Requùes.  Messieurs, 

Doublet  de  Perfaii.  De  Montaran  , Intendant 

De  Tolozan  , Intendant  du  Commerce, 
du  Commerce.  Débonnaire  de  Forges. 

Secrétaire  Général  de  la  Marine. 

M.  Perier. 

M.  Lambert,  Greffier. 

Frocufeiir  Général  des  Prifes  pour  les  affiaires  portées 
par  appel  au  Confeil  Royal  des  Finances. 

AI.  Chardon , Maître  des  Requêtes. 


Commissions  extraordinaires  du  Comseiu 


I.  Bureau' pour  les  affaires  du  Commerce. 

Me  ssiEURs, 

.^^ERTiER  DE  Sauvigny  , Confcillef  d’Etat  , or- 
dinaire , & au  Confeil  des  Dépêches. 

De  Montyon , Confeiller  d’Etat. 

De  Cotte  , Confeiller  d’Etat. 

' Maîtres  des  Requêtes.  Messieurs. 

De  Montaran  , Intendant  Bertier. 
du  Commerce, 
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De  Toîor.an  , Intendant  Blondel  , Intendant  du 
du  Commerce'.  Commerce. 

Courtois  de  Minut , In-  De  la  Porte,  Intendant  de» 
tendant  du  Commerce.  Armées  Navales  & du 
De  Vin  de  Gallande  , In-  Commerce  extérieur  5c 
tendant  du  Commerce.  maritime. 

Valdec  de  LelTari. 

MM.  Les  Secrétaires  d’Etat , M.  le  Contrôleur 
Général  des  Finances  , M.  le  Lieutenant  Général 
de  Police,  5c  M.  l’Intendant  de  la  Généralité  d« 
Paris , font  invités  à ce  Bureau  lorfque  les  affaires 
font  relatives  à leur  adminiÜration. 

Les  Députés  du  Commerce  afîirtent  à ce  Bureau: 
les  Députés  des  Fermes  5c  les  Infpeéleurs  Généraux 
du  Commerce,  y font  auffi  appellés  dans 'les  af- 
faires qui  intérclient  leurs  fonctions, 

MM.  Les  CommilTaires  s’aflcmblerit  ordinaire- 
ment avant  le  Bureau  pour  l’expédition  des  affaires. 

M.  Abeille  , Secrétaire , rue  de  la  Feuillade  , près 
la  place  des  Viâoircs. 

AL  Abeille  fils  , en  furvivance , même  demeure. 

JL  Bureau  pour  les  Po(ies  & Ménageries , & pour  là 
liquidation  des  indemnités  dûes  aux  anciens  Pro- 
priétaires & Fermiers  des  CarroJJes  & MeJJageries  du 
Royaume. 

Messieurs^ 

De  la  Porte,  Conféillef  d’fctat  ordinaire. 

Bertier  de  Sauvigny  , Confeiller  d’Etat  ordinaire, 
5c  au  Confeil  des  Dépêches, 

De  BouUongne,  ConfcilJct  d’Etat  ôrdihâlte  , 5c  au 
Confeil  Royal  ,5c  au  Confeil  Royal  de  Comrr.ercc, 
*■  ‘ • Ci) 
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Ijoutin  , Coriftfiller  d’Etat. 

Lambert  , Cnnfeiller  d’Etat. 

l’ajüt  de  Marcheval  , Confeiller  d’Etat, 

Maîtres  des  Requêtes.  Messieurs; 

Brochet  de  Saint-Prelh  Foullon  de  Doué, 
Chardon,  Caze. 

Coupart  de  U Blotterie.  De  Chaumont, 

De  Cülonia. 

M.  Chailion  de  Jonville  , Maître  des  Requêtes  , Prt>- 
cureur- Général  de  la  Cotnmijjion. 

D’Artis  , Greffier. 

111.  Bureau  pour  V aliénation  des  Domaines  réunis. 
Messieurs, 

De  Bouüongne , Confeiller  d’Etat  ordinaire,  & au  . 
Confeii  Royal,  «Sc  au  Confeil  Royal  de  Com- 
merce. 

Boutin,  Confeiller  d'Etat,  & ordinaire  , & au  Con- 
feil Royal. 

Bouvard  de  Fourqueux,  Confeiller  d’Etat,  & or« 
dinaire  au  Confeil  Royal  de  Commerce. 
D’Orceau  de  f ontette , Confeiller  d’Etat. 

Débonnaire  de  Forges,  Maître  des  Requêtes. 

Th  U ri  n.  Greffier. 

IV.  Bureau  pour  juger  les  conteftations  concernant 
les  Fenfions  cfOhlats,  la  Régie  des  Cartes  f & 
les  appels  des  Ordonnances  de  MM.  les  Intendant 
au  fujee  dejdites  conte jîations. 

Messieurs, 

Le  Maréchal  de  Ségur  , MinlUre  & Secrétaire 
d’Etat. 

De  la  Porte,  Confeiller  d’Etat  ordinaire. 
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Bertîer  de  Sauvîgny,  Confeiller  d’Etat  ordinaire,  6c 
au  Confeil  des  Dépêches. 

De  Cotte  i.  Confeiller  d’Etat, 

Maîtres  des  Requùes.  Messieurs, 

Bertier,  Intendant  de  la  De  MaulTion.  , 
Généralité  de  Paris.  Blondel  , Intendant  du 

Chardon.  Commerce. 

M.  Doutremont  , Avocat  au  Parlement  j Procureur 
Général  de  la  Conimljjlon. 

D’Artis , Greffier. 

V.  Sureau  pour  les  Economats , & comptes  des  Commis 
à la  Régie  des  biens  des  Rdigionnaires  fugitifs  , & • 
four  .les  affaires  particulières  renvoyées  a ce  Bureau. 

Messieurs, 

De  Boullongne,  Confeiller  d’Etat  ordinaire,  & au 
Confeil  R oyal , & au  Confeil  Royal  de  Commerce. 

D’Orccàu  de  Fontette , Confeiller  d’Etat. 

Vidaud  de  la, Tour,  Confeiller  d’Etat. 

Duplcix  de  Bacquencourt , Confeiller  d’Etat. 

.Maîtres  des  Requêtes^  Messieurs, 

Brochet  de  Saint -Prcft.r-  De  “.Vio  de  Gallande,  In- 

Bertier  , Intendant  de  la  rendant  du  Commerce.- 
Généralité  de  Paris.  Débonnaire  de  Forges. 

De 'Tolozatr,  Intendant  Blondel,  Intendant  du 
du  Commerce.  . -^Commerce. 

Courtois- de  Minut.  DeBoulJongnedeNogent. 

M.  De  Tôlojfan  , Maître  des  Requêtes  , 3<._Procureur  * 
Général  de  la  Commijfion. 

Moriceau  de  la  Barre,  Greffier. 

< • N ' * • 

G i l) 
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VI.  Bureau  pour  la  repréfentatîon  & examen  des 
Titres  des  propriétaires  des  Droits  de  Péages  , 
PaJJages  , Pontonages  , Travers  , & autres  fui  fe 
perçoivent  J'ur  les  Ponts  & ChauJJées , Chemins  6* 
Rivières  navigalfles , & RuiJJeaux  y affluans  , dans 
toute  rétendue  du  Royaume  , & pour  les  affaires 
particulières  renvoyées  à ce  Bureau. 

Messieurs, 

Bertier  de  Sauvigny , Confeiller  d’Etat  ordinaire, 
& au  Confeil  des  Dépêches. 

Drouyn  de  Vauieuil,  Confeiller  d’Etat. 

Dupleix  de  Bacquencourt , Confeiller  d’Etat. 

Bajot  de  Marcheval , Confeiller  d’Etat. 

Maîtres  des  Requêtes.  Messieurs, 

Brochet  de  Saint-Breft.  Foullon  de  Doue. 

Chaillon  de  Jonville.  De  la  Villeurnoy. 

Chardon.  De  Maufllon. 

Coupart  de  la  Blotterie.  Dumetz  de  Rofnay. 

De  Colonia. 

M.  Doublet  de  Perfan  , Maître  des  Requêtes , & 
Procureur  Général  de  la'  Commiffion. 

M.  Brochet  de  Saint-Preft,  Procureur  Général  des 
Privilèges  de  la  ville- de  Paris.  . . ’ 

'BrilTon,  Greffier.  ' _ - - 

VII.  Bureau  pour  les  ■ contejîations  cancemant.  les 
Payemens  en  écritures  & comptes  en  banque  ; pour 
la  reddition  des  comptes  des  traités  & affaires  extraor^ 
(finaires  ; pour  les  affaires  particulières  renvoyées 
à ce  Bureau. 

Messieurs,  ' 

Boutin,  Confeiller  d’Etat,  & ordinaire  an  Conflit 
Royal, 
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ViJaud  de  II  Tour,  Confeiller  d’Etat. 

Dupleix  de  Bacquencourc , Confeiller  d’Etat. 

Maîtres  des  Requùes.  Mesiieurs, 

Merault  de  Villeron.  tendant  du  Commerce,' 

Brochet  de  Saint-Preft.  De’ponnaire  de  Forges. 
Chardon.  ' Coupard  de  la  Blotterie, 

Guyot  de  Chenizot.  De  Colonia. 

De  Vin  de  Gallande,  In- 

Lti  jlfiairts  qui  étoitnt  portits  aU  Bureau  établi  pour 
Ut  offres  tn  billets  de  banque  font  communiquées  aux  mêmes 
Commiffaires  pour  être  jugées  par  Arrêts  du  Conjeilf  qui  font 
expédiés  par  les  Greffiers  du  Confeil. 

Aloriceau  de  la  Barre  , Greffier, 

Vil  h Bureau  pour  les  affaires  des  vivres  de  ferre 
& de  marine  , étapes,  fourrages  , lits  d'h6pitaux 
& de  gamifons  , & pour  les  affaires  particulières 
renvoyées  à ce  Bureau, 

Messieurs, 

De  la  Porte,  Confeiller  d’Etat  ordinaire. 

Bercier  de  Sauvigny,  Confeiller  d’Etat  ordinaire,' 
& au  CqnfeiJi  des  Dépêches. 

Drouyn  de  Vaudeuil  , Confeiller  d’Etat. 

Dupleii  de  Bacquencourc , Confeiller  d’Etat. 

Maîtres  des  Requêtes.  Messieurs, 

Brochet  de  Saint- Pre(l._  Courtois  de  Minut,  Tn- 
Chaillon  de  Jonville.  tendant  du  Commerce. 

Bertier,  Intendant  de  la  Débonnaire  de  Forges, 
Généralité  de  Pa^s.  L’Abbé  de  Pernon. 
Chardon.  Chevignard. 

De  Tolozan  , Intendant  Mayon  d’Aulnoy, 
du  Commerce.  • 

Moriccau  de  la  Barre  , Greffier. 

G iy 


i 


Digitized  by  Google 


104-'  'Etat  dt'laMa^ifirature 

IX.  Bureau  pour  les  conteflations  au  fujet  des  ABions 
de  la  Compagnie  des  Indes , & des  concejfions  de 
terre  à la  Louifiane  , accordées  par  la  Compagnie 
& AjJociés  auxdites  concejfions  ^ &pour  les  araires 
qui  refient  à juger  au  Bureau  de  la  liquidation  des 
dettes  du  Canada , 6*  auttes  affaires  renvoyées  à ce 
Bureau. 

Ll.  Drouyn  de  Vaudeuil  , Confeiller  d’Etat, 

Maîtres  des  Requêtes,  Messieurs, 

De  la  Garde.  De  Vin  de  Gallande,  In-  ; 

ChaiHon  de  Jonville.  rendant  du  Commerce, 

Bertier,  Intendanr  de  la  Dcbcnnaire  de  Forges. 
Gcnérelité  de  Paris.  De  Colonia. 

De  Tolozan,  Intendant  Berthelet  de  la  Yilleur- 
du  Commerce.  noy. 

Courtois  de  Minut,  In-  De  Selle. 

tendant  du  Commerce,  Boullongne  de  Nogent, 

Brelîbn  , Greffier. 

X*  Bureau  pour  juger  en  dernier  reffort  .foutes  les  ; 
demandes  & contejlations  dans  lejqueffes  la  Com- 
pagnie des  Indes  fera  partie.  Les  conteflations  nées 
& à naître  concernant  les  billets  pro^nus  des  dif-  - 
férens  emprunts  faits  fur  des  aSions  de  ladite  Com-  . 
pagnïe\  & pour  Id'vérification  des  titres , des  droits 
maritimes  ^ & les  autres  affaires  renvoyées  à ce  Bu^^ 
reau. 

Messieurs, 

* • 

De  la  Porte,  Conlcillcr  d’Etat  ordinaire.  • 

Bertier  de  Sauvigny , Confeiller  d’Etat  ordinaire, 

& au  Confeil  des  Dépêches.  * 

Lefcalopier  , Confeiller  d’Etat  ordinaire. 

De  la  Miçhodiere , Confeiller  d’Etat  ordinaire. 
Maîtres  des  Requêtes.  Messieurs, 

Merault  dç  Villeron,  Cliaillon  de  Jonville, 
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Bertier  , Intendant  de  la  De  Vin  de-Galiande  , In-. 

Généralité  de  Paris.  ' tendant  du  Commerce. 
Chardon.  ♦ L’Abbé  de  Pernon. 

De  Tolozan,  Intendant  De  Mauflîon, 

du  Commerce  , Huet  d’Embrun  de  Mon- 

Courtois  de  Minut,  In-  taler. 
tendant  du  Commerce.  De  SartJne. 

M.  de  Chaumont  de  la  MillierCj  Maître  des 
Kequêtes  , >5c  Procureur  Général  de  la  Cotnmiffion 
four  ln\itification'  dxt  titrts  des  droits  maritimes. 

M.  De  Tolozan,  Maître  des  Requêtes,  Adjoint 
pour  remplir  les  t'ondlions  de  ProcureurGénéral  con- 
curremment avec  M.  de  Chaumont  de  la  MilHcre. 

’l'hurin  Greffier.  ' ' -v.  . 

XJ.  Bureau  pour  les  liquidations  des  dettes  des  Com- 
munautés , Arts  & Métiers  de  Paris  , Examen  & 
Pévijwn  de  leurs  comptes  depuis  J6Î9,  & pour‘ 
' les  affaires  particulières  remoyées  à et  Bureau.  ' 

M.  De 'Cotte , Conleillcr  d’Etat, 

• * • l » . - 

Maîtres  des  Requêtes.  M B s s i .B  B B i , 

De  la  Garde.  ' '<  'Debonnâitx;*  de  Forges. 

Brochet  de  Saiot-Preft;^-. ..  CouparJ,de.,la  Blotterie.  • 
Chaillon  de  Johvjlle.,  Chêvignard. 

Bertier,  Intendant  de  la  De  la  Villeurnoy.. 

Généralité  de  Paris.  " Pajot. 

De  Montaran , Intendant  Du  Metz  de  Rofnay. 
du  Commerce.  ’ ’ Raillard  de  Grandvellc^ 

M,  lé  Lieutenant-Général  de  Police,  Procureur- 
Général  de  la  Commiffion. 

Bre0on  , Greffer. 
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XII.  Sureau  pour  le  Coulagement  des  Maifons  & 

' Communautés  de  Filles  Religieufes  dans  tout  It 
Royaume.  * 

Messieurs, 

» 

Le  Cardinal  de  Luynes. 

Le  Cardinal  de  la  Rochefoucaud. 

L’Evéque  de  Senlis. 

L’Evéque  d’Auxerre. 

Maîtres  des  Requêtes.  M B s $ r E u K s 

Brochet  de  Saint- Preft.  Foullon  de  Doué. 
Débonnaire  de  Forges. 

,D’Artis,  Greffier. 

M.  De  Morambert , Payeur-Tré/hrier  des  Jècoura 
accordés  par  le  Roi  aux  Communautés  Religieufes. 

M.  Quillet , Avocat  au  Parlement , Garde  des  Ar^^ 
chives  de  la  Commijfion. 

XJIJ.  Bureau  pour  examiner  les  titres  concernant 
les  droits  perçus  fur  les  grains  dans  les  marchés 
des  Villes  , Boufgs  & ParoiJJes  du  Royaume , ' ou 
kors  des  marchés  , & pour  les  affaires  particulières 
renvoyées  à ce  Bureau. 

'Messieurs, 

Bouvard  deFourqueux,  Conferller  d’Etat  ordinaire,"  ' 
& au  Confeil  Royal  de  Commerce. 

De  Montyon  , Confeiller  d’Etat  ordinaire  , & au 
Confeil  Royal  de  Commerce, 

Lambert,  Confeiller  d’Etat,  * 

Maîtres  des  Requêtes.  Messieurs, 

Chardon,  tendant  du  Commerce, 

Courtois  de  Minut,  In-  Débonnaire  de  Forges.  ^ 
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Coupard  de  la  Blotcerie.  Berthelot  de  la  Villeurnojr, 
Cordier  de  Launay.  De  Maufiion. 

D’Arcis  , Greffier. 

XJV.  Bureau  pour  la  liquidation  des  dettes  des  Corps 
& 'Communautés  d'Arts  & Métiers , fupprimés  dans 
les  Provinces  parles  Edits  de  Février  & Avril  l'j’jy  , 
& autres  fubféquens  , 

Messi  eues, 

3Jertier.de  Sauvigny , Confeiller  d’Etat  ordinaire; 

& au  Confejl  des  Dépêches. 

De  la  Michodiere , Conîéiller  d’Etat  ordinaire. 

Le  Noir,  Confeiller  d’Etat  ordinaire,  de  au  Confeil 

• Royal  des  Finances. 

Vidaud  de  la  Tour,  Confeiller  d’Etat. 

De  Cotte,  Confeiller  d’Etat. 

I 

^ Maîtres  des  Requêtes.  Messieurs, 

De  Tolozan  , Intendant  De  Montaran Intendant 
- du  Commerce.  -1  du  Commerce. 

Courtois  de  M inut ,,  In-;  L’Abbé  de; Pernon. 
tendant  du  Commpr-  ■.  Foullon  de  Doue.,  - 
ce,  1 . De  Sartine.ii  ' ■ 1 

• M.  De  Tolozan  i'Maîtredes  Requêtes  , Procureur- 

Général  Je  ladite  CommiJJîon.  • ' - . - 

M.  Bertin,  Tréforier  des  Parties  cafuelles  aflifte  à 
ce  Bureau.  ....  • . : . 

' Thurin  , Greffier. 

M.  Collot , Avocat  en  Parlement,  premier  Commis 
de  la  Police,  Prépofé  pour  recevoir  les  titres  de 
créance  à liquider. 
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XV.  Bureau  pour  la  Riunîon  des  Sièges  & Offices 

royaux. 

Messiburs, 

De  la  Michodiere , Confeiller  d’Etat  ordinaire, 
Lambert,  Confeiller  d’Etat. 

Dupleix  de  Bacquencourt , Confeiller  d’Etat  ordi- 
naire. 

D’Aguefleau , Confeiller  d’Etat. 

c Maîtres  des  Requêtes.  Messieurs,  , 

Bertier,  Intendant  de  la  Foullon  de  Doué. 

• Généralité  de  Paris. 

M.  Bertin,  Tréforier  des  Parties  cafuelles,  alfille  à 
ce  Bureau.. 


MAITRES  DES  REQUÊTES. 

Ij  E fculnomde  ces  Magiftrats  indique  quelle*  font 
leurs  fondions;  c’eftde  rapporter  au  Confeil  du  Roi 
les  requêtes  que  l’on  y préfente.  - - - -- 

Peu  d’origine  aufli  ancienne,  aufTi  honorable,  & 
fur-tout  auiT)  refpedablequant  à U million  qui  en  éma- 
noit , que  celle  des  Maîtres  des  Requêtes.  1)  eft  pref-  . 
que  démontré  par  l’hiftoire  que  ce  fut  l’immortel  Char- 
lemagne- les  inftitua  ,&  que  ces  Mi0  Dominki 
chargés  par  le  Souverain  d’aller  en  fon  nom  écouter 
les  plaintes  de  fes  fu  jets , lire  leurs  tequètes  , & y faire 
droit , étoient  lesmêmes  Magidrats  , nomrnés  depuis 
Maîtres  des  Requêtes.  Ils  exidoient  donc  long-tems 
avant  que  les  Parlemens  eufTent.cté  rendus  fedentaires. 
l.es  Rois  voyoient  en  eux  des  tuteurs  des  droits  du 
peuple  , & c’étoit  fous  leur  fauve-garde  qu’ils  met- 
tuient  & la  confcrvacion  des  domaines  royaux  , 
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la  jufte  répartirloD  des  impôts , & l’examen  des  plain- 
tes portées  par  les  citoyens,  contre  tout  Juge  pré- 
varicateur, contre  tout  Seigneur  tyran  &exaAeur, 
& le  droit  de  rendre  une  jultice  aufli  prompte  que  né- 
celFaire  dans  les  caufes  qui  n'étoient  pas  d’une  con- 
fcquence  trop  grave  ; enfin  le  renvoi  de  ces  mêmes 
, caufes  au  Confeil  du  Koi , lurfqu’eiles  avoient  pour 
objet  des  affaires  trop  importantes,  ou  lorfqu’elles 
exigeoient  une  difculfion  trop  longue  Sc  trop  dif- 
ficile. 

Piufieurs  de  ces  Magiffrats  étoient  toujours  à la 
fuite  de  la  Cour  : les  uns  faifoient  le  fervice  dans 
Je  Parlement , lorfqu’il  éroit  aflemblé  ; lorfque  des 
affaires  réqueroient  célérité  dans  l’efpace  de  tenu 
qui  s’écouloit  d’un  Parlement  à fautre , ces  memes 
iVIagiflrats  donnoient  audience  à la  porte  du  Palais, 
y répondoient  les  requêtes,  & fuppléoient  au  Par- 
lement. Au  relie  , nos  Rois  regardoient  alors 
comme  un  des  plus  beaux  droits  de  la  fouverai- 
neté  le  plaifir  de  juger  les  caufes  de  leurs  fujets  , 
de  venir  eux  - mêmes  recevoir  leurs  Requêtes 
à la  porte  de  leur  Palais.  Louis  JX>,  dont  on  ne 
peut  trop  fouvent  citer  les  vertus  & la  bonté  lorf- 
qu’il s’agit  de  juftice  dillributive,  Louis  IX,  trofr 
critiqué,  6c  même  dédaigné  de  nos  jours  par  d’in- 
fipides  & abfurdcs  Écrivains  , remplilfoit  avec  plaifir 
ces  fondions  augulles.  Lorfqu’il  ne  pouvoir  s’en  ac- 
quitter par  lui -même,  il  envoyoit  pour  le  repré- 
fenter  les  lires  de  Nejle  f de  Soifjons  ou  de  Joinville. 
Inquiet  de  favoir  fi  fes  peuples  étoient  contens , 
il  s’informoit  de  l’objet  des  caufes,  des  jugemens 
rendus.  Si  les  bons  Chevaliers,  chargés  par  lui  «de 
prononcer,  n’ofoient  décider  la  queftion  , il  fe  fai- 
Îbît  redire  le  fujet  de  la  conteftation,  & très-fou- 
venc , d’après  les  rapports  de  ces  Magiftrats  guer- 
riers , il  envoyoit  quérir  les  pîaidoyans , 4*  les  contentoit 
les  mettant  en  droiture  & raijbn^ 
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Ce  fut  fous  le  règne  de  Philippe  de  Valois  que 
le  nom  de  Maîtres  des  Requêtes  prévalut  fur  tous 
ceux  que  ces  Magiftrats  avoient  portés  jufqu’alors. 
Le  premier  monument  hiftorique  dans  lequel  on 
les  trouve  ainli  qualifiés , eft  une  Ordonnance  de 
l’année  134,5  Us  connoilfoicnt  particulièremenc  des 
caufcs  des  Domelliques  & Commenfaux  de  la 
JVlaifon  du  Roi,  & c’ctoic  dans  fon  Palais  même 
qu’ils  exerçoient  leur  jurifdiélion  , comme  étant 
allociés  par  le  Souverain  à la  plus  augude  des  fonc- 
tions, que  lui-même  n avoir  pas  dédaigné  de  prendre 
fur  lui,  & qu’il  croyoit  d’ailleurs  pouvoir  s’allier 
aux  titres  les  plus  éminens , foit  que  la  naillànce, 
foit  que  la  valeur  les  eut  donnés. 

Nous  avons  déjà  remarqué  bien  des  fois  que 
dans  notre  légifiation- tout  a varié  à l’infini  : étrange 
faute,  qui  a tant  inHué  fur  le  bonheur  réel  delà 
Nation  ! Il  paroît , par  une  Ordonnance  de  i 5 , que 
le  nombre  des  Maîtres  des  Requêtes  éiok  fixé  à trois. 

Philippe  le  Bel,  en  1289,  porta  ce  nombre  à 
lîx.  Deux  feulement  dévoient  fuivre  la  Cour,  Sc 
les  quatre  autres  fervir  en  Parlement. 

Au  commencement  du  régné  de  P'rançois  1,  ils 
n’étoient  qu’au  nombre  de  huit  ; en  15^2,  il  ea 
créa  un  neuvième.  L’année  fuivante  il  en  créa  trois 
charges  nouvelles.  Nous  avons  déjà  dit  comment 
ce  Prince , étant  toujours  réduit  aux  expédiens  foie 
pour  réparer  fes  fautes  & celles  de  fes  Généraux  , 
foit  pour  fufüre  à fes  plaiftrs,  à fes  prodigalités, 
à fes  vains  projets  de  conquêtes , le  Chancelier  Du- 
prat  fouilla  fans  pudeur  tous  les  Tribunaux  où  juf- 
quîalors  du  moins  la  juflice  avoit  confervé  toute  la 
pureté  de  fa  première  création. 

Sous  chaque  régné,  & d’époque  en  époque,  le 
nombre  des  Maîtres  des  Requêtes  a varié.  En  vain 
les  Parlemcns  élevoient  la  voix  ; on  leur  oppofoic 
des  prétextes  appareoi , dç  toujours  une  volonté 
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foluc.  Ces  Magiftrats,  qui  n’étoient  que  trois  dans 
l’origine,  fe  virent  multipliés  jufqu’à  quatre-vingt- 
huit.  Enfin,  en  1751  , après  cent  créations  & fup- 
prelfions  fucceflives  , leurs  charges  ont  été  fixées 
à quatre-vingt. 

Il  ell  beau  d’avoir  fuccédé  à ces  vieux  guerriers, 
qui  , tels  que  les  anciens  Romains,  tels  que  les 
Brutus  f les  Publicola^  les  Caton  , les  Fabius  , les 
Cicéron  , venoient  , après  avoir  vaincus  les  ennemis 
de  l’Etat  , ayant  l’épée  au  côté  3c  la  couronne  de 
laurier  fur  la  tête,  fiéger  fur  le  Tribunal  des  loix. 
11  ell  glorieux  d'avoir  le  même  titre,  3t  de  rem- 
plir les  mêmes  fonctions  que  tous  ces  Preux  qui 
avoient  foutenu  le  pavois  fur  lequel  étoit  monté  le 
premier  des  Capétiens,  Il  ell  certain  que  les  pre- 
miers Maures  des  Requùes  n’ét oient  point  des  Ma- 
giftrats de  robe  longue.  En  1406,  un  Maître  des 
Requêtes  fut  Bailli  de  Rouen  : deux  autres  furent 
Prévôts  de  Paris  en  1321  & en  1322.  On  verra 
à l’article  du  Châtelet  que  ce  titre  de  Prévôt , le 
véritable  fuccefteur  du  Magiftrat- guerrier  que  les 
Romains  appelloient  PrxfeSas  urbis^  n’étoit  donné 
qu’aux  hommes  qui  avoient  fait  preuve  à la  fois 
& de  la  plus  ancienne  noblefte  , & de  la  valeur  la 
• plus  intrépide  dans  les  combats.  Les  regiftres  des 
rarlemens  ne  laiflent  aucun  doute  fur  les  aftertions 
que  nous  détaillons  ici.  Les  anciennes  Ordonnances, 
& notamment  celle  de  1289,  leur  donnoic  le  titre 
de  Mejftre , & l’on  fait  que  ce  titre  ne  s’accordoic 
qu’aux  perfonnes.  du  plus  haut  rang. 

C’eft  par  une  fuite  de  cette  ancienne  fplendeur, 
& detantd’illuftration  , que  les  Maîtres  des  Requêtes 
ont  confervé  le  droit  de  fe  prefenter  devant  le  Roi 
& la  Famille  royale  dans  les  cérémonies,  non  par 
Députés  & en  Corps  comme  les  autres  Compagnie., 
mais  feuls,  & comme  les  autres  perfonnes  attachées 
à la  fuite  de  la  Cour. 
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du  fauteuil  de  Sa  Majeflé  & fur  le  bord  de  fon 
tapis  , en  manteau  Si.  toujours  auprès  du  fauteuil. 

Si  le  Roi  entend  la  meffe  dans  fa  tribune  , ils  le 
xeconduifent  enfuite  dans  fon  cabinet.  Deux  d’en* 
tr’eux  font  toujours  nommés  chaque  femaine  pour 
cette  fonûion  ; mais  ils  ne  la  remplilfent  que  les 
dimanches  & fêtes.  Cette  midion  là  ell  bien  peu  faite 
pour  les  ramener  à l’efprit  de  leur  inflitution. 

Les  Intendans  font  aujourd’hui  ce  que  faifoienc 
les  premiers  Dominici  isftitués  par  nos  Rois  , 
avec  cette  diflerence , que  les  premiers  font  fixés 
dans  une  province  , & que  les  féconds  avoient  une 
commilTion  qui  embrafibit  tout  le  Royaume  , & 
qui  n’étoit  que  paflagere. 

Les  fondions  des  Maîtres  des  Requêtes  ont  pour 
objet  trois  ferviccs  principaux , celui  du  Conleil , 
celui  des  Requêtes  de  l’Hôtel,  & celui  des  Com- 
tnilTions  extraordinaires  du  Confeil. 

- Ils  forment  avec  les  Confcillers  d’Etat , ainlî 
que  nous  l’avons  dit  plus  haut , le  Conleil  - Privé 
du  Roi  que  tient  le  Chancelier  de  France.  Ils  font  . 
chargés  de  l'inftrudion  & du  rapport  de  toutes  les 
affaires  portées  à ce  Confeil  ; il  y font  leur  rap- 
port de  bout , parce  que  le  Roi  cft  fenfé  y être 
préfent , ce  qu’ils  ne  font  pas  à la  Diredion  des 
Finances  , parce  que  le  Roi  n’ell  pas  réputé  y 
affilier. 

Ils  ont  auffî  entrée  au  Confeil  des  Dépêches  & à 
celui  des  Finances  lorfqu'ils  font  chargés  d’affaires 
qui  font  de  nature  à être  rapportées  devant  le  Roi. 

C’eft  depuis  le  Réglement  de  1671  qu’ils  fervent 
égalemenr  toute  l’année  au  Confeil  du  Roi.  Mais 
à l’exception  des  Requêtes  en  caffarion  & des  re- 
diffributions  , ils  n’ont  part  à la  diffribution  des 
inffances  que  pendant  leur  quartier.  Cette  diffindion 
de’, quartiers  s’eft  réfervée  aux  Requêtes  de  l' Hôtel.  Nous 
parierons  de  ce  Tribunal  dans  un  article  à part. 
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Le  droit  d’adîfter  au  Sceau  fait  encore  partFe 
des  fondions  des  Maîtres  des  Requêtes.  11  y en  a 
toujours'”  deux  qui  y font  de  fervice  pendant  leur 
quartier  aux  Requêtes» de  l’Hôtel.  Si  le  Roi  tient 
le  Sceau  en  perfonne , il  en  nomme  fix  au  com- 
mencement de  chaque  quartier  , conjointement  avec 
lix  Cor.feillcrs  ; ils  forment  tous  enfemt)le  un  Confeil 
pour  le  Sceau.  Ils  y alIiUent  en  robe,  de  bout , aux  . 
deux  côtés  du  fauteuil  du  Roi.  Ils  font  alors  Mem- 
bres de  ralfemblée  qui  fc  tient  chez  le  plus  ancieo 
des  Confeillers  d’Etat  pour  l’examen  des  lettres  de 
grâce,  & pour  les  autres  expéditions  qui  doivent 
être  préfentées  au  Sceau. 

La  garde  des  Sceaux  de  toutes  les  Chancelleries 
de  France  leur  appartient  de  droit.  Le  Sceau  de 
la  Chancellerie  de  Paris  efl  tenu  aux  Requêtes  de 
l’Hôtel  par  le  Doyen  des  Maîtres  des  Requêtes  le 
premier  mois  de  chaque  quartier,  & le  relie  de 
l'année  par  les  Doyens  des  quartiers  , chacun  pen- 
dant les  deux  derniers  mois  de  fon  trimellre. 

Les  Maîtres  des  Requêtes  font  Membres  du  Par- 
lement , & ils  y font  reçus.  C’eft  en  cette  qualité 
qu’ils  ont  le  droit  de  ne  pouvoir  être  jugés  que 
par  les  Chambres  aflemblées  ; ils  ne  peuvent  l’être, 
ni  même  être  décrétés  par  aucun  autre  Parlement 
que  par  celui  de  Paris. 

Autrefois  tous  les  Alaîtres  des  Requêtes  fiégeoient 
au  Parlement  fans  que  l’on  pensât  à en  limiter  le 
nombre;  comme  il  s’ell  depuis  fi  fort  accru,  il 
fut,  d’après  les  remontrances  du  Parlement,  réglé 
vers  l’année  1600,  qu’il  ne  pourroit  jamais  y avoir 
plus  de  quatre  Maîtres  des  Requêtes,  & depuis 
cet  ui'agc  n’a  point  changé. 

Ces  Magiflrats  ont  également  féance  dans  les 
autres  Parlemens  du  Royaume.  Leur  place  ell  au- 
delTus  du  Doyen  de  la  Compagnie. 

Dans  les  cérémonies  publiques,  qu<ure  des  Maî- 
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très  des  Requêtes  y vont  avec  le  Parlement  ; deux 
y l'ont  à côté  du  prie-Dieu  du  Roi;  fi  c’elt  un 
Te  Deu/n,  5c  que  Sa  Majefté  y foie,  d’autres  ac- 
* compagnent  le  Chancelier  ou  le  Garde-dcs-Sccaux  ; 
ils  s’y  rendent  ordinairement  au  nombre  de  huit, 
& prennent  place  après  les  Confcillers  d’Etat. 

Le  Doyen  des  Maîtres  des  Requêtes  elt  Con- 
fciller  d'Etat  ordinaire  né.  Il  en  a les  appointemens 
& fiége  en  cette  qualité  au  Confeil  toute  l’année. 
Les  Doyens  des  quartiers  jouiffent  de  la  même  pré- 
rogative, mais  pendant  leur  trimeflre  feulement. 

Les  Maîtres  des  Requêtes  , en  qualité  de  Mem- 
bres du  Parlement , jouilîent  du  droit  d’indulr.  Ainlî 
l’on  voit  que  depuis  leur  création  jufqu’à  nos  jours  , 
nos  Rois  leur  ont  accordé  les  prérogatives  les  plus 
honorables.  S’ils  ont  perdu  beaucoup  de  la  fplen- 
deur  des  droits  premiers  qu’ils  eulîent  dû  conferver, 
on  n’en  peut  aceufer  que  l’inflabilité  des  choies  hu- 
maines, & fur- tout  la  grande  révolution  que  la 
fixation  des  Parlemens  rendus  fédentaires,  le  pou- 
voir prefque  illimité  des  Secrétaires  d’Etat,  & la 
création  des  Intendans  en  province  ont  dû  amener 
dans  l’adminiflration  générale  de  la  juAice. 


LISTE 


DES  MAITRES  DES  REQUÊTES. 

Messi  eurs, 

1739.  1751. 

2\^erault  DEVirr.F.-  Dedelay  de  la  Garde. 
RON,  Confeiller  d’Etat  *754- 

ordinaire.  Doyen  des  Doublet  de  l’erl'an , 
Doyens , quartier  d' Oc‘  du  quanier  de  Janvier, 
taire. 

Mij 
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1762. 

Brochet  de  Saint -Prefl:. 
Chaillonde  Jonville,£?o^. 
du  quartier  de  Juillet. 

Bertier , Intendant  de  la 
Généralité  de  Paris. 

1765. 

Chardon. 

De  Toiozan  , Intendant 
du  Cornmerce. 

1766. 

Guyot  de  Chenizot , T)oy. 

du  quartier  d' Avril. 
Courtois  de  Minut. 

1767. 

De  Vin  de  Gallande. 

1768. 

De  Montaran. 

De  Giac. 

Valdec  de  LefTart. 
Débonnaire  de  Forges, 

1769. 

De  Maupeou. 

De  Chaumont  de  la  Mil- 
liere, 

1771. 

T erray,  Intendant  à Lyon. 

1772. 

L’Abbé  de  Pernon. 
Fumeron  de  la  Berliere. 
Bertrand  de  Boucheporn, 
Intendant  de  Pau  & 
Bayonne. 

De  Froidefond  du  Châ- 
tenet. 


Ma^Jlraiure 

De  Trimond,  Intendant 
à Montauban 

L’Allemand  le  Cocq. 

Coupard  de  la  Bloterie.  * 

1773- 

De  Chazerat. 

Cordier  de  Launay. 

L’Abbé  Royer, 

De  Colonia. 

1774. 

De  Bertrand  de  Molle- 
ville,  Intendant  de  Bre- 
tagne. 

Mayou  d’Aunoy. 

^ >775- 

Fagnier  de  Monflambert. 

De  la  Bourdonnaye  de 
BloHac  , Intendant  à 
SoilTons. 

Chevignard. 

Le  Camus  de  Néviile. 

Foullon  de  Doué. 

Berthelot  de  la  Villeur- 
noy. 

Pajot. 

De  MaufTion. 

Albert. 

Dagay. 

Blondel. 

Huer  d’Ambrun  de  Mon- 
talet. 

1776. 

Boula  de  Nanteuil , In- 
tendant à Poitiers. 

Dumetz  de  Rofnay. 

Foulon  d’Ecotier,  Inten- 
dant de  la  Guadeloupe. 
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1777* 

De  Caumartin  de  Saint- 
Ange  , Intendant  de 
Franche-Comté. 

Gravier  de  Vergennes. 

De  Selle. 

1778. 

Caze. 

*779-, 

Bernard  de  BallinvIIliers, 
Intend.  de  Languedoc. 

Amelot  de  Chaillou  , In- 
tendant de  Bourgogne. 

1780. 

Rouillé,  Sous- Intendant 
de  Champagne. 

De  Chaumont. 

De  Sartine. 

1781. 

De  Cypierrede  Chevilly, 
Intendant  d’Orléans. 

DeFumerondeVerrieres. 

Boullongne  de  Nogenr. 

Douet. 

1782. 

Guillemain  de  Vaivre  , 
Intendant  Général  des 
Colonies.  , 


IT7 

Tourteau  d’Orvilliers. 
Charpentier  de  Boisgi- 
baut. 

1783. 

Alexandre  deNeufermeil. 
Poitevin  de  MailTemy. 
De  la  Porte , Intendant 
des  Armées  navales, 
du  Commerce  exté- 
rieur & maritime. 

1784. 

Raillard  de  Granvelle. 
Cromot  de  Fougy. 
Pleuvot  de  Mondragon. 
MalTon  de  S.  Amand. 

1785. 

Maladie. 

D’Orceau  de  Fontette. 
Drouyn  de  Vaudeuil. 

De  la  Porte  Lalanne. 
Dufauve  de  Rochefort. 

1786. 

Gigaultde  Crifenoy. 
AlPelin  de  Crevecœur. 
De  Châteaubriand. 

De  Cotte. 


Le  fervice  de  MefHeurs  les  Maîtres  des  Requêtes 
fe  fait  par  quartier.  Toutefois  ceux  qui,  après  leur 
quartier  fini , font  pafles  à leur  fervice  au  Cunfeil , 
continuent  encore  pendant  trois  mois  aux  Requêtes 
de  l’Hôtel , Sc  ainli  de  fuite  dans  les  quatre  quartiers  ; 
de  forte  qu’il  y a toujours  deux  des  quartiers  réunis 
pour  le  fervice  des  Requêtes  de  l’Ilôrcl.  Les  Re- 
gillres  des  préfentacions  ôc  défauts  ne  font  clos  qu’au 
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jR  Octobre;  ainfi  l’on  peut  faire  juger  les  défauts 
jüfqu’à  ce  jour. 

Tour  ne  rien  oublier  de  ce  qui  eft  relatif  au  Con- 
feil  du  Koi,  nous  parlerons  ici  des  Secrétaires  des 
Finances  & des  Secrétaires  des  Finances  Greffiers  du 
Confeil-Pnvé. 

Los  premiers  font  Secrétaires  des  Finances  par  le 
titre  de  leurs  ollîces , iSc  par  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions, qui  font  relative»  à l’adminifîration  des  Finan- 
ces, exclu(ive;nent  a c«>ut  autre  objet. 

Les  lécends  lont  Grelliers  du  Confeil  Privé,  feu- 
lement : leur  titre  de  Secrétaires  des  Finances  ne 
leur  donne  qu’une  qualité  purement  honorifique. 

l^es  Secrétaires  des  Finances  ^ proprement  dit,  ont 
été  érigés  en  titre  d'oHice  , dès  l’époque  de  la  pre- 
mière vénalité  des  charges.  Henri  III  en  fixa  le 
nombre  à quatre. 

Indépendamment  du  titre  de  Secrétaires  ordinaires 
du  Confeil  d’Etat , Direchon  (r  Finances,  ils  ont  celui 
de  Confe'illers  du  Roi  en  fes  Confeils-  Ils  font  obligés, 
ainli  que  l’ont  été  jufqu’en  1727  les  Secrétaires  d'Etat, 
de  fc  pourvoir  d’une  charge  de  Secrétaire  du  Roi  ; 
mais  cela  n’a  point  pour  but  d’ajouter  au  droit  que 
leur  donne  leur  Office  à la  noblelfe  héréditaire.  ‘ 

Ils  ont  entrée  & féance  au  Confeil. 

•Leurs  fondions  n'ont  jamais  varié.  Toujours  ils 
ont  été  les  feuls  chargés  du  dépôt  & de  l’expédition 
de  tout  ce  qui  elldu  relTort  du  Confeil  des  Finances 
tant  en  contentieux  qu’en  adminiftration. 

Ils  tiennent  la  plume  aux  Confeils  de  Diredion, 
comme  à celui  des  Finances. 

Ils  font  obligés  de  tenir  un  regiftre  exad  de  cha- 
que Confeil , pour  être  préfentc  au  Roi  par  le  Se- 
crétaire d’Eta:  du  Département. 

Ils  ne  peuvent  expédier  aucun  ade  en adminiftra- 
tîon , qu’il  n’ait  été  fgné  par  le  Roi,  5c  contrefigné 
par  le  Secrétaite  d’Etat. 
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Ils  font  lo6  feuls  Officiers  publics  , qui  puiffient 
rendre  exécutoires  par  leur  fignature  les  expéditions 
des  Arrêts,  des  Rôles  détaxé,  & généralement  de 
tout  ce  qui  ell  ordonné  en  Finance. 

Les  réglemens  enregiflrés  à la  Chambre  des  Comp- 
tes ne  permettent  pas  qu’il  y fuit  prcfenté  Etat  au 
yrai  s’il  n’ell  figné  par  un  Secrétaire  des  Finances. 

Dans  une  de  ces  crifes  de  l’Etat , oô  l’on  a re- 
cours à des  Edits  burfaux  , relFource  û pardonnable 
au  bon  Henri  IV  , qui  avoir  racheté  fon  royaume 
piece  à pUce , il  avoit  été  érigé  en  titre  d’Offices, 
des  places  de  Commis  des  Secrétaires  des  Finances. 
Le  bon  Roi  avoit  dès-lors  fenti  tous  les  inconvéniens 
qui  pourroient  être  la  fuite  d’une  pareille  innova- 
tion. Auffi  plufieurs  Arrêts  permirent  à ceux-ci  de 
tacheter  & de  rembourfer  les  Offices  de  leurs  Com- 
mis. Cette  permiffion  fut  exécutée  depuis , & les 
Secrétaires  des  Finances  en  font  exercer  les  fonc- 
tions par  des  perfonnes  , dont  la  diferétion  , l’inté- 
grité , les  lymiercs  ont  mérité  toute  leur  confiance, 
mais  qu’ils  nomment' & choififlTent  à leur  volonté. 

. Quant  aux  Greffiers  du  Confeil  Privée  depuis  l’E- 
dit du  mois  d’Odobre  1576  , qui  les  érigea  en  titre 
d’Office  , ils  ont  éprouvé  plufieurs  variétés  dans  leur 
état.  Toujours  quelques  Edits  burfaux  vinrent  les 
troubler  dans  quelque  partie  de  leurs  fondions , ou 
les  forcèrent  enfuite  à s’y  maintenir  par  des  fupplé- 
mens  de  Finance  fucceffifs. 

Un  Edit  célèbre  a fixé  depuis  leurs  prérogatives 
& leurs  droits. 

Ils  onr  celui  de  porter  une  robe  ainft  fi*  de  même  que 
la  portent  les  Greffiers  en  chef  des  C'  urs  Supérieures, 

Le  Greffier  eft  tenu  d’apporter  à M.  le  Chancelier , 
le  lendemain  de  chaque  Confeil,  un  extrait  de  fon  plu- 
mitif, figné  de  lui  , & contenant  les  inflances  qui  au- 
ront été  rapportées, les  noms  des  Parties, de  leurs  Avo- 
cats, des  Rapporteurs,  & ladécifiondejchaquc  aflaire» 

H iv 
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11  y a encore  des  Greffiers-Gardes~Sacs , des  Con- 
trôleurs des  produâions  , Actes  du  Greffe,  & Gardes- 
Sacs  du  ConJ'eil.  Les  noms  feuls  que  portertt  ces  dif- 
férens  Olîiciers  , en  font  allez  connoître  les  attributs 
& les  fondions. 

11  exille  en  outre  des  Commis  pour  écrire  les  Ar- 
têts  & autres  expéditions  du  Greffe  du  Confeil  Privé ^ 
des  Gardes  fi*  Dépofitaires  des  anciennes  Minutes  du 
Confeil.  On  fent  combien  la  Garde  de  ces  Minutes  eft 
un  objet  important  ; aulTi  a-t-on  réglé  tout  ce  qui 
pouvoit  alTurer  le  plus  grand  ordre  pour  la  confer- 
vation  d’un  pareil  dépôt.  Pendant  long  - tems  il 
n’y  eut  qu’un  feul  Commis  ; mais  maintenant  il  y 
en  a deux. 

StCRtTAiRBS , Greffiers  it  autres  Officiers 
vu  CotfSEiL.  Messieurs, 


Quartier 

de 

Janvier. 


Quartier 
d' Avril. 


1769  Huguet  de  Montaran , Secrétaire 
des  Finances. 

1775  Moreau,  Secrétaire  6*  Greflier  du 

Confeil  Privé. 

1776  Chazelle  , Secrétaire  & Greffier 

du  Confeil , ‘ honoraire. 

Le  Gendre , Commis  en  chef, 
Béviile , Greffer  Garde-Sacs. 
Hubert , Greffer- Commis  pour  les 
Expéditions  du  Confeil. 

1779  Le  Maître  , Secrétaire  des  Fi- 
nances. 

iy66  Laurent,  Secrétaire  fi*  Greffer  du 
Confeil  Privé. 

D’Allemagne  , Commis  en  chef. 
Boucher  de  Saint-Sauveur,  Gref- 
fer Garde-Sacs. 

Hubert , Greffer  - Commis  pour 
lis  Expéditions  du  Confeil.  . 
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Bergeret  de  Norinval,  Secrétaire 
des  Finances. 

Verne  , Secrétaire  & Grefjîer  du 
Conjeil  Privé. 

Curlu  , Comnüs  tn  chef, 

N Greffier  Garde-Sacs. 

Hubert,  Greffur- Commis  pour  les 
Expéditions  du  Confeil. 

Gaftebois  , Secrétaire  des  Fi- 
nances. 

Magnier , Secrétaire  (r  Greffer  du 
Confeil  Privé. 

Depoix , Commis  en  chef. 
Garendey , Comtois  en  chef^  ho- 
noraire. 

N Greffier  Garde- Sacs. 

Hubert,  Greffier- Commis  pour  les 
Expéditions  du  Confeil. 

REQUÊTES  DE  L’HOTEL  DU  ROI. 

appelle  aînfi  un  Tribunal  tenu  au  Palais  par 
les  Maîtres  des  Requêtes,  qui  y connoilTent  de  cer- 
taines] afl'aires  privilégiées  que  les  Ordonnances  leur 
ont  attribuées. 

Ce  Tribunal  tire  fon  origine  de  la  Jurifdiftion 
qu’on  appelloit  anciennement  les  Plaids  de  la  porte. 
Comme  la  Juftice  fe  rendoit  alors  aux  portes  des 
Villes,  des  Temples  & des  Palais  des  Seigneurs, 
nos  Rois , fe  conformant  à cet  ufage  , tenoienc 
aufll  leurs  plaids  à la  porte  de  leurs  hôtels , c’eft- 
à-dire  qu’ils  y rendoient  la  juftice  en  perfonne, 
ou  qu’ils  l’y  faifoient  rendre  par  quelques  perfonnes 
de  leur  Confeil  qu’ils  commeitoienc  à cet  efl'ct , & 


Quartier 

de 

Juillet. 


1785 

1786 


Quartier 
d Octobre. 


1777 

1776 


/ 


Digitized  by  Google 


i 2 i Etat  de  la  Magïjbrature 

cette  Jurifdidion  s’appelloit  les  plaids  de  la  porte; 
on  fous-entendoir  de  la  porte  d*  T Hôtel  du  Roi. 

Philippe  ni,  dit  le  Hardi,  ayant  rendu  une  Of- 
donnance  fur  l’état  de  fon  Hôtel  & fur  celui  de  la 
Keine,  au  mois  de  Janvier  1285,  établit  Maitres 
Pierre  de  Sargine,  Gillet  de  Compiégne  ôn  Jean  Mal- 
lieres  pour  ouir  les  piaids  de  la  porte. 

A ces  plaids  fuccéderent  les  Requêtes  de  l’HoteF,  ' 

c’efl-à-dire  les  Requêtes  que  ceux  de  l’Hotel  du  ■ 

Roi  prcfentoient  pour  demander  jullice,  i 

Ceux  <qui  ctoient  commis  pour  recevoir  ces  Re-  • 
quêtes  & pour  y faire  droit,  ctoicnt  des  gens  du 
Confeil  fuivant  le  Roi,  c’elUà-dire  qui  étoient  à 
la  fuite  de  la  Cour.  Pour  les  dillinguer  des  autres 
gens  du  Confeil , on  les  appella  les  Clercs  des  Rè- 
quùes , non  qu’ils  fulTent  eccléfiaftiques  , mais  parce 
qu’ils  étoient  lettrés  & gens  de  loi.  Cependant,  par 
la  fuite , les  Requêtes  de  l’Hotel  furent  quelque- 
fois tenues  par  deux , trois  & quatre  des  gens  du 
Confeil  fuivant  le  Roi , les  uns  Clercs  , les  autres 
Laïcs,  comme  qui  diroit  les  uns  de  robe,  & les 
autres  d’épée. 

Philippe  - le -Bel , par  une  Ordonnance  de  l’an 
J 289  , régla  que  des  gens  de  fon  Confeil,  qui  étoienc 
à fa  fuite,  il  y en  auroit  toujours  deux  à la  Cour, 

& non  plus , qui  feroient  continuellement  aux  heures 
accoutumées  en  Heu  commun  pour  ouir  les  Requêtes,  I 
éc  qu’ils  feroient  ferment  qui à leur  pouvoir  ils  ne  ! 
laijj croient  pajjerchofe  qui  fdt  contre  les  Ordonnances  , . 

& que  de  toutes  les  Requêtes  qui  leur  feroient  faites , 
qui  appartiendroient  à la  Chambre  des  Comptes,  au  Par- 
lement, ou  autres  lieux  où  il  y auroit  gens  ordonnés, 
ils  ne  les  ouiroient  point , mais  les  renverroient  au 
lieu  où  elles  appartiendroient , Jî  ce  n’e'toit  du  fait  1 
de  ceux  qui  auroient  dû  les  délivrer,  c’ejl-à~dire  les 
eapedier. 

Cetie  Ordonnance  fait  connoîire  que  les  plaids 
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de  la  porte  avoient  pris  Je  nom  des  Requêtes  de 
l'Hôtel  y & que  ces  Requêtes  ne  fe  jugeoienc  plus 
devant  la  porte  de  l’Hôtel  du  Roi , mais  dans  quel- 
que autre  lieu  commun , c’eft-à-dire  qui  étoit  ouvert 
au  public. 

Miraulmont  fait  rqenrion  d’une  Ordonnance  donnée 
par  P hilippe-le-  Long  y à Lorris  en  Gâtinois  l’an  1317, 
portant  que  de  ceux  qui  fuivroient  le  Roi  pour  les 
Requêtes,  il  y aura  toujours  à la  Cour  un  Clerc 
& un  Laïc. 

Quelques  années  après  ces  Requêtes  ou  plaids 
furent  appellés  Requêtes  de  l'Hôtel  du  Roi , & ceux 
qui  étoient  députés  pour  oiiir  ces  Requêtes,  les 
Maîtres  des  Requêtes  de  V Hôtel  du  Roi.  On  en  trouve 
des  exemples  dès  l’an  1317,  & dans  les  années 
fuivantes  , ils  failbient  droit  tant  furies  Requêtes 
de  la  langue  d’oyl  que  fur  celles  de  la  langue  d’oc  ; 
c’efl:  pourquoi  ils  dévoient  être  verfés  en  l’une  & 
l’autre  langue.  1 

Cette  Jurifdiclion  étoit  d’abord  ambulatoire  à la 
fuite  du  Roi , & fc  tenoit  dans  les  diftérens  Palais  ou 
Châteaux  dans  lefquels  nos  Rois  failbient  leur  féjour. 

Mais  dès  le  tems  de  Philippe  VI,  dit  de  Valois, 
cette  Jurifdidion  avoit  fon  liège  à Paris;  ainfi  qu’il 
paroît  par  une  Ordonnance  de  ce  Prince  de  l’an 
1344,  fur  le  fait- des  Maîtres  tenant  les  Requêtes 
en  Ibii  Palais  Royal  à Paris  ; & depuis  ce  tems , elle 
s’efl  toujours  tenue  dans  l’enclos  du  Palais. 

Sous  le  règne  de  Philippe  V,  en  1318,  plufieurs 
Sujets  du  Roi  s’étant  plaint  qu’ils  étoient  fouvent 
traduits  mal-à-propos  devant  les  Maîtres  des  Re- 
quêtes , il  ordonna  que  les  Maîtres  des  Requêtes 
de  Ton  Hôtel  ne  pourroient  faire  ajourner  perfonne 
devant  eux  que  quand  il  y auroit  débat  pour  un 
OiTice  donné  par  le  Roi,  ou,  en  cas  de  demande 
perfonnelle  , contre  quelque  Olîicier  de  l’Hôtel  ; 
ce  qui  fut  ainfi  établi  afin  de  «e  pas . diflraire  les 
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Officiers  de  leur  fervice.  Mais  ils  ne  dévoient  pas 
connoître  des  caufes  des  autres  perfonnes  de  l’Hôtel 
du  Roi  ; il  leur  étoit  enjoint  de  les  renvoyer  de- 
vant leur  Juge  naturel  ; il  leur  fut  ainiï  défendu 
de  condamner  à aucune  amende  , à moins  que  ce 
ne  fût  en  préfence  du  Roi,  lorfqu'il  titndroit  lui- 
m£me  fes  Requêtes  générales* 

Quand  le  Parlement  ne  tenoit  pas  , ils  délivroient 
les  lettres  de  julHce , & en  tout  tems  ils  exami- 
noient  toutes  les  lettres  auxquelles  on  devoir  ap- 
pofer  le  grand  Sceau  ; ils  envoyoienr  les  Requêtes 
lignées  au  Chancelier , lequel  y faifoit  mettre  le 
Sceau  s’il  n’y  avoir  rien  qui  en  empêchât.  Les  Maîtres 
des  Requêtes  ne  pouvoient  cependant  pas  con- 
noitre  des  caufes  qui  avoient  été  portées  au  Par- 
lement ou  devant  les  Baillis  ou  Sénéchaux  ; mais 
fl  une  partie  s’oppofoit  à la  Requête  pour  em- 
pêcher qu'il  ne  fdt  délivré  lettre  de  juflice  au  con- 
traire P ils  pouvoient  bien  connoître  & ouir  les 
parties  fur  le  point  de  favoir  s’il  y avoir  lieu  ou 
non  de  délivrer  les  lettres  de  juftice  qui  étoient 
demandées , & quand  il  fe  trouvoit  trop  de  diffi- 
cultés à décider  fur  cette  contellation , ils  dévoient 
confulter  le  Parlement. 

Les  Ecuyers  d’écurie  du  Roi  ayant  furpris  de 
Charles  VI  des  lettres  qui  leur  attribuoient  la  Ju- 
rifdiélion  fur  les  Valets  de  l’écurie  du  Roi  , les 
repréfentations  du  Procureur-Général  des  Requêtes 
de  l’Hôtel  firent  révoquer  ces  lettres  le  19  Sep- 
tembre 1406.  Dans  les  lettres  de  révocation  il  eft 
dit  que  la  Cour  & Jurifdidion  des  Requêtes  de 
l’Hôtel  cjî  grande  & notable  J urifdiSion  ordinaire  , 
fondée  de  très  - grande  ancienneté , & une  des  plus 
notables  JurifdiSions  ordinaires  du  Royaume  après  le 
Parlement i & que  par  les  Ordonnances  du  Royaume, 
U n'y  a aucun  des  Officiers  de  l’Hôtel  du  Roi  , de 
quelqu'état  qu'ils  fçient  f qui  puijje  p en  l'Hôtel  du 
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Roi , tenir  aucune  Juripiiciion  ordinaire , excepté  fes 
amis  & féaux  ConfeiUerSf  les  Maîtres  des  Requêtes 
auxquels  par  les  Ordonnances  appartient  la  connoif- 
fance  des  caufes  perfonnelles  des  Officiers  de  F Hôtel 
du  Roi , en  défendant  & la  connoiÿance  des  cas  qui 
chaque  jour  adviennent  en  l'Hôtel  du  Roi,  fur  lef- 
quels  il  convient  ajfeoir  forme  de  procès , & aujfî  la 
connoijjance  descauj'es  touchant  les  débats  des  Officiers 
Royaux  , & que  lejdits  Maîtres  des  Requêtes  font  Gé- 
néraux réformateurs  quelque  part  où  fait  Sa  Majejié, 

Il  n’y  a point  d’autres  Juges  aux  Requêtes  de 
J’Hôtel  que  les  Maîtres  des  Kequêces,  lelquels  y 
fervent  par  quartier. 

Les  autres  Officiers  de  ce  Tribunal  font,  le  Pro- 
cureur-Général qui  a droit  d'afTi/ler  au  Sceau  , un 
Avocat  - Général,  un  SublUtut  du  Procureur-Gé- 
néral , un  Greffier  en  chef,  un  priticiparCommis  du 
Greffe , un  Greffier  Garde-fcel  ordinaire  des  Requêtes 
de  l’Hotel,  fix  Huiffiers. 

Les  Maîtres  des  Requêtes,  dans  leur  Tribunal 
des  Requêtes  de  l’Hôtel,  exercent  deux  fortes  de 
JurîidiiÜion  , l’une  à l’extraordinaire,  ou  au  Souve- 
rain , l’autre  à l’ordinaire. 

Ils  jugent  fouverainement  & en  dernier  reffort 
au  nombre  de  fept,  i**.  les  caufes  renvoyées  par 
Arrêt  du  Confeil , & toutes  forces  d'inffances  qui 
s’intentent  en  exécution  d’Arrêts  du  Confeil-privé. 

iS.  Les  caufes  touchant  la  faKiBcation  des  Sceaux 
des  grandes  & petites  Chancelleries  , ainfi  que 
l'inllrudiofi  de  faux,  incidant  aux  inftances  pen- 
dantes au  Confeil , lorfque  les  moyens  de  faux  y 
ont  été  déclarés  admilTîbles. 

3°.  Les  demandes  des  Avocats  au  Confeil  pour 
le  paiement  de  leurs  droits,  & les  défaveux  formés 
concr'eux. 

4".  L’exécution  des  lettres  de  Sceau  portant  pri- 
vilège ou  permiffion  d’imprimer. 
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5®.  Les  appellations  des  appointemens  & or- 
donnances que  les  Maîtres  des  Requêtes  ont  donnes 
pour  rinftrudion  des  Inllances  du  Confeil,  & les 
appels  de  la  taxe  & exécution  des  dépens  adjugés 
au  Confeil. 

Us  connoiiïbienc  aulîî  au  Souverain  des  propo- 
fitions  d’erreur  qui  s’intencoient  contre  les  Arrêts 
des  Cours  Souveraines  ; mais  cela  n’a  plus  lieu  de- 
puis que  les  propofitions  d’erreur  ont  été  abrogées 
par  l’Ordonnance  de  1667. 

On  ne  peut  faire  ajourner  aux  Requêtes  de 
l’Hôtel  pour  juger  en  dernier  reffbrt,  qu’en  vertu 
d’Arrêt  du  Confeil  ou  commilfion  du  grand  Sceau. 

Lorfque  les  Maîtres  des  Requêtes  jugent  au  Sou- 
verain, ils  prononcent,  les  Maures  des  Requêtes, 
Juges  fouverains  en  cette  partie  , êcc.  & leurs  ju- 
gemens  Ibnt  qualifiés  d Arrêts. 

L’on  ne  peut  fe  pourvoir  contre  ces  Arrêts  des 
Requêtes  de  l’Hôtel  à l’extraordinaire  , que  par 
Requête  civile  ou  oppofttion  , ainfi  que  contre  les 
Arrêts  des  autres  Cours  fupérieures. 

Les  Requêtes  de  l’Hôtel  connoinTent  en  première 
infl-ince  , 6c  à l’ordinaire,  des  aélions  qu’on  peut 
intenter  en  vertu  du  droit  de  comnùttimus. 

L’appel  des  Sentences  rendues  aux  Requêtes  de 
l’Hôtel  à l’ordinaire  refldrtit  au  Parlement. 

Par  des  Lettres-Patentes  du  2^  Mai  1770,  en- 
regillrces  au  Parlement  le  3 1 du  même  mois,  le 
Roi  a fait,  fur  la  forme  de  procéder  aux  Requêtes 
de  l’Hôtel  & du  Palais,  un  Réglement  qui  contient 
les  difpofnions  fuivantes. 

Art.  tremikr.  « Toute  oppofition  à une  fen» 
3->  tence  par  défaut , faute  de  comparoir , ou  faute 
de  défendre , emportera  néceflairemcnt  de  la  parc 
de  l’oppofant  la  réfufion  des  frais  de  contumace, 
quand  même  cette  réfullon  ne  feroit  point  offerte 
3»  par  l’oppofant  lefquels  frais  feront  taxés  en  la  ma- 
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» niere  accoutumée  fur  l’érat  qui  en  fera  flgnifié  , 
» & fans  qu’il  foit  befoin  d’obtenir  d’autre  Sentence 
» de  condamnation,  fi  ce  n’eft  que  l’oppofant,  en 
» (Ignifianc  fon  oppofition  , arguât  de  nullité  de  pro- 
cédures  fur  lefquelles  lefdites  fentences  auroienc 
» été  rendues  ; éc  en  ce  cas,  il  fera  fait  droit  tant 
î>  fur  les  moyens  de  nullité  , que  fur  la  réfufion  des 
» frais  de  contumace  , ainfi  que  le  cas  le  réquérera. 

i®.  » Toute  oppofition  à une  fentence,  faute  de 
» défendre , contiendra  des  défenfcs  ou  des  excep- 
p rions  ; & faute  par  l’oppofant  de  fournir  fes  dé- 
» fenfesou  acceptions  par  l’ade  même  d’oppolition  , 
M le  demandeur  pourra  pourfu  ivre  l'audience  fur  un 
» fimple  avenir,  Refaire  débouter  l’oppolânt  de  fon 
P oppofition. 

3“,  P Toute  Sentence  intervenue  fur  oppofition  à 
» une  première  Sentence  , faute  de  défendre , ne 
3»  pourra  être  attaquée  que  par  la  voie  de  l’appel. 

4*.  P En  cas  d’exceptions,  ou  autres  incidens  de 
■n  nature  à être  portés  au  parquet  defJitcs  Requêtes, 
y>  la  Sentence  qui  déboutera  de  l’onpofition  à une 
P première  ne  pourra  être  attaquée  que  par  la  voie 
» de  l’appel,  & ce  quand  même  entre  la  première 
39  & la  fécondé  fentence  il  ferait  fourni  de  nouvelles 
»>  exceptions,  ou  requis  la  nullité  de  la  procedure. 

5®.  P Sur  toutes  les  demandes  , tant  principales 
>9  qu’incidentes,  portées  en  la  Chambre  après  les 
défenfes  fournies , même  dans  celles  qui,fuivanc 
>3  les  Réglemens  font  portées  aux  Chambres,  fans 
30  défenfes  préalables , la  fentence  qui  déboutera  de 
*>  l’oppofition  à une  première  Sentence  , quand  même 
» il  auroit  été  formé  depuis  la  première  Sentence 
3>  demandes  incidentes  , ne  pourra  être  attaquée  que 
>»  par  la  voie  de  l’apnel. 

6*.  P Ne  pourront  les  Parties,  fous  aucun  pré- 
3>  texte  , & notamment  fous  celui  qiC elles  nont  n fe. 
» plaindre  que  de  quelques'difpojitions  des  Sentences  , 
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» qu’elles  adhèrent  à quelques-unes  , & qu’elles 
» ne  forment  oppofition  auxdites  Sentences  qu’aux 
chefs  feulement  par  Icfquels  elles  fe  croyent  léfées , 
y>  prendre  plus  de  Sentences  qu’il  n’cH  permis  par 
ces  préfentes. 

7*’.  « L’appel  d’une  Sentence  ne  pourra  en  aucun  i 
» cas , être  converti  en  oppofition  auxdites  Cham-  l 
» bres  des  Requêtes  du  Palais  «?c  de  l’Hotel. 

8®.  « Aucunes  Sentences  de  débouté  d’oppolîtion  , 
de  la  nature  de  celle  énoncées  ci-deflus  , ne  pour- 
ront , à peine  de  nullité,  être  obtenues  que  fur 
y>  un  avenir  lignifié  quatre  jours  francs  , avant  celui 
» indiqué  par  ledit  avenir  , pour  pourfuivre  l’au- 
dience  ; de  lors  de  la  taxe  , ne  fera  paflé  qu’un  i 
» avenir  pour  chaque  remil'e  prife  à l’audience  inf-  j [ 
35  crite  fur  la  feuille  , & un  avenir  pour  chaque  Sen-  j 
» tence.  ' 

9®.  35  Ne  feront  compris  dans  les  frais  , & ne  j 
35  palferont  en  taxe  que  les  qualités  de  remifes  qui 
a»  auront  été  prononcées  à l’Audience. 

lo®.  35  Les  contraintes,  à l’effet  de  faire  rendre 
35  par  le  Procureur  adverfe,  les  pièces  qu’il  auroic 
35  prifes  en  communication,  ne  feront  données  que 
35  par  ordonnance  du  Conléiller-Rapporteur  ; dé- 
35  fendons  de  prendre  à ce  fujet  aucune  Sentence,! 

» & aux  Greffiers  d'en  délivrer.  I 

II*.  5>  Enjoignons  aux  Greffiers  5c  à tous  Pro- 
33  ciireurs,  de  fe  conformer  aux  préfentes  dilpofiJ 
35  tions  , fous  peine  , contre  les  Procureurs  , d’ccrcj 
3»  en  leur  nom  5c  fans  répétitions  contre  leurs 
33  Parties , condamnés  aux  frais  faits  en  contraven4 
3*  rion  de  ces  préfentes  , 5c  autres  peines  s’il  y j 
35  lieu.  Si  donnons  en  mandement , 5cc.  ». 

Telle  efl  la  loi  promulguée  par  le  Prince , 5c  dan 
laque^le  il  ferable  avoir  prévu  tout  ce  qui  pouvoi  l 
rendre  la  juftice  onéreufe  , ou  fervir  à tout  plaideui  f 
de  mauvaife  foi  de  moyens  pour  l’éluder.  Le  fervice  i 
' des  ^ 
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des  Requêtes  de  l’Hotel  fe  fait  par  MM.  les  Maîtres 

dës  Requêtes.  Il  y a toujours  deux  quartiers  réunis  ^ » 

pour  ce  fervice. 

M.  le  Grand  Doyen  prcfide  les  premiers  dé 
chaque  mois  de  chaque  quartier  , 6;  pendant  le 
quartier  d’Avril,  Mai  & Juin  , MM.  les  Doyens 
du  quartier  précédent , préfidenc  le  relie  de  l’année 
chacun  dans  leur  quartier. 

Après,  avoir  donné  fous  leur  article  les  noms  de 
MM.  les  Maîtres  des  Requêtes  par  ordre  de  ré- 
ception , nous  ajouterons  ici  tout  ce  qui  tient  au  fer*‘ 
vice  des  Requêtes  de  rHôtel. 

Gens  du  Roi.  Messieurs, 

J762  Genée  de  Brochot,  Procureur  général  des  Chan^, 
ctlleries  du  Royaumel 
1785  Parthon,  Avocat  Général, 

1 62  Huet  de  Thumery , Subflitut, 

Greffier  en  chef.  Civil  6*  Criminel, 

M.  Doulcet  d’Egligny. 

Greffier,  Garde  ~Scel  des  Retraites  ordinaires  dé 
, V Hôtel.  Maîtres, 

1779  Fournel. 

Pinard  , principal  Commis  du  Greffa 
Huijfiers  des  Requêtes  de  rHôtel.  Maîtres^' 

Navet.  Ylovicei  i Syndic i 

Maillards  Monvoifin. 

Dufrefne^  Guyard< 

* 

1 ; 

1 
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AVOCATS  AUX  CONSEILS. 

3-jb»  titres'  que  ce  Corps  de  Jurifconfultes  a de- 
puis long-tems  à la  reconnoiflTance  de  la  Patrie  fie 
des  Citoyens  n’étoient  point  alFez  connus.  L’ordre 
des  Avocats  au  Parlement  fembloit  avoir  fait  ou- 
blier celui  des  Avocats  auxConfeils  du  Roi.* La  car- 
rière de  l'éloquence  fera  toujours  pour  les  Orateurs 
ce  que  celle  du  théâtre  e(l  pour  les  Poètes  & même 
pour  toutes  les  clafles  de  Littérature.  Toutes  les  fois 
que  l’on  parle  aux  palTions  des  hommes  raflemblés  , 

& quel’on  intérelTeouleur  fenftbilité.ou  leursdiverfes 
affeélionsjon  eft  biensûrde  maîtriferleur  opinion.  Ainft 
tout  Auteur  dramatique  qui  fera  verfer  des  larmes  pour 
Zaïre , pour  Monime  ou  pour  Inh , s’acquiert  bien 
plutôt  un  grand  nom  que  le  Moralise  éloquent  ou 
l’Hiftorien  philofophe  , qui  rendent  en  effet  de  plus 
grands  fervices  à l’Humanité,  mais  qui  ne  paroilfenc 
pas  fur  un  même  théâtre,  qui  ne  parient  pas  eux- 
mêmes  à ceux  qu’ils  veulent  inftruire  ou  captiver.  , 
Le  charme  de  l’élocution  eff  le  premier  des  talifmans. 

Mais  c’cll  à tout  Ecrivain  impartial  qu’appartient 
l’honneur  de  rendre  égale  entre  les  mains  du  Public  , 
cette  balance  qui  penche  (î  fouvent  du  côté  de  la 
féduélion.  Telle  eft  la  tâche  honorable  que  nous  rem- 
pliffons  en  ce  moment , en  traitant  des  droits  que 
le  Collège  des  Avocats  aux  Confeils  de  Sa  Majefté 
a fur  l’eiVtme  , la  vénération  & fur  - tout  la  haute 
opinion  du  Public. 

Souvent  l’Orateur  ingénieux  autant  qu’éloquent; 
sûr  de  captiver  par  les  grâces  d’une  diélion  brillante, 

& par  les  effets  d’une  imagination  à la  fois  rapide 
& magique , fe  contente  de  ces  dons  féduéleurs  qu’il 
reçut  de  la  nature.  11  plaît  , il  eff  applaudi  avec 
tranfportÿ  il  croie  âYolr  rempli  fa  miÂtoo. 
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L*Avocat  aux  Confeiis  , obligé  d’écrire  ,tou’jouri 
expofé  au  jugement  de  cette  partie  du  Public  qui 
inédite  & compare  dans  le  filenre  du  cabinet  , n’a 
rien  à efpérer  du  prellige  de  la  parole  & de  l’illu- 
lîon  du  moment.  Le  cercle  de  l’es  cunnoilTances  s’é- 
tend en  raifon  du  nombre  des  Confeiis  auxquels  fonc 
portés  les  appels  de  tous  les  jugemens  rendus  dans 
tous  les  Tribunaux  de  la  France  entière.  11  doit  donc 
être  à la  fois  le  Jurifconfulte  de  tous  les  pays , l’or- 
gane de  tous  les  Codes  & de  toutes  les  Coutumes, 
rinterprcte  de  l’efprit  de  la  Loi,  des  principes  d» 
la  Finance , des  intérêts  du  Commerce,  des  opérationr 
qui  lient  entre  eux  tous  les  hommes,  foit  par  leuf 
rapport,  comme  Sujets  du  même  Prince  , foit  paC 
leurs  fpécularions,  comme  embralTant  l’étendue  des 
deux  Mondes.* 

Ces  grandes  vérités  font  parfaitement  développées 
dans  un  article  fur  las  prérogatives,  les  travaux  & 
la  police  intérieure  du  College  des  Avocats  aux  Con- 
feils,  rédigé  par  un  Jurifconfulte  très-connu  M.de 
Mirbeck , Avocat  aux  Confeiis  &.  Secrétaire  du  Koi, 
a confacré  cet  article  trop  peu  connu  à détailler,  ce 
que  nous  n’aurions  pû  qu’efquifler.  Adopter  le  tra- 
vail qu’il  a rédigé  fur  ce  fujet , c’elt  rendre  à nos 
Leûeurs  un  fervice  eiïentiel.  Nous  nous  permettons 
toujours  de  joindre  à chaque  morceau  que  nous  adop- 
tons ou  nos  recherches,  ou  nos  réflexions  particu-  ’’ 
licres. 

Les  fondions  de  l’Avocat  aux  Confeiis  du  Roî 
font  d’inftruire,  de  difeuter,  & de  plaider  toutes 
les  affaires  qui  fe  portent  dans  les  différens  Con- 
feils  du  Roi , ou  devant  les  differentes  Ci  mmiffionj 
du  Confeil  ; de  préfenter  & de  fuivre  toutes  les 
demandes  qui  font  également  de  nature  à y êtra 
portées. 

Ces  fondions  étoient  remplies  autr?fois  par  des 
Avocats  au  Parlement.  Le  Chascclier  les  choifitïoit 
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& leur  donnoît  un  brevec  en  forme  de  matricule.' 
Ces  CommifTions  furent  érigées  en  titre  d’oflîce  et» 

Ces  Offices  font  à la  nomination  du  Chancelier; 
Ils  tombent  dans  fes  parties  cafuelles  ; mais  les  pro- 
vifions  s’expédient  au  nom  de  Sa  Majellé. 

Lors  de  la  création  primitive  des  Avocats  aux 
Confeils*en  titre  d’office  , leur  nombre  fut  arrêté  à 
170.  On  fait  combien  de  fois  nous  avons  déjà  re- 
marqué quelle  inffabilité  préffda  en  France  à tout  ce 
qui  tient  à l’origine  des  Corps , & de  leurs  ufages 
ou  de  leurs  prérogatives.  Le  fort  des  Avocats  aux 
Confeils  éprouva  la  même  variété.  Enfin  il  ell  ac- 
tuellement fixé  à 73.  ' -0 

La  Compagnie  des  Avocats  aux  Confeils  a pris  ce 
nom  , ou  celui  de  Collège  ; ce  dernier  eitre  a quelque 
chofe  de  plus  noble , de  moins  vulgaire,  Ainfi  les 
Komains  difoient  le  Collège  des  Augures , des  Prê- 
tres de  Jupiter. 

Quatre  objets  femblent  devoir  fixer  l’attention  en 
parlant  de  ce  Collège  : il  importe  defavoir  , i»,  quel- 
les doivent  être  les  qualités  requifes  dans  ceux  qui 
afpirent  à y être  reçus  ; i®.  quelles  font  les  fondion» 
de  tout  Avocat  aux  Confeils  ; 30  quels  font  fes  droits 
& fes  privilèges;  40.  enfin  quel  ell  le  régime  in- 
térieur de  ce  corps  fi  utile  aux  Citoyens. 

' Quant  au  rang  que  l’Avocat  au  Confeil  doit  tenir 
relativement  aux  autres  Avocats  , il  fulfit  de  dire 
cpie  Louis  XIV , pour  prévenir  toute  contellztion  qui 
pouvoir  nuire  aux  intérêts  des  particuliers  , & à la 
prompte  expédition  des  affaires  , ordonna  par  Arrêt 
du  Confeil,  du  zi  Février  1685,  que  les  Avo- 
» cats  aux  Confeils  & les  Avocats  au  Parlement  gar- 
■»  deroient  entr’eux  dans  les  A flemblées  générales  & 

35  particulières  , confultations , arbitrages  , fi*  ail- 
3*  leurs  y le  rang  & la  préféance  fuivanc  la  date  de 
leurs  matricules  n. 
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Cette  loi  a été  confirmée  par  la  Déclaration  du 
6 Février  1709 , enregiftrée  au  Parlement  le  23  du 
même  mois  & de  la  même  année , & par  la  Décla- 
ration déjà  citée  du  21  Février  1771  ; ils  jouilfenc 
d’ailleurs  du  droit  de  concurrence  dans  tous  les 
Tribunaux  avec  les  autres  Avocats  & l’on  verra 
bientôt  quel  autre  droit  exclufifleur  appartient.  Dé- 
taillons maintenant  les  quatre  objets  de  difculTion 
que  nous  avons  annoncés. 

Aucun  Avocat  aux  Confeils  ne  peut  être  pourvu 
de  cet  Office , s’il  n’a  été  reçu  Avocat  en  Parlement. 
Telle  ell  la  difpofition  c^e  l’Art.  I , du  titre  17  du 
i^glemcnt  du  28  Juin  1738. 

^Suivant  l’Art. ‘III.  du  même  titre  , celui  qui 
pourfuit  fa  réception  dans  un  de  ces  Offices  , doit 
être  agrée  par  M.  le  Chancelier.  Dès  qu’il  en  a 
obtenu  le  /bit  montré  aux  Doyen  & Syndics  des 
Avocats  aux  Confeils , il  fe  préfente  à leur  alTemblée. 
S’ils  trouvent  qu’il  ait  les  qualités  requifes , ils  en 
rendent  compte  à M.  le  Chancelier.  En  conféquence  , 
un  de  MM.  les  Maîtres  des  Requêtes  ell  commis  à 
l’effet  d'informer  des  vie,  mœurs  & religion  du  Ré- 
cipiendaire. 

Au  relie  on  a fagement  établi  que  les  Secré- 
taires , Clercs  ou  Commis  de  ceux  qui  ont  entrée, 
féance  ou  voix  délibérative  au  Confeil , ne  pourront 
être  pourvus  d’Offices  d’Avocats  aux  Confeils  , tant 
qu’ils  demeureront  dans  cet  état. 

A l’égard  des  Clercs,  même  des  Avocats  aux  Con- 
feils , ils  ne  peuvent  pareillement  être  pourvus  de  ces 
Offices  , fi  après  avoir  celTé  d’être  Clercs  , ils  n’ont 
fréquenté  le  Barreau  pendant  deux  ans  au  moins.  Ils 
font  tenus  d’en  rapporter  des  preuves  en  bonne  forme. 
Cela  ell  ainfi  prelcrit  par  l’Art.  Il  du  titre  cité. 

Le  Récipiendaire  fubit  un  examen. 

Lors  de  fon  admiffion  dans  la  Compagnie  , il  pro- 
nonce un  difcours  latin. 
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11  s’en  faut  bien  cependant  que  l’examen  fubî  , 
encore  qu’il  foit  très-févère,  réponde  à l’univer- 
falitc  des  connoilTances  qu’exigent  & que  fuppofent 
les  devoirs  que  prend  fur  lui  tout  Jurifconfulte  qui 
fe  fait  Avocat  aux  Confeils. 

Nos  Ledeurs  ont  dû  les  preflTeatir  parce  que  nous 
en  avons  déjà  dit  au  commencement  de  cet  article. 
« Affaires  eccléfiaftiques  & civiles , Théorie  du  corn- 
» merce  & celle  des  finances , Loix  foreftieres , Loix 

domaniales  , Loix  criminelles  , Loix  burfales  , 
»»  Ufages  & Code  maritimes , Statuts  des  Colonies  , 
» Loix  particulières  relatives  à l’agriculture , à l’in- 
» duffrie , aux  Manufadures , aux  arts  , étude  & 
» connoifTance  apprqfondies  de  toutes  les  ordonnan- 

ces,  de  toutes  les  formalités  qu’elles  ont  imro- 
» duiies  pour  pouvoir  juger  des 'moyens  de  caffa- 
3»  lion  qui  s’élèvent  contre  les  Arrêts  & Jugemens 
3»  en  dernier  relTort  ,•  enfin  fc Une e du  droit  public  du 
3»  Royaume  , fcicnce  li  importante , fur-tout  dans 
3»  les  affaires  qui  fe  portent  diredement  au  Confeil 
3>  des  Dépêches  ; fcicnce  à laquelle  font  relatives 
30  prefque  toutes  les  queftions  que  traite  l’Avocat  aux 
30  Confeils , & qui  toutes  font  autant  de  branches  qui 
33  naiffenc  fur  ce  tronc  fécond  33;  tels  font  les  ob- 
jets auffi  variés  que  nombreux  , qu’immenfes  dans 
leur  enfemble  & dans  leurs  détails , dont  il  eft  ab- 
folumcnt  nécelfaire  qu’un  Avocat  aux  Confeils  réu- 
nilTe  dans  fon  intelligence.  Les  differens  Confeils  de 
Sa  Majefté,  tous  les  Bureaux  du  Miniftère  peuvent 
à chaque  inllant  lui  offrir  à difeuter  quelques-uns  de 
ces  détails  importans.  11  doitmême  avoir  vu  au  moins 
en  grand  chaque  partie  de  l’adminillration.  C’eft  à 
tout  homme  qui  prétend  remplir  un  pareil  Office, 
à s’interroger  lui-même,  à fe  répondre  de  maniéré 
à n’avoir  pointa  rougir  du  jugement  qu’il  aura  porté 
fur  fes  propres  forces.  S’il  ofe  fe  tromper  , il  mérite 
alors  que  la  voix  publique  i’en  punilTc.  Mais  pour 
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peu  qu’il  ait  de  cette  délicatefTe  qui  parle  à l’homme 
dans  le  for  intérieur  de  fa  confiance , qu’il  n’oublie 
pas  combien  de  maux  fon  impéritie  peut  faire  avant 
que  le  Public  l’ait  dénoncé  comme  incapable  des  fonc- 
tions qu’il  ofe  remplir.  Si  dans  tous  les  états  les 
hommes  fe  jugeoienc  ainfi,  que  de  maux  épargnés  à 
l’Humanité  J 

Les  fondions  des  Avocats  aux  Confeils  & les 
devoirs  de  leur  miniftere  font  déterminés  & renfermés 
dans  le  Réglement  du  28  Juin  1738,  concernant  la. 
procédure  que  Sa  Majefé  veut  être  ohfervée  en  fon 
Confeil.  Dire  que  ce  Réglement  eft  un  des  plus 
lignes  monumens  de  la  fagefle  du  célébré  Chancelier 
DagueJJeau , c’eft  en  donner  une  idée  à laquelle  rien 
ne  peut  ajouter.  Il  raffemble  tout  ce  qui  avoit  été 
fixé  fur  ce  fujet  jufqu’à  cette  époque  ; il  en  corrige 
les  défauts,  ajoute  aux  omilTions,  élague  les  inu- 
tilités j & fur-tout  cherche  tous  les  moyens  de  rendre 
les  affaires  à la  fois  p^lus  promptes  & moins  ruineufes 
pour  les  Sujets  de  l’Etat. 

La  première  partie  du  Réglement  traite  de  la  ma- 
niéré d’introduire  les  différentes  efpeces  d’affaires 
qui  font  portées  au  Confeil , & des  réglés  propres 
à chacune  de  ces  affaires.  Les  huit  premiers  titres  i 

des  chapitres  de  cette  première  partie  annoncent  | 

que  les  Avocats  aux  Confeils  font  chargés  d’y  pré-  J 

fenter  « les  inftances  d’évocation  fur  parentés  & | 

» alliances,  celles  en  réglement  de  juge  en  matière 

civile  & criminelle , Tes  oppofitions  au  titre  des  i 

» offices,  les  demandes  en  rapport  des  provifions,  ^ 

ou  lettres  de  juffice  expédiées  en  Chancellerie,  j 

a*  les  demandes  en  caffation  d’Arrêts  ou  de  Jugemens 
» rendus  en  dernier  reffort  dans  tous  les  Tribunaux 
a>  du  Royaume  & des  Colonies  qui  jugent  fouve- 
» rainement  ou  en  dernier  reffort  , les  demandes  j 

» en  caffaciun  de  jugement  de  compétence  rendus  I 

» en  faveur  des  Prévôts  des  Maréchaux  , ou  des  j 
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>»  Sièges  Préfidiaux,  les  demandes  en  contrariété* 
» d’Arréts,  autres  que  celles  dont  la  connoiflTance 
35  eft  attribuée  au  grand  Confeil , les  demandes  en 
T>  révifion  de  procès  criminels , les  appels  des  or- 
as  donnances  ou  jugemens  des  Intendans  ou  Com- 
» miliaires  départis , ou  autres  Juges  commis  par 
35  le  Confeil,  & des  capitaineries  royales  ». 

Les  autres  matières  non  comprifes  dans  les  huit 
premiers  titres,  font  le  fujet  du  titre  9,  & les  op- 
polîtions  aux  Arrêts  du  Confeil,  celui  du  titre  10. 

La  fécondé  partie  du  Réglement  fixe  la  maniéré 
de  procéder  à l’inllruélion  des  affaires  portées  au 
Confeil,  & les  réglés  communes  à cette  inllruéliofi. 
Cette  fécondé  partie  eft  compoféede dix-fepc  titres, 
qui  fixent  & qui  fimplifient  tous  les  détails  de  la 
procédure.  Le  célébré  Daguejfeau,  parlant  au  nom 
du  Roi,  n’avoit  pas  cru  devoir  comprendre  dans 
ce  Réglement  général  ce  qui  regarde  les  affaires 
dont  la  connoiffance  efl  renvoyée , par  des  Arrêts 
particuliers,  pardevant  des  Commiflions  du  Confeil. 
Ces  attributions  palfagcres  ne  femblent  pas  devoir 
être  l’objet;  d’un  Réglement  perpétuel.  Cependant, 
comme  il  y en  a qui  font  toujours  fubfiftantes,  & 
comme  il  étoit  important  de  faire  obferver  des  re-^ 
gles  fixes  & uniformes  fur  la  procedure  propre  à 
CCS  fortes,  d’affaires,  un  autre  Réglement  du  même 
jouriS  Juin  1738,  fixa  la  procédure  à obferver  pour 
l’inftrudion  des  affaires  renvoyées  devant  des  Cona- 
miffaires  nommés  par  Arrêt  du  Confeil. 

La  plaidoitrie  & rinjlmâion  des  caufes,  inflances 
& procès  portés  au  T ribunal  des  R equêtes  de  l’Hôtel 
au  Souverain  , appartiennent  encore  aux  Avocats  aux 
Confeils , à Ttxclufîon  de  tous  autres  Avocats.  Ce 
droit,  dans  lequel  ils  avoient  été  troublés,  leur  a 
ctéconfirméfolemnellement  par  des  Lettres-Patentes 
du  ^4  Juillet  1771.  Il  y eft  dit,  « que  le  motif 
^ du  Légijlateur  eft  de  féconder  les  fentimens  d’hon- 
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» nenr  & de  défintércflemenc  dont  les  Avocats  aux 
» Confeils  n’ont  ceffé  de  lui  donner  des  preuves  , ainfî 

que  de  leurs  talens  ». 

Les  mêmes  Lettres  confirment  encore  les  Avocats 
aux  Cofifeils  dans  la  faculté  de  plaider  toutes  les 
caufes  dont  ils  feront  chargés , tant  au  Parlement 
qu’au  Tribunal  des  Requêtes  de  l’Hotel , foit  au 
Souverain , foit  à l’ordinaire,  & dans  tous  les  autres 
Tribunaux. 

Ces  Lettres-Patentes  ne  font  au  refte  qu’ordonner 
à cet  égard  l’exécution  8e  la  Déclaration  du  2z  Fé- 
vrier précédent. 

Le  titre  17  de  la  fécondé  partie  du  Réglement 
général  fixe  la  difcipline  intérieure  de  ce  Collège 
n refpeûable  de  Jurifconfultes , fur  lequel  le  fage 
Daguejfeau  crut  ne  pouvoir  fixer  trop  long-tems  fes 
regards.  Chaque  article  prouve  combien  ce  grand 
homme  eftimoit  Ôc  révéroit  un  Corps  qui  pourroit 
rendre  des  grands  fervices  aux  Citoyens  en  général , 
aux  Magiftrats  en  particulier.  L’un  des  articles  clî 
relatif  aux  alTemblées  que  les  Avocats  aux  Confeils 
doivent,  pour  obéir  à la  loi  , tenir  chaque  femaine. 
Chacune  d’elles  doit  être  compoéée  des  Doyen , 
Syndic,  Greffier,  & de  ceux  d’entr’eux  qui  feront 
députés  par  chaque  mois  ; les  autres  Avocats  y 
pourront  affifier , fi  bon  leur  femble.  L’onzieme  des 
articles  preferit , « que  les  délibérations  qui  auront 
» été  prifes  dans  lefdites  afl'emblées  ne  pourront 
» être  attaquées  par  oppofition  ni  par  appel,  fauf 
» à ceux  qui  auront  à s’en  plaindre  a fe  retirer  par 
» devers  M.  le  Chancelier , pour  y être  pourvu  ainfi 
» qu’il  appartiendra  ». 

On  peut  juger  combien  le  Collège  des  Avocats 
dut  fucceffivement  ajouter  d’articles  intérelfans  à ces 
réglemens  de  difcipline  d’après  fes  délibérations.  Les 
çirconftances , l’expérience  amènent  nécelfairement 
des  innovations  utiles.  Si  quelqu'un  olbic  rendre  ri- 
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dicules  de  pareils  Hacuts , ce  ne  pourroit  être  qu’ua 
de  ces  hommes  qui  ont  fu  fe  faire  un  front  qui  ne  I 
rouftit  jamais.  Jl  ferait  à difîrer  ^ dit  l’éloquent  Ju- 
rilconfulte  que  nous  fuivons  pas  à pas  dans  cet  ar-  , 
ticle , que  toutes  les  Compagnies  euffent  igaUmtnt  | 
des  faïuts  de  difcipline  clairs  & précis.  Les  Membres  ! 
/auraient  leurs  devoirs,  ils  ne  craindraient  pas  d'ùre  j 
inquiétés  par  des  dinoncicttions  calomnieufes  & fur 
des  griefs  non  prévus.  Le  public  gagnerait  aujji  à j 
cette  régularité.  i 

Quant  aux  prérogatives  des  Avocats  aux  Confeils  , 
elles  font , comme  étant  eenfés  toujours  être  à la  i 
fuite  de  Sa  Majefté,  « de  jouir  de  tous  les  privi- 
» léges , franchifes  , exemptions  & immunités  des  ' 
« Commenfaux,  tant  qu’ils  exercent  les  fondions  de 
» leur  Office , & lorfqu’après  vingt  ans  d’exercice  , 
» ils  ont  obtenu  des  lettres  de  vétérance  ».  i 

L’article  1 3 , du  titre  4 de  l’Ordonnance  du  mois  j 
d’Août  1669,  n’accordoit  le  droit  de  committimus 
au  grand  Sceau 'qu’aux  quinze  anciens  Avocats  aux  | 
Confeils , fuivant  l’ordre  du  tableau  ; mais  aujour- 
d’hui tous  les  Avocats  aux  Confeils  jouiflent  de  ce 
droit,  d’après ^n  Arrêt  du  Confeil  du  Odobre 
1671  , confirme  par  un  autre  du  18  Décembre  1740, 

& en  dernier  lieu,  par  des  Lettres-Patentes  données  ; 

Compiegne  le  aè  Juillet  1771.  Le  préambule  de 
ces  lettres  annonce  que  ce  droit  leur  avoit  été  ac- 
cordé long-tems  avant  l’Ordonnance  de  1669;  qu’ils 
y ont  été  confirmés  dans  toutes  les  occafions  , & 
qu'il  leur  eft  même  nécefTaire  vu  ïafjîduité  & l'im- 
portance du  fervice  qu'ils  font  tenus  de  remplir  auprès 
des  Confeils  du  Roi , & la  multiplicité  des  fondions 
auxquelles  ils  fe  livrent  à la  fatisfaSion  de  Sa  Majefé. 

Lorfqu’il  s’agit  de  reflitutions  de  pièces,  titres, 
papiers  ou  procédures  engagés  dans  des  inftances 
portées  aux  Confeils  , on  ne  peut  former  de  demande 
fur  ce  point  contre  les  Avocats , ailleurs  qu’au  Con- 
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feil.  Ceft  ce  qui  a été  jugé  par  Arrêt  du  Confeil 
d’Etat  du  Roi  le  26  Août  1775,  en  faveur  d’un  Avocat 
aux  Confeilsy  contre  lequel  on  s’étoit  d’abord  pourvu 
au  Parlement. 

Tout  Avocat  aux  Confeils  a pour  le  payement 
de  Tes  débourfés  éc  honoraires  une  aélion  qui  dure 
cinq  années , à compter  du  jour  du  jugement  de 
rinftance.  Cette  aâion  ell  fondée  fur  une  loi  ro- 
maine dont  la  difpofition  n’a  point  été  adoptée  par 
les  Avocats  au  Parlement  de  Paris.  Cependant  elle 
peut  obvier  à bien  des  inconvéniens  , & trop  fouvenc 
le  trop  de  prétentions  de  la  part  des  Corps  à de 
certains  attributs  de  grandeur,  ont  entraîné  bien  des 
maux. 

On  ne  peut  oppofer  aux  Avocats  aux  Confeils  au- 
cune fin  de  non-recevoir  quant  au  payement  qui 
leur  eft  dû.  11  en  a été  ainfi  jugé  aux  Requêtes  de 
l'Hotel  au  Souverain  le  17  Avril  1704. 

Nulle  autre  claflTe  d’Avocats  n’approche  du  Trône 
& de  plus  près,  & auffi  fouvent  que  les  Avocats 
aux  Confeils  ; leur  minifiere  eft  entièrement  con- 
facré  aux  affaires  qui  fe  rapportent  devant  le  Sou- 
verain lui-même  ou  devant  le  Chef  de  la  Magif- 
tratute.  Audi  le  College  de  ces  Avocats  a-t-il  fait 
frapper  des  jetons  qui  fe  diffribuent  dans  fes  affem- 
blées  & dont  l’idée  eft  auffi  noble  que  jufte.  On  y 
voit  des  aigles  dirigeant  leur  vol  & leurs  regards 
vers  le  foleil;  l’infcription  annonce  qu’il  n’eft  donné 
qu’à  eux  de  fixer  leurs  regards  fur  cet  aftre  ; Jolis 
fas  arriéré  Jolem 

Nous  ajouterons  ici  une  notice  particulière  fur 
les  Avocats  aux  ci-devant  Confeilsde  Lorraine  ; nous 
la  devons  au  même  Jurifconfulte. 

Les  Offices  de  ces  Avocats  avoient  été  créés  hérédi- 
taires au  nombre  de  quinze,  par  Edits  du  Duc  Léopold 
de  Lorraine;  ils  remplilfoien  taux  Confeils  de  Lunéville 
des  fondions  très  - étendues.  Le  Confeil  de  Lorraine 
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jiigeolt  toujours  le  Refcindant  & le  Refcifoire.  II  pro- 
nonçoit  egalement  fur  l'irrégularité  & l’injurtice  des 
Arrêts  dont  ondemandoitlacafTation.  D’ailleurs,  on 
n’c'-péJioit  aucun.  Arrêt  en  Finance  ni  aucune  Lettre 
en  Chancellerie  que  fur  une  Requête  fignée  de  [ce* 
Avocats;  précaution  très-fage  qui  empêchoit  que 
les  Magiftrats,  ou  même  le  Souverain,  ne  pronon- 
çalTént  d’après  de  faux  ex pofes  & des  Placets  remplis 
d’affercions  faites  pour  furprendre  leur  religion. 

Le  Roi  de  Pologne , Stanijlas  le  Bienfaifant , étant 
mort  en  1766,  & les  différens  Confeils  qu’il  avoir 
crées  en  Lorraine  ayant  perdu  leur  exiftence  par  fa 
mort,  une  Déclaration  donnée  àVerfailles  le  16  Juin 
de  la  même  année  , fupprime  les  quinze  Offices  d’A- 
vocats  en  ces  Confeils.  Leurs  fondions  ont  été  attri- 
buées aux  Avocats  aux  Confeils  du  Roi,  chargés  du 
rembourfement  de  leurs  finances. 

Nous  ne  croyons  rien  pouvoir  ajouter  à ces  détails 
infiruâifs.  Donner  les  noms  des  hommes  qui  com- 
pofent  ce  Collège  de  Légifles  célébrés  , c’eft  com- 
plctter  l’enfemble  d’un  tableau  à qui  ces  thèmes  noms 
ne  peut  que  donner  plus  d’intérêt  encore. 


LISTE 


DES  AVOCATS  AUX  CONSEILS, 
Messieurs, 

1747.  1752. 


33amouRs,  Doyen. 
Roux. 

• ï75°- 

Godefeart  de  rifle, 
Defjpaui, 


De  la  Palme  de  Vaulfin. 

*755- 
Huart  du  Parc. 
Goulleau, 


Pelé. 


1756. 


1 


j 
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Godineau  de  Villechenay. 
»759- 

Parent. 

1760. 
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Henrion  de  Saint- Amand, 


Therrefle. 

Dumefnil  de  Merville. 
Siot  de  Saint-Pol. 
Badin. 


Guilhier. 

Duprat. 

1761. 

Daugy. 

1762. 

Bigault. 

Bouche  d’Urmont. 

1763. 

Auda. 

Dufour. 

1764. 

Voilquin. 

Du  Montier. 

1767. 

De  Mirbeck. 

. 1768, 

Jolas  f Syndic, 

Perin, 

1769. 

Bocquet  des  Tournelles. 

1770. 

Lamothe. 

1771. 

ThacufTios. 

Ifnard  de  Bonneuil. 
Cochu. 


Benoiil. 


1775* 


1776. 

Boncoux. 

La  Servolle. 

La  Louette. 
.Bofquillon. 


1777. 

Lauvray. 

1678, 

Pacotte. 

Petit. 

Rozier. 

»779- 

Defprez  de  Ja  Kéziexe. 
Rifle  de  Caubray. 
Fenouillot  de  Clofcy, 
Dupeuty. 

1781. 

Try. 

Samfun  Duperron. 
Martineau. 


1782. 

TrouflTel. 

ChaÜaye. 


[1772. 

Viel. 

Bocquet  de  Chanterenne. 
Flufm,  Greffier. 

^ ^77i- 

Maujlalé. 


Maugis. 

Perdry, 

Seriziat. 

Suleau. 


1783* 

1784. 
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Etat  de  la 

1785. 

Bouquet. 

Baudot. 

Du  T.illet  de  Loinvilîe. 
Le  Picard.  ' 

1786. 

Coiîjnlial. 

Chéri. 

Linguet, 


Magijl  rature 

Champion. 

Mention  de  Flo7eI!esi] 
Perignon. 

Gerardin  de  St-Remi. 
De  Joly. 

1787. 

Danton. 

Genneau. 


Clerc  de  la  Compagnie  y le  fieur  Rolland,  rue  du 
Foin  - St  - Jacques  , à Paxis  , au  Collège  de  Maure - 
Gervais. 


HuiJJiers  ordinaires  du  Roi  , en  tous  fes  Con/eils 
d'Etat  Privé  & Finances.  Messieurs, 


1751. 

1784. 

De  Normandie,  Doyen. 

De  Cormeille. 

1765. 

X ^ ‘785* 

Dubail. 

Bloffier. 

Spire. 

1786.  • 

1768. 

Charlier. 

Guery. 

Honoraires.  Meflieurs 

Le  Preftte  de  Grand- 

, . *737* 

pré. 

Macé. 

*773- 

1741. 

Marchais. 

ValTal. 

1780. 

1736. 

Le  Long. 

De  Seignerollc. 

i 

I 

I 


I 


LesHuilîiers  des  Confeilsdu  Roi,&ceuxde  la  grande 
Chancellerie  ont  feuls  ledroit  de  faire  des  oppolicions 
au  Sceau  des  OlTices  de  France  , de  ceux  dépendans 
des  ordres  du  Roi , & de  ceux  qui  font  partie  des 
Appanages  des  Princes,  ainfi  que  les  oppofitions 
au  Tréfur  royal , celles  dure  les  mains  des  Confer- 
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vateurs'des  Hypotheques.  Ils  on:  encore  exclufive- 
menc  celui  de  (ignifier  les  mains-levées  de  toutes  ces 
oppofitions  , ainfi  que  de  fignilier  & de  dénoncer 
dans  la  ville , fauxbourgs  & banlieue  de  Paris , & 
à la  fuite  des  Confeils  tous  les  aéles  & procedures 
foit  des  Confeils , foit  de  toutes  les  Comtnilllons  qui 
en  émanent,  même  des  adtes  & procédures  qui 
fe  font  pardevant  MM.  les  Intendans  & les  Com- 
mifîaires  départis  dans  les  Provinces  du  Royaume*, 

& de  lignifier  , dénoncer  tous  les  Arrêts  , Juge- 
mens  & Ordonnances  defc^its  Confeils  & Commif- 
fions  , lefquels  ils  mettent  feuls  à exécution  dans  la 
ville  , fauxbourgs  & banlieue  de  la  Capitale  , & dans 
les  lieux  où  fe  tiennent  les  Confeils,  lors  même  que 
ces  Arrêts  & Jugemensfont  revêtus  de  Commiflions 
fccllées.  Cccialieu  pareillement  par-tout  le  Royaume 
lorfqu’il  n’y  a point  de  Commifliun  ; le  tout  à peine 
de  nullité  des  lignifications  , dénonciations  Sc  procé- 
dures faites  par  d’autres  Huilîiers,  de  500  liv.  d’a- 
mende , & de  dommages  Sc  intérêts  pour  les  Parties. 

Un  ordre  du  Roi , en  date  du  £5  Novembre  1770  , 
a défendu  à tous  Huilîiers , autres  que  ceux  des  Con-  . 
feils  de  Sa  Majefté  & de  la  grande  Chancellerie , de 
fe  charger  de  la  notification  des  faufs-conduits  de 
autres  ordres  du  Roi. 

Contrôleurs  des  Rentes  (r  des  Bons  (TÉtat  du  Confeïl, 
1761  M.  Bafly. 

M.  Turpin,  ancien  Avocat  aux  Confeils. 

Greffiers  des  Commijpons  extraordinaires  du  Confeil. 

Messieubs, 

BrelTon , Doyen, 

Moriceau  de  la  Barre , Avocat  en  Parlement. 

Thurin , Avocat  en  Parlement. 

P’Ariis. 
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GRAND  CONSEIL. 

Confcil  étoit  dans  fon  origine  le  Confeil  d’Etat 
& Privé  du  Roi  ; il  connoît  préfentement  de  toutes 
les  matières  bénéficiales , & de  plulieurs  autres  tant 
ttviies  que  criminelles;  le  lurnom  de  Grand  qui  lui 
eft  donné,  a pour  caufe  tant  le  nombre  & la  qualité  | 
des  Confeillers  qui  le  c«mpofoient  autrefois,  que 
l’importance  des  matières  que  l’on  y traitoic. 

Rien  que  ce  Confeil  foit  déchu  de  ce  haut  degré 
de  fplendeur  qu’il  avoit  dans  fon  origine , il  a ce- 
pendant de  ces  prérogatives  que  nulle  autre  Com- 
pagnie ne  partage  avec  lui  : une  des  plus  grandes 
cil  de  n’avoir  point  dans  l’Etat  des  limites  qui  cir- 
conferivent  fa  jurifdiélion  ; elle  s’étend  par-tout  ie 
Bopume,  & c’eft  de-là  que  ce  Corps  a pris  pour  j 
devife  XJnico  univerjus, 

L’établifTement  du  Confeil  du  Roi  a changé  fa  pre-  j 
micre  origine.  Elle  connoUToit  avant  cet  établilTe- 
ment  des  art'aires  d’Etat,  des  Domaines,  même  des 
Finances  ; peu  d’affaires  contentieufes  paroiffbienc 
dignes  d’erres  portées  à un  tel  Tribunal.  H falloic 
qu’elles  fuflent  au  moins  de  la  nature  de  celles  que  le 
Prince  évoque  à foi , ou  tout  au  moins  des  calfations 
d’Arrêts  & des  Réglemens  entre  Juges. 

Il  eft  digne  de  tout  hiflorien  de  la  Magillrature 
d'obfcrver  que  ce  fut  dans  le  Grand  Confeil  qu’en  | 

1302  on  traita  de  la  célébré  inftitution  qui  rendit  \ 

le  Parlement  fédentaire  à Paris.  Le  Grand  Confeil 
rendit  une  Ordonnance  à cet  effet;  elle  efl:  intitulée: 

Ci  eji  T Ordonnance  du  Parlement  faite  par  le  Grand 
Confeil. 

La  Cour  des  Aides  de  Paris  doit  fon  établilfement 
à ce  même  Grand  Confeil  ; elle  invoqua  fon  interven- 
tion 
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tien  au  moment  de  fa  naifl'ance  pour  en  obtenir  un 
réglement  de  difcipline  intérieure. 

Que  d’objets  réunis  dans  fa  feule  Jurifdiûion  ! 
la  guerre,  la  Marine,  l’Amirauté,  les  prifes  fur 
mer  , les  prifonniers , leur  rançon  , les  letcrps  d’a- 
bolition pour  fait  de  défertion  ou  de  rébellion^ 
réintégration  des  coupables  dans  leurs  biens,  leurs 
charges,  leurs  dignités,  les  Tailles,  le  Commerccy 
toutes  ces  parties  d’Adminiftration  civile  ou  poli- 
tique rentroient  fous  la  main  du  Grand  Confeil, 
Bientôt  nos  Rois  crurent  plus  utile  au  bien  du 
Royaume  , plus  néeeflaire  aulTi  pour  la  plus  prompte 
expédition  des  affaires , d’attribuer  fucceifivement  aux 
difiérens  grands  Officiers  de  la  Couronne  , la  diredtion 
des  aftaires  qui  étoient  analogues  foirà  leur  dignité  ^ 
foitàleurétat^  LeConnétableÔc  un  Maréchal  de  Franco 
# furent  mis  à la  tête  de  tout  ce  qui  avoir  rapport  au 
militaire  ; les  Gens  des  Compte' , le  grand  Tréforierda 
France , le  grand  iMaître  des  Eaux  & Forêts  eurenc 
chacun  à leur  tour  «n  Département. 

Depuis  le  régné  malheureux  de  Charles  VI  , juf- 
qu’à  celui  de  Louis  XI , les  fujets  du  Roi  ayant  porté- 
des  milliers  de  caufes  au  Grand  Confeil  , elles  y 
reflètent  fans  être  jugées.  Les  Maîtres  des  Requêtes 
étoient  alors  prefque  tous  envoyés  en  ambalfades  , ou 
employés  pour  des  affaires  particulières  de  l’Etat. 
C’étoit  un  malheur  réel  pour  les  citoyens.  Audi  les 
Etats  Généraux  affemblcs  à Tours  en  ,483  , prièrent 
Charles  VllI , lors  de  fon  avènement  à la  Couronne,; 
d’avoir  toujours  auprès  de  lui  fon  Graird  Confeil  au-* 
quel  préfideroit  le  Chancelier.  Charles  fenth  touttf 
la  jufiiee  de  cette  demande.  Peu  de  tfms  après , il 
établit  dans  ce  Confeil  un  Corps  & une  Cour  d’ORî- 
ciers  en  titre  ,•  auquel  le  Chancelier  pré  d-nt  afïiflé 
des  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  l'Hôtel,  qui 
•y  préfidoient  en  fon  abicnee  , félon  leur  rang  d’an-* 
cisnneté. 

K 
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qui  etoit  relatif  à cette  partie  de  la  Jurifdiftion  ec- 
clénafiique^  duc  lui  donnner  par  la  même  raifon  la 
connoiirance  de  l’exccution  des  brevéts  du  Koi.  Il 
s’enfuivit  aufll  , que  le  même  Tribunal  dut  connoî- 
tre  de  l’induit  du  Parlement  qui  eft  regardé  comme 
étant  de  nomination  royale;  des  brevets  de  joyeux 
avènement  , de  de  ferment  de  fidélité  ; de  l’exercice 
du  droit  de  litige  dans  la  Normandie,  enfin  de  tous 
les  brevéts  en  général  que  le  Roi  accorde  pour  dei 
bénéfices.  ‘ • 

Dans  tous  les  tems  nos  Rois  ont  chargé  le  Grand. 

' Confeil  des  foins  d’établir  une  Jurilprudence  uni- 
forme dans  tout  le  Royaume,  fur  certaines  matières, 

C’efl  depuis  ce  vœu  de  nos  Rois  que  prefque  tous 
les  grands  ordres  ont  obtenu  le  droit  d’évocation  au 
Grand-Confeil , afin  que  le  régime  5c  la  difcipline 
de  ces  grands  Corps  ne-foient  point  intervertis  par 
la  divermé  de  Jurifprudcnce , & qu’ils  ne  foient  pas  ' 
obligés  de  difperfer  leurs  Membres  dans  les  diflérens 
Tribunaux. 

Les  Tréforiers  de  France,  les  Secrétaires  du  Roi 
ont  aulTi  obtenu  le  même  privilège.  Souvent  aulfi 
le  Grand  Confeil  a eU  l’honneur  de  fuppléer  aux 
Cours  Souveraines  , plufieurs  procès  ayant  été  .évo- 
qués à lui.  Au  mois  de  Février  1659  , toutes  les 
caufes  du  Parlement  de  Dijon  lui  furent  attribuées. 

La  Prévôté  de  l’Hotel  y*  relTortic  en  matière  ci- 
vile. C’eft  une  attribution  fort  ancienne  : elle  eft  un 
privilège  des  Officiers  de  la  Maifon  du  Roi.  C’eft 
une  trace  précieufe  & ineffaçable  de  l’ancienne  conf- 
titution  de  ce  Corps  ^ & |de  la  confiance  donc  nos 
Rois  l’ont  toujours  honoré. 

C’eft  à compter  du  mois  de  Juillet  i68ô  J que  1« 
Grand  Confeil  , jufqu’alors  ambulatoire  , eut  enfin 
une  réfidence  ftable. 

On  verra  dans  le  Tableau  ci-après  quel  eft  le  nom- 
bre des  Officiers  qui  compofent  ce  Tribunal. 

Kij 
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Ils  jouiflent  de  tous  les  privilèges  accordés  aux 
Membres  des  Cours  Souveraines. 

Leur  habit  de  cérémonie  eft  la  robe  de  fatin  noir. 
Leurs  droits,  en  outre  de  ceux  qui  leur  font  communs 
avec  les  autres  Cours  , font  , lo.  d’avoir  entrée  , 
féance  , & voix  délibérative  dans  toutes  ces  Cours  ; 
ufage  qui  n’a  plus  lieu  , quant  au  Parlement  de  Paris, 
parce  que  le  tcms  qui  élève  ou  abaüTe  à fon  gré , a paru 
donner  au  Parlement  cette  fupériorité,  que  le  Grand 
Confeil  avoit  eue  de  tcms  immémorial  ; de  pouvoir 

préfider  dans  tous  les  Préfidiaux  où  ils  fe  trouvent. 

Cette  Compagnie  a 

Deux  grands  Rapporteurs  6*  CorreSeurs  des  Lettres 
du  fceau  : Lune  de  ces  deux  Charges  eji  de  toute  an- 
cienneté. L’autre  a été  créée  par  le  Roi  Henri  IJ,  en 
1552.  Elles  font  affeélées  aux  Confeillers  du  Grand 
Confeil.  Ils  rapportent  les  Lettres  au  Sceau. 

Deux  Avocats  Généraux  qui  font  par  femeftre  ; 
mais  le  Roi  leur  donna  en  1738  le  droit  de  porter 
Ja  parole  hors  de  leur  tems  de  fervice,  en  flatuant 
feulement  que  le  choix  des  caufes  demeureroit  à celui 
qui  feroit  de  femeftre. 

Un  Procureur  Général  établi  dès  l’origine  du  Grand 
Confeil , & qui  a droit  de  porter  la  parole  dans  tous 
les  tems  de  l’année  ; en  cas  a’abfence  , ou  d’autre  em- 
pêchement de  la  part  des  Avocats  Généraux  , il 
commet  un  de  fes  Subftituts  pour  porter  la  parole. 

Un  Greffier  en  Chef,  créé  par  Louis  XI  J,  en  1498. 
31  y a en  oytre  un  Greffier  de  t Audience , un  de  la 
Chambre,  un  des  Préfentations  & Affirmations,  & 
un  Greffier  des  Dépôts  civil  & criminel. 

Des  Subfiituts  du  Procureur- Général  créés  d’abord 
au  nombre  de  huit , & qui  font  maintenant  au  nom- 
bre de  douze.  Nous  avons  dit  plus  haut  dans  quel 
cas  ils  portent  la  parole  aux  Audiences. 

Des  Secrétaires  du  Roi  , au  nombre  de  cinq.  Le 
premier  de  ces  Offices  exiftoic  dès  l’année  1498  ; 
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les  quatre  autres  ont  été  créés  par  Edît  du  mois  de 
Février  1635  , confirmé  par  un  autre  Edit  du  mois 
d’Août  1636,  portant  qu’ils  jouiront  des  mêmes  hon- 
neurs, droits,  prérogatives,  privilèges  & exemptions 
dont  jouilTcnt  les  Secrétaires  du  Parlement  de  Paris. 

Un  premier  HuiJJîer.  Son  Office  eft  auffi  ancien  que 
l’établiffiement  du  Grand  Confeil.  11  eft  par  le  droit 
de  fa  Charge,  le  premier  des  Huiffiers  ordinaires dn 
Koi  en  fa  grande  Chancellerie. 

Des  Huijfiers^  qui  rqaincenanc  font  au  nombre  de 
dix-neuf. 

Un  Tréforier  payeur  des  gages , dont  l’Office  fut 
créé  par  un  Edit  de  Charles  FIJI,  en  1497,  ayanc 
fous  lui  trois  Contrôleurs, 

I?es  Avocats  & Procureurs.  Les  premiers  font  reçus 
dans  les  Parlemens.  Les  féconds  reçurent  du  Grand 
Confeil  un  ftyle  dans  l’année  1 524  , en  attendant  que 
le  Roi  & le  Chancelier  y eulTent  pourvu.  Au  mois 
de- Septembre  1679  , les  créa  en  titre  d’Offices  , 
au  nombre  de  vingt-trois. 

Le  Grand  Confeil  tient  aâuellement  fes  Séances 
au  Loÿvre.  Les  jours  d’Audience  font  les  Mercredi  , 
Vendredi  & Samedi , depuis  huit  heures  jufqu’à  onze 
& demie.  On  y juge  les  Procès  de  rapport  à l’or- 
dinaire les  Lundi  , Mardi  & Jeudi  , & les  Procès 
de  Commiffkire  tous  les  jours  de  relevée.  On  com- 
munique au  Parquet,  les  Mercredi,  les  Caufes  dans 
lefquelles  les  Gens  du  Roi  doivent  porter  la  parole 
à l’Audience. 

La  Juftice  s’y  rend  gratuitement,  conformément 
aux  articles  XIV  & XXIV  des  Edits  du  Roi  rendus 
en  Janvier  1768,  & en  Novembre  1774. 
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ANCIENS  PREMIERS  PRÉSIDENS 

DU  GRAND  CONSEIL. 

Ce  fut  en  1690  que  le  Roi  créa  une  Chargeât 
premier  Pré fident  dans  cette  Cour  Souveraine, 

1690  7 Avril,  TTkibrry  Bignon. 

J697  18  Ftv.  François-Michel  de  Verthamonc, 
mort  le  a Janvier  1738. 

En  1738  les  Charges  créées  par  l’Edit  de  1690,  fu- 
rent fuppriniées  ; le  Roi  commit  à la  place  de  pre- 
mier Préftdent  un  Confeiller  d’Etat. 

1738  Charles- Joleph  de  Fortia. 

1739  Pierre-Marc  de  Voyer  de  Paulmy  d’Ar^enfon. 
17^0  Louis-Charles  de  Machault. 

Michel- Etienne  Turgot. 

174a  Céfar-Charles  Lefcalopier.  ‘ * 

J743  Pierre  Poulleticr, 

J 744  Pierre  Gilbert  de  Voifins. 

1745  Gafpard-Moïfe  de  Fontanicu.  ^ 

1746  Julien-Louis  Bidé  de  la  Grand-Ville. 

1747  Antoine  - Louis- François  Lefevre  de  Cau- 

martin.  • 

1748  Claude -Henri  Feydeau  de  Marville. 

J749  Pierre  Poulleticr  , pour  la  fécondé  fois. 

1750  Charles-Etienne  le  Pelletier  de  Beaupré. 

17 54  Guillaume  Caftanier  d’Auriac,  Confeiller,  Se- 
crétaire des  Commandemens  de  la  Reine  ^ 
nommé  en  Janvier. 

Za  fuite  au  fécond  Volume, 
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ANCIENS  AVOCATS  GÉNÉRAUX 

DB  LA  MÊME  COUR. 


Ijii  5 Juin. 


1534 

M45 

iJ52 

>559 

1571 

1576 

1585 

>587 

>594 


1605 

f 


2.x  O3ob. 
30  Avril. 
9 /uz7. 

6 Mai. 
23  /uzV. 
26  Juil, 
15  iVbv. 
30 


Ajouij  DoujAt,  en  l'Office  nou- 
vellement créé  par  Edit  du  mois 
de  Mai  i ^22. 

Charles  Thomas. 

Gui  de  Calvimonc, 

Jean  Aymery,en  la  deuiieme  charge 
nouvellement  créée  en  13^2. 

Jean  le  Picart , Seigneur  du  Pleffis, 
Robert  de  Moncalm. 

Pierre  Charpentier. 

François  d’Amboire. 

François  de  Clary  , depuis  premier 
Préfiden:  de  Touloufe. 

René  Gaulier. 

N.  Dupont. 

Claude  Frere  , depuis  premier  Pré- 
fident  du  Parlement  de  Grenoble. 
Jacques  Foulé  de  Prunevaux. 

René  Lanier. 

François  Cazer. 

Gilbert  Gaulmin  de  Saint-Georges. 
1613  17  Janv.  Félix  de  la  Croix  de  Chenevrieres 
de  Saint-Vallier. 

François  Joly. 

Jérôme  Bignon. 

Jacques  Barrin  delà  GallilTonniere. 
François  Salomon, 
riande  Bazin  de  Bezons.  ' 
Guillaume  Bailiy. 

Gui  Chamillart. 


7 Jam. 


1620 

1634 

1638 

1639 
1626 

>647 


17  Mars. 
22  Srpr. 


Pierre  Bernago. 

- André  Potier  de  Novi 


K iv 
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l66)  Bené  de  Marillac, 

1671  Jofeph-Nicolas  de  Foucault  d»  Ma* 

gf’y* 

1674  Z Mars.  Claud€Cliarles  VoifindeBouqueval. 
1674  6 Juin,  Pierre  de  Maupeou. 

1679  Auiïuflin de  Maupeou,  puis  Evéqao 

de  Cadres  <5c  Archevêque  d’Aucb. 
1683  ç Mai.  Bené  le  Précre  de  Lezonnet, 
•1683  Çiiles  Anjorrant. 

1688  i8  Mars.  Antoine  de  Benoid  de  Saint-Fort* 
1692  19  Juil.  Guillaume  Brionnec. 

1697  Août,  Nicolas- Edouard- Philibert  Olivier, 
Ï703  21  Févr.  Claude- Nicolas  de  Komanet. 

1708  27  Juin.  Claude-Thomas  Dupuis. 

1722  9 Vov.  Pierre-François  de  l’Atre  d’Oby. 

‘ 3729  2 Sept.  Armand- Jerome  Bignon, 

3729  30  Die,  Charles  - Armand  Lel'calopier  de 
Nourar. 

3757  lO'Juil.  Orner  Joly  de  Fleury. 

.3741  15  Aîarr.,  Louis-François-de-Paule  Lefevre 
d’OrmelTon  de  Noifeau. 

3741  29  Déc,  Cardin-François-Xavier  le  Bref. 

I 46  6 Aoiît.  Claude-Louis  Aubert  de  Tourny. 

3746  14  Déc,  Chrillophe  Pajot  de  Marcheval , jrfCr 
qu’en  1749. 

3751  26  JFVy/  Antoine-Louis  Séguier, 

La  /uitt  au  fécond  Volume. 

ANCIENS  PROCUREURS  GÉNÉRAUX. 

1467  Jean  iB  Meunibb  , Procureur  du 

Roi  en  fon  Grand  Confeil. 

^ Pierre  de  Sacierges , puis  Evêqüfe 
de  I.uçon.  * 

1497  25  'Nov.  iVafic  Toulîain, 

J 501  b Auy.  l’ieire  Bonip. 
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I5A2  3,  Aodt.  Charles  Bonin,  Seigneur  du  Corpoy. 
1549  15  Juil.  Jean  Bardon. 

J. 565  9 Juil.  Nicolas  Bigot. 

J 5 87  II  Avril,  Jacques  Bigot. 

Pierre  Renaud*  de  Montmor, 
j6oz  Germain  Rebours  de  Villiers. 

l6a^  15  Mars,  Florent  Pafquier  deValgrand, 

16^5  Claude  Regnaudin. 

1 668  Louis-François  Hennequin  de  Char» 

mont. 

2694  I Oclob,  Jofeph-Ancoine  Hennequin  de  Char- 
mont.  ^ ' 

1701  i3  Févr.  Nicolas-René  Berryer. 

2711  14  Mars.  Charles  - J ean-BaptUle  Fieuriau  de 
Marville.  * 

2718  16  Fiv.  René  Hérault, 

172a  2}  Août,  Jérôme  Mérault. 

2746  5 Sept.  Denis- François  Angran. 

La  fuite  au  fécond  Volume. 


GRAND  CONSEIL. 

lE  Chancelier. 

M.  LE  Garde-bbs-Sceaux. 

, / - 

PS  ÉSJDEN  s. 

Ï776  18  Déc,  Mellire  Aymard-^barlcs- François 
de  Nicolay , Cl^^lier , Premier, 

Pour  les  mois  de  Janvier  ^ Fjévrier , Mars  , 

• Avril  y Mai  6*  Juin. 

Ï774  Nov,  MclTire  Pierre  Arnaud  de  la  Briffe. 
1774  12  Nov,  Meffire  Louis  Baflet  de  la  Marelle, 
2774  12  Nov,  Mcfllre  Louis  Jacques  Lajigciç. 
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Pour  les  mois  de  Juillet , Août , Septembre^ 
Octobre  , Novembre’  & Décembre. 

1779  i9  Mars.  Meflire  André  Duval  de  Montmillan, 

1780  19  Avril.  Meffire  Nicolas  Vernier. 

1785  10  Mai  MelGre  Jean-Baptiftede  Menardeaii 
du  Perray. 

Service  pendant  les  mois  cTOSobre,  Novembre ^ 
Décembre  , Janvier  , Février  & Mars, 


CONSEILLERS. 


Mes  s 

17 J 9 22  Déc,’ 
Frecoc  de  Lanty. 

1774  12  Nov. 
Goudin. 

Blandin  de  Chalin,GrÆ/i</- 
Rapporteur. 

Mayon  d’Aunoy. 

De  Codes  de  la  Calpre- 
• nede. 

TiflToc  de  Meronna. 
Muyart  de  Vauglans. 
Buynand. 

Billeheu  de  la  Bretcche. 
Honoré. 

Pourteiron  , Cl. 

De  Saeby  de  Belliveux. 
Collier  de  la  Maütcre.  Cl. 
De  Fay , Cl.  w 
DefpIalTcs,  Cl. 


1 E U R s, 

Urguet  de  Saint-Ouen. 
Le  Roy  de  Barincourt. 
Compagnon  de  Tains. 
De  Bertrand , Cl. 
Geouffire  d’Auruflac. 

1777  2 Août. 

De  Salles  de  Goaillard. 

1780  3 1 Mai. 
Vernier  d’Audrecy 

1781  icr  ^odt. 
Thomas  de  la  Barberio. 

1783  10  Septemb. 
Nayne  , Grand  Rapport 
leur. 

1784  14  Janv. 
Pourteyron  de  la  Grilla- 
die.  . 

1750  18  Mars. 
Mignot,  Cl. 


Service  pendant  les  mois  d’ Avril  y Mai,  Juin^ 
Juillet , Août  , Septembre. 


Messieurs 

1737  20  Fév.  1741  20  Fev, 

Duport , Vacquette  de  Leachere, 


I 


I 


l 

I 


I 
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-•  *774  Novemb. 

' De  Chazal. 

Corps. 

’■  Gin. 

Pefirat. 

“ Dupré. 

Mary 

^ Le  Roi  de  Lyfa. 

y^uec  de  Valleroy, 
Grand  Rapporteur. 
Perinet  d’Orval. 

1777  12  jtout. 
Poirier  de  Beauvais. 

1778  7 Janv. 
Dupucé  de  la  Morte. 

1779 

Martin  de  Mentque. 
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1780  i8  Juillet. 

Çin  d’OlTery. 

1781  16  Mai. 

MiomandredeS.Pardoux,' 

17SJ  12  Fev. 
Parchot  de  Villeraouze, 
premier  Rapporteur, 

178  3 I 5 Fev. 
Michaut  de  Muncraigle.' 

1784  5 Mai. 
Domingoi}. 

1784  10  Septemb. 
Cretir?  d'Ouflieres. 

* 1786. 


Preverand  de  la  Boutrefle. 

M.  le  Doyen  de  chaque  Service  a entrée  &,  voix 
délibérative  au  Conjèil  des  Fartées. 


CONSEILLERS  H O N O RAI  RESl 


Messieurs, 


1735  Ja/iv. 
Ladvocat  de  Sauveterre. 

1756  25  Avril. 
IVléraulc  de  Villeron. 

1739  12  Septemb. 
De  la  Michodiere  , Con* 

leiller  d’Ecat  ordinaire , 
& au  Confeil  Royal  du 
Ommerce  , &‘Con- 
feilier  d’honneur  au  Par- 
lement, ancien  Prévôt 
des  Marchands. 

1740  30  Decemb. 
Poüllrticr  de  la  Salle. 


1741  7 Juin. 
Bertin  , Miniftre  d’Etat. 
Dedelay  de  la  Garde  , 
Maître  des  Requêtes. 
1743  19  Août, 

Hue  de  Miromefnil , an- 
cien Garde-des-Sceaux* 
1747  18  Janv. 
Perrin  de  Cypierre,  Con- 
feiller  d’Etat. 

17.32  23  Décetîû, 
Dupleixdc  Bacquencourt, 
Confeiller  d’Etat , Maî- 
tre des  Requêtes,  ho- 
norai re. 
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1754  ^o  Juillet. 
Sallier , Préfidenc  en  la 

Cour  des  Aides. 

1755  4 Juillet. 
Fargès , Confeiller  d’Etat. 

1757  12  Fey. 
D’Aine,  Maître  des  Re- 
, quêtes,  honoraire  , In- 
tendant à Tours. 


1757  x6  Noy'. 
Brochet  de  Verigny, Maî- 
tre des  Requêtes  , hon. 

1758  3 Juin. 
Emangarc  , Maîtres  des 

Requêtes  , honoraire. 
Intendant  en  Flandres. 

1759  9 Fey. 

Auget  de  Monthion , Con- 
feiller d’Etat. 


CEUS  DU  ROI. 
Messieurs, 

1775.  12  Noy.  1786  16  Août. 

De  Vaucreflbn,  Av.  Gén.  De  Montillet  , Avocat 
Débonnaire  , Froc.  Gén.  Général. 


SuMTiruJi  DK  M.  Lt  PkOCVRKVK  GSNtRÂL^ 


Messieurs, 


1774. 

Martin  de  Bufly,  Doyen. 
Bacon, 

Baux. 

Vaquier. 


1776. 

De  la  Boureys. 

1780. 

Marchant. 

1783. 

Barfeknecht  de  Ponte 


L 


I 


Substituts  honorairks. 
Messieurs, 

Lemaire.  Henri. 

Greffier  en  chef. 

1/^76  M.  Lemaiflre  de  Saint  Peravy. 

Greffiers'du  Grai^d  Conseil. 
Messieurs, 

1774-  ’779- 

•Ya.nàive , Crejfierûef  Au-  Souchu  de  Renneli -r  , 
àience.  Crejfer  delà  Chambre. 
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1780.  175^* 

'RziWevi'Kf  Greffier  des  pré-  Dupont,  Greffier  Garde- 
Jentations  & affirma^  Sacs, 
fions. 

Secrétaires  du  Roi  servâns  près  le  Grand 
Conseil.  Messieurs, 

^755*  *737- 

I rt  Martinac  de  Villard 

Maillard,  Doyen.  og 

Dubocq  de  Beaumont.  Maire  ^ 

[PflEAfrEEÿ  Huissiers  du  Grand  Conseil.' 

1784.  17H'  ' 

Me  Villemfens , Ecuyer.  Me  D’Etienne , honoraire. 

Les  Receveurs  des  ConGgnacions  font  les  mêmes 
que  ceux  du  Parlement.  Leur  Bureau  eR  Cloître 
Nette  Dame. 

M Controleur.' 

M.  Bergeron,  Commis  du  Contrôle . 

Procureurs  au  Grand  Gonseil, 
Messieurs,  . 


1742. 

Berchet,  Do^en. 
1748. 

Foify. 

Poriquet. 

17$2. 

Gelez. 

1754 

Fournier , Syndic. 

^ ‘759- 

Carteron. 

1768. 
Roi  du  Vivier. 


I775‘ 

Fill'ot  des  Echets. 

1776. 

Château. 

. *781. 

Chaillon. 

1784. 

Michel.  * 

178^. 

JoulTelin._ 

Billaulc. 

Thiennot  de  Grand- 
champs. 

Delaulnay. 
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M A 

Ranguinoc  Grignon  , 
Doyen,  j 
Caux. 

Kouyer, 

Vandeuvre,  ^ndic. 
Imber r , Grefper. 
Choquer. 

Gomets. 

Dejean. 

Holland. 


Conseil. 

Gromorr. 

Jolly, 

Branlart. 

T uillier. 

Gaudec. 

Blin. 

Blaewait. 

Le  Marié. 
Alteyrac. 

Simonin  de  Dillon. 


I T R jr  s 


Secrétaire  de  M.  l’Avocat  Général  de  P^au- 

crejjon» 

M.  Boizé. 


Secrétaire  de  M.  l’Avocat  Général  de  Montillet, 

/ 

M.  Suzanne. 


I 


\ 


Secrétaire  de  M.  le  Procureur  Général* 

M.  Carré. 


PRÉVÔTÉ  DE  L’HOTEL  DU  ROI, 

O U 

ÔRAND  PRÉVÔT  DE  ERANCE. 

E Prévôt  cft  un  Officier  d’Epée  ; il  exerce  une 
Jurifdidion  importante  relativement  à la  lu  reté  , 
a la  fubfillance  & au  bon  ordre  de  la  Cour. 

Du  TiUety  A:  après  lui  quelques  autres  Auteurs  , 
ont  avancé  que  le  Roi  des  Ribauds  exerçoit  autrèfoi» 
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la  charge  de  grand  Prévôt,  & qu’il  fut  intitulé  Pré- 
vôt de  l’Hôtel  fous  le  régné  de  Charles  VI. 

Miraumont  ^ au  contraire  , fait  dcfcendre  le  Prévôt 
de  l’Hôtel  des  Comtes  du  Palais, 

Mais  les  uns  ôc  les  autres  fe  font  trompés  ; ce  que 
l’on  peut  dire  de  plus  certain  à ce  l’ujet , c’eft  que 
l’autorité  du  Prévôt  de  l’Hôtel  dérive  de  celle  du  k 

grand  Sénéchal,  qui  exiftoit  en  même-tems  que  le 
Comte  du  Palais  , mais  dont  l’autorité  n’écoit  pa$ 
fi  étendue  que  celle  de  ce  Comte.  Du  Sénéchal  , 
elle  palTa  au  Bailli  du  Palais,  de  celui-ci  au  Grand- 
Maître,  & du  Grand-Maître,  aux  Maîtres-d’Hôtel , 

& de  ceux-ci,  au  Prévôt  de  l’Hôtel.  Ces  Officiers 
avoient  fous  leurs  ordres  le  Roi  des  Ribauds. 

Sous  le  terme  de  bauds  ou  ribauds,  on  entendoic 
dans  l’origine  des  hommes  forts  & déterminés  propret 
à faire  un  coup  de  main;  ce  terme  de  ribauds  fs 
prit  dans  la  fuite  en  mauvaife  part  à caufe  de  la  li- 
cence & des  débauches  auxquelles  s’adonnoient  ces 
TÎbauds. 

Le^Roi  des  ribauds  étoit  le  Chef  des  Sergens 
de  l’Hôtel  du  Roi  : il  avoir  lui-même  fon  Prévôt 
ou  prépofé  qui  exécutoit  fes  ordres.  Ses  fondions 
conhlloient  à chaflTer  de  la  Cour  les  vagabonds, 
filoux,  femmes  débauchées,  ceux  qui  tenoient  des 
brelaods  , ôc  autres  gens  de  mauvaife  vie  que  l’on 
comprenoit  tous  fous  le  nom  de  ribauds.  11  avoic 
foin  que  perfonne  ne  reliât  dans  la  Maifon  du  Rot 
pendant  le  dîner  & le  fouper,  que  ceux  qui  avoienc  ■ 
bouche  à la  Cour,  & d’en  faire  fortir  tous  les  foirs 
ceux  qui  n’avoient  pas  drëit  d’y  coucher;  enfin,  il 
prétoit  main-forte  à l’exécution  des  jugemens  qui 
étoient  rendus  par  le  Bailli  du  Palais , ou  autre 
qui  avoir  alors  la  Jurifdidion  à la  fuite  de  la  Cour. 

Quelques-uns  croient  que  le  Roi  des  ribauds  fut 
fupprimé  en  1422  , & que  le  Prévôt  de  l’Hôtel  lui 
fuccéia  i d’autres  difent  qu’il  ne  fut  établi  qu’en  1475. 
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Mais  Boutillier  , qui  écrivoic  en  1 45 ^ parle  du 
Koi  des  ribauds  comme  écanc  encore  exiuanc , & 
d’un  autre  côté  les  hiftoriens  nous  apprennent  que 
le  Prévôt  de  l’Hôtel  étoit  déjà  établi  en  1455,  puifque 
les  grandes  chroniques  de  l’Abbaye  de  Saint  D^nit 
rapportent  qu’en  cette  année,  Jean  de  la  Gardette^ 
Prévôt  de  l’Hôtel , arrêta  fur  le  pont  de  Lyon  , le  R oi 
y étant , Ottio  CaRellan  , Argentier  de  Sa  Majefté^ 
& que  le  Prévôt  de  I Hôtel  alTifta  en  1458  au  procè» 
du  Duc  d’Alençon;  ainfi  cet  ülficier  & le  Roi  des 
ribauds  exiftant  en  même-tems,  l’-un  ne  peut  avoir 
fuccédé  à l’autre.  Le  Roi  des  ribauds,  qui  étoic 
ordinairement  l’un  des  Archers  du  Prévôt  de  l’Hôtel, 
fe  trouva  par  la  fuite  confondu  parmi  les  Archer» 
de  ce  Prévôt  ; les  Sergens  fubfifterent  encore  quel- 
que tems  fous  le  Prévôt  de  l’Hôtel;  mais  ils  furent 
fupprisnés  lorfque  Louis  XI  créa  des  Gardes  fous 
le  Prévôt  de  l’Hôtel. 

11  réfulte  aufil  de  ce  qui  vient  d’être  dit  que  le 
Prévôt  de  l’Hôtel  n’a  pas  non  plus  fuccédé  aux 
Prévôts  des  Maréchaux  qui  exerçoient  leurs  Offices 
à la  fuite  de  la  Cour,  puifque  du  tems  de  'ffiftatt 
l’Hermice,  lequel  vivoit  encore  en  147-,  & qui 
eft  le  dernier  qui  ait  exercé  cet  Office,  il  y avoic' 
déjà  un  Prévôt  de  l’Hôrçl.  Il  exiHoit  méme^comme" 
on  l’a  déjà  vu  avant  145$. 

Le  Prévôt  de  l’Hôtel  prêtoit  autrefois  ferment- 
entre  les  mains  du  Chancelier  de  France.  Richelieu 
fut  le  premier  qui  le  prêta  entre  les  mains  du  Roi, 
ainfi  que'  cela  s’efl  touiours  pratiqué  depuis  ce  tems. 
L’office  de  grand  Prévôt,de  France  , qui  cft  uni  à 
celui  de  Prévôt  de  l’Hôtel , eft  aufii  fort  ancien  ; 
les  provifionsdc  h\c?L\Te  François  Duplejps , Seigneur 
de  Richelieu  t ai'"'  Prévôt  de  l’Hôtel , nous  appren-^ 
nent  que  la  charge  de  grand  Prévôt  de  l’Hôtel  fut 
pollédée  avant  lui  par  le  ficur  Chardion  qui  exerçoic 
dès  1524.  il  fut  peut-être  le  premier  des  grand» 

Prévôts, 
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Prévôts.  A moins  que  cette  charge  n’eut  été  créée 
pour  Trijlan  & pour  Mauterad  , on  croit  que  ce 

• dernier  polTéda  la  charge  de  grand  Prévôt  depuis 

’ qu’il  fe  fut  démis  de  celle  de  Prévôt  de  l’Hôtel. 

' Comme  la  charge  de  grand  Prévôt  pareilfoit 

' éteinte  depuis  qu’il  fe  fut  démis,  & qu’il  n’y  avoic 

I pas  été  pourvu  depuis  la  mort  de  Mauterad  , le  Roi, 

' par  les  provifions  de  M.  de  Richelieu  , la  rétablie 

f en  fa  faveur  pour  la  tenir  conjointement  avec  celle 

• de  Prévôt  de  l’Hôtel. 

• Par  un  Arrêt  du  Confeil  du  3 Juillet  >589  , Je 

' Roi  déclara  n’avoir  jamais  entendu  , & qu’il  n’en- 

! tendoit  pas  qu’à  l’avenir  la  qualité  de  Grand  Prévôc 

I fûtattribuée  à d’autre  qu’au  Grand  Prévôt  de  fonHô- 

• tel  & Grand  Prévôt  de  France;  ce  qui  a encore  été 

' contirmé  par  deux  autres  Arrêts. 

• Le  Tribunal  de  la  Prévôté  de  l’Hôtel  eft  compofé 
> du  Prévôt  & de  plufieurs  autres  Officiers.  Savoir,' 

de  deux  Lieutenans  Généraux  , Civils» , Criminels 
i & de  Police  , qui  fervent  alternativement , l’un  à 

1 Paris  , l’autre  à la  Cour , un  Procureur  du  Roi  , 

s un  Subllitut,  un  Greffier  Receveur  des  Conlignations, 

is  deux  Commis-Greffiers  , .un  Tréforier  Payeur  dd 

s gages , douze  Procureurs,  quatorze  Huiffiers  , trois 

f.  Notaires,  dont  deux  ont  été  créés  en  1 ^43  , à l’inf- 

ti  tar  de  ceux  de  Paris,  pour, la  fuite  de  la  Cour  & 

des  Confeils  du  Roi;  le  troifieme  a été  établi  par 
K Commiffion  du  Confeil. 

Outre  ces  Officiers  de  Robe  longue  , le  Prévôc. 
5 de  PHütcl  a fous  lui  une  Compagnie,  qui,  après  avoir 

J été  fuppriméc  par  F.dit  du  mois-  de  Mars  1778  , 

y enregiflré  à la  Chambre  des  Comptes  le  21  du  même 

ÿ mois , a été  créée  de  nouveau  par  cet  Edit  fur  urt 

f(  nouveau  plan  ; elle  eîl  aujourd’hui  compofée  d’un 

(f  Lieutenant  Général  d’épée,  d’un  Major,  un  Aide- 

ji  Major  , quatre  Lieutenans  , lix  Sous- Lieutenans  , fi* 

•0  Brigadiers,  lix  Sous- Brigadiers,  foixante  Gardes, 

irJ  i- 
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fix  Gardes  furnuméraires,  appointés  , & un  Troin- 
petta  ; il  y a en  outre  un  Commillàire  aux  revues 
de  la  Compagnie  , un  Maréchal-des-Logis , un  Se* 
crctaire,  un  Aumônier  & un  Chirurgien. 

T ous  les  Officiers  doivent  être  pourvus  par  le  Roi , 
fur  la  préfentation  du  Grand  Prévôt , à l’exception 
du  Commillàire  dont  Sa  Majdlé  s’efl  réfervéle  choix: 
les  bas  Officiers,  Gardes  appointés  & Trompette 
doivent  pareillement  obtenir  leurs  provilions  fur  la 
préfentation  du  Grand  Prévôt. 

Tous  les  Offices  de  la  Compagnie  du  Prévôt  de 
l’Hôtel  font  dans  le  cafuel  de  cet  Officier  , à l'excep- 
tion de  l’Office  de  Commiflairc  aux  revues. 

Suivant  l’Ordonnance  du  9 Mars  177S  , le  Grand 
Prévôt  de  l’Hôtel  doit  avoir  rang  de  Colonel  d’in- 
fanterie, du  jour  de  fa  nomination  à cette  Charge, 
& la  Commiffion  doit  lui  en  être  expédiée  à condi- 
tion toutefois  de  juftiher  de  huit  années  de  fervice  aa 
moins  en  qualité  d’Officier , dont  cinq  comme  Ca- 
pitaine. 

Le  Lieutenant  Général  d’épée  doit  avoir  rang  de 
Lieutenant-Colonel,  pourvu  qu’il  ait  fervi  douze  ans 
en  qualité  d’Officier  dans  les  troupes  de  Sa  Majeflé, 
dont  cinq  comme  Capitaine. 

Le  Major  & les  Lieutenans  doivent  avoir  rang  de 
Capitaines^  après  avoir  judihé  de  douze  ans  de  fer- 
vice,  comme  Officiers,  dans  les  Troupes  de  Sa  Ma- 
jcllé , dont  cinq  en  qualité  de  Lieutenans. 

L’Aide-Majordc  les  Sous-Lieucenans  doiventavoir 
rang  de  Lieutenans  , fi  au  jour  oh  ils  font  pourvus  de 
leurs  Charges,  ils  ont  douze  années  de  fervice,  donc 
cinq  en  qualité  d’Officiers. 

Les  Brigadiers  doivent  avoir  rang  de  Sergcns-Ma- 
jor  des  régimens  d’infanterie , & les  Sous-Brigadier» 
doivent  être  confidérés  comme  les  autres  Sergens  de 
CCS  Kégimcns  , pourvu  qu’ils  ayent  préalablement 
fervi  comme  bas  Officiers,  favoir  les  Brigadiers  pcn- 
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dant  fix  ans,  & les  Sous-Brigadiers  pendant  quatre  I 

ans  ; l’ancien  des  Brigadiers  qui  a dix  ans  de  fer- 
vice  doit , en  cette  qualité  , avoir  rang  de  Sous-Lieu*' 
tenant. 

Les  places  de  Gardes  de  la  Prévôté  de  l’Hôtel  né 
peuvent  être  données  qu’à  des  Soldats  cavaliers  ou  ; 

dragons  de  la  taille  de  cinq  pieds  quatre  pouces  au  : 

moins,  qui  fâchent  lire  & écrire  & qui  ayent  fervi 
pendant  huit  ans  dans  les  armées  de  Sa  Majellé,  ^ 

Les  OfRciers  de  la  Compagnie  de  la  Prévôté  de 
J’Hôtel  doivent  jouir  des  retraites  à l’Hôtel  Royal  des 
Invalides  attribués  à leurs  grades  , & les  bas  Officier*  'j 

& Gardes  doivent  être  admis  au  même  Hôtel  ; fa-  j 

voir  les  Brigadiers  & fous-Brigadiers  dans  la  clalTé  j 

Jiicermédiaire , & les  Gardes  comme  bas-Officiers^  ! 

après  vingt-cinq  ans  de  ferViee  , dont  dix  dans  leurs 
Charges. 

Par  ufle  autre  Ordonnance  du  15  du  mêirie  mois 
de  Mars  1778,  le  Roi  a réglé  le  fervice  qui  doic 
être  fait  par  la  Compagnie  du  Prévôt  de  l’Hôtel, 

& de  la  Police  qui  doit  y être  obfervée.- 

Le  grand  nombre  de  conflits  de  Jurifdiéliori  , quî 
étoient  formés  , & qui  fe  multiplient  de  jour  en  jour 
entre  la  Prévôté  de  l’Hôtel  & les  autres  Tribunaux  ^ 
déterminèrent  le  feu  Roi  à rendre  en  fon  Confeil  le 
premier  Avril  lyôi,  un  Arrêt  de  réglement  pour 
iixer  avec  clarté  & précifion  la  compétence  de  ces 
diflfércns  Sièges;  cet  Arrêt  contient  les  difpofitions 
fuivantes. 

Le  Prévôt  de  l’Hôrel  de  Sa  Majellé  connoîtral  à 
l’exclufion  de  tous  autres  Juges,  de  tous  crimes  & 
délits  commis  dans  les  Palais,  Châteaux  & Maifons 
royales,  dans  lefquelles  Sa  Majellé  fera  fon  habi- 
tation a^uelle , & dans  les  bâtimens , cours , bafles» 
cours,  jardins  & dépendances,  même  dans  les  lo- 
gemen*  loués  par  lés  ordres  pour  fupplément  defdit» 

PaUis  & Châteaux.  * 
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La  dirpofition  de  l’article  précédent  fera  obfervée 
à l’égard  de  tous  les  lieux  qui  l'eroient  habités  par  Sa 
Wajefté  , en  voyage  ou  autremvnt. 

Ledit  Prévôt  connoîtra  pareillement , à l’exclufion 
de  tous  autres  Juges,  des  crimes  & délits  commis 
dant  les  Palais  des  Thuileries  , du  Louvre  & du 
Luxembourg  , Bâtimens  , Cours,  Jardins  en  dépen- 
dans^  même  dans  les  logemens  deflinés  aux  Artil- 
tes  dans  les  Galleries  du  Louvre,  aux  Gobelins,  de 
à la  Savonnerie  , & ce  encore  que  Sa  Majcfté  ne  foie 
pas  actuellement  en  fa  ville  de  Paris. 

Dans  tous  les  autres  Châteaux  & Maifons  royales 
où  Sa  Majellé  ne  fera  pas  fa  demeure  aâuelle  , la 
Jurifdiélion  criminelle  fera  exercée  par  les  Juges 
ordinaires,  ainlî  que  dans  tous  les  autres  lieux  de  leurs 
territoires,  même  à l’égard  des  Gouverneurs,  Capi- 
taines , Suilfcs  , Portiers,  Gardes-cbalTes , ou  de  ceux 
à qui  Sa  Majellé  auroit  accordé  des  logemens  dans 
lefdits  Châteaux  ou  Maifons. 

Lorfque  Sa  Majellé  commandera  fes  armées  en 

fierfonne , ledit  Prévôt  aura  la  connoilfance  de  tous 
es  crimes  & délits  commis  dans  le  quartier  du  Roi. 

Ledit  Prévôt  fera  faire  exadement  des  rondes  on 
patrouilles  dans  les  fix  lieues  à la  ronde  , qui  fera 
acluellement  habitée  par  Sa  Majellé  , fera  arrêter 
les  vagabonds , gens  fans  aveu  ou  autres  qui  trou- 
bleroicnt  la  fureté  & la  jcranquillité  de  la  Cour , de 
pourra  leur  faire  & parfaire  le  Procès  jufqu’à  juge- 
ment définitif  inclulîvement , lorfqu’il  aura  prévenu 
les, Juges  ordinaires. 

Ledit  Prévôt  connoîtra,  à l’exclufion  detous  Juges  , 
des  crimes  5c  délits  commis  dans  ladite  étendue  de 
lix  lieues,  tant  en  la  perfonne  de  ceux  qui  font  ac- 
tuellement de  fervice  auprès  de  Sa  Majellé  , de  la 
Reine  & de  la  Famille  Royale  , que  par  lefdites 
perfonnes  aduellement  de  fervice  fans  que  fous  au- 
cun prétexte  il  puilfe  y prendre  connoilTance  defdits 
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crimes  8c  délits  à l’égard  d’aucuns  autres  que  de  ceux 
portés  au  préfenc  article  & au  précédent. 

N’entend  Sa  Majefté  comprendre  dans  ladite  éten- 
due de  fix  lieues  la  ville  de  Paris  & fauxbourgs  , dans 
lefquels  ville  & fauxbourgs  ledit  Prévôt  ne  pourra 
exercer  aucune  Jurifdidion  criminelle,  fi  ce  n’efl 
feulement  dans  les  lieux  portes  par  l’article  III  du 
préfenc  Arrêt;  & à l’égard  des  crimes  & délits  dans 
ladite  ville& faubourgs  d’icelle,  pendant  que  Sa  Ma- 
jeflé  y fera,  il  n’en  pourra  connoître  que  lorfqu’il  ^ 
s’agira  de  .crimes  & de  délits  commis  entre  perlbn- 
nes  attachées  à fiSn  fervice , ou  à celui  de  la  Reine 
& de  la  Famille  Royale,  & en  cas 'qu’ils  ayent  été 
commis  entre  lefdit’es  perfoanes  8c  des  bourgeois  de 
ladite  ville  , ou  autres  , la  connoilTance  ne  lui  en  ap- 
partiendra qu’au  cas  qu’il  eût  prévenu  les  Juges  or- 
dinaires. 

Ne  feront  comprisdans  le  nombre  des  Commenfaux, 
Officiers  ou  autres  perfonnnes  attachées  à la  fuite  de 
Sa  Majefté , ou  à celle  de  la  Reine  & de  la  Famille 
Royale  que  ceux  , qui  font  inferits  dans  les  états  enre- 
giftrés  en  la  Cour  des  Aides  do  Paris. 

La  Jurifdiftion  dudit  Prévôt  n’aura  lieu  fur  lef- 
dites  perfonnes  que  pendant  le.  fervice  qu’elles  doi- 
vent à Sa  Majefté , ou  à la  Reine  , ou  à la  Famille 
Royale,  fans  qu’après  le  tems  dudit  fervice  expiré, 
il  puiflTe  continuer  de  l’exercer,  s’il  n’y  a eu  aupa- 
ravant un  Procès-verbal  de  capture , ou  une  informa- 
tion commencée  par  lui  ou  fon  Lieutenant. 

Dans  le  cas  où  ledit  Prévôt  ne  feroit  compétent 
qu’à  raifon  du  lieu  où  Sa  Majefté  auroit  fait  fon  habi- . 
ration  , 11  Elle  vient  à en  changer , il  ne  pourra  exer- 
cer fa  Jurifdiélion  qu’autant  qu’il  y aura  eu  auparavant 
un  procès-verbal  de  capture , ou  une  information  faite 
par  lui  ou  par  fon  Lieutenant  ; déclare  au  fuplus  Sa 
Majefté  qu’elle  n’entepd  préjudicier  par  lè  préfent 
Réglement  aux  piivilégcs  aecordés  à certaines  per- 
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fonnes  , à raifon  de  leur  dignité  ou  de  leur  état,  qut 
feront  gardés  5c  -obfervés  ainfi  qu’ils  ont  été  ou  dû 
l’étre  ci-devant. 

Ledit  Prévôt  ne  connoîtra  de  crime  de  rapt,  de 
violence  ou  de  féduéîion,  à l’exclufion  de  tous  au- 
tres Juges,  que  dans  le  cas  feulement  où  il  aura  été 
commis  dans  l’intérieur  des  Palais  , Maifons  royales 
5c  Châteaux  dans  Icfquels  Sa  Majeflé  fera  Ton  habi- 
tation aduelle , 5c  dans  leurs  dépendances  ; 5c  les 
Juges  ordinaires  en  connoîtront  en  tous  autres  cas  , 5c 
à l’égard  de  toutes  perfonnes  fans  exception. 

Dans  routes  les  caufes  5c  procè^ivils  dont  la  con- 
noilfance  appartient  audit  Prévôt,  il  connoîtra  pa- 
leillement  du  faux  qui  y fera  incident  , fans  que  fous 
prétexte  du  lieu  ou  de  la  perfonne , il  puifle  connoître 
du  faux  incident  aux  caufes  5c  procès  pendans  devant 
tous  autres  Juges. 

Ne  pourra  ledit  Prévôt  connoître  en  aucun  cas  de 
crime  de  duel , circondances  5c  dépendances  encore 
qu’il  eut  été  commis  dans  des  lieux  5c  par  des  per- 
fonnes foumifes  à fa  Jurifdiéiion , faufà  lui  d’infor» 
mer  dudit  crime,  5c  même  d’arrêter  les  prévenus 
en  flagrant  délit , auquel  cas  il  fera  tenu  de  renvoyer 
les  charges,  informations  5c  procédures,  5c  ceux  qu’il 
auroit  arrêtes,  dans  les  Cours  de  Parlement  5c  Con- 
feils  Supérieurs,  pour  y être  ledit  Procès  continué  à 
la  pourfuitc  5c  diligence  des  Procureurs  Généraux  de 
Sa  Majeflé  , en  la  forme  portée  par  les  Ordonnances. 

Les  Lettres  d’abolition,  de  pardon,  de  rémiflion 
qui  auront  été  accordées  par  crimes  5c  délits  inilruits 
par  ledit  Prévôt  lui  feront  adreflTées  , 5c  fera  par  lui 
procédé  à leur  enthérinement  en  la  forme  preferite 
par  les  Ordonnances. 

Dans  toutes  les  matières  attribuées  audit  Prévôt  , 
les  Juges  ordinaires  pourront  informer,  décréter  à 
la  charge  de  renvoyer  le  procès  5c  les  aceufés  audic 
Prévôt , 5c  pourra  pareillement  ledit  Prévôt  informer 
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& décréter  pour  crimes  commis  en  lefdits  lieux  où 
il  peut  exercer  fa  JurifdiéHon , encore  que  la  connoif- 
fance  du  crime  ou  délit  ne  lui  appartienne  pas , à la 
charge  pareillement  de  renvoyer  le  procès  5c  l’ac- 
Cufé  aux  Ju^es  ordinaires  qui  en  doivent  connoître. 

Ledit  Prévôt  ou  fon  Lieutenant  pourront  rendre 
feuls  les  Ordonnances  pour  permettre  d’informer  5c  , 

Sour  décréter  ; 5c  à l’égard  du  réglement  à l’extraor- 
inaire  , 5c  autres  jugcmcns  préparatoires  , interlo-  . 
cutoires  ou  déhnitifs , ils  ne  les  pourra  rendre  qu’a- 
vec fix  Maîtres  des  Requêtes  de  l’Hôtel  au  moins , ou 
fix  des  Confeillers  du  grand  Confeil  ou  des  Cours  de 
Parlemens , 5c  lorfque  Sa  Majefté  fera  en  voyage  ou 
liors  du  lieu  ordinaire  de  fon  habitation  , s’il  ne  fe 
trouve  pas  à fa  fuite  fuffifamment  de  Maîtres  des 
Requêtes  ou  defdits  Confeillers  pour  remplir  ledit 
nombre , il  y appellera  fix  des  Officiers  des  Bail- 
liages ou  Sénéchauffées , meme  des  autres  Jufticcs 
royales  qui  fe  trouveront  les  plus  proches  des  lieux 
où  Sa  Majefté  fera.  Les  jugemens  ainfi  rendus,  feront 
exécutés  en  dernier  reflTort  5c  fans  appel. 

Dans  tous  les  cas  où  il  fera  néceflaire  de  mettre 
le  fcellé  dans  l’intérieur  des  Palais  de  Sa  Majefté  5c 
autres  lieux  énoncés  dans  les  articles  I,  II,  III, 

5c  V du  préfent  Arrêt , il  ne  pourra  être  appofé  5c 
levé  que  par  ledit  Prévôt  ou  autre  Officier  de  la 
Prévôté  de  l’Hôtel. 

L’appofition  5c  la  levée  des  fcellés  appartiendront 
pareillement  audit  Prévôt  lorfque  les  perfonnes  atta- 
chées à la  sûreté  de  Sa  Majefté  ou  à celle  de  la  Reine 
5c  de  la  Famille  Royale  décedéront  pendant  le  tems 
de  leur  fcrvice  dans  des  logemens  par  eux  occupés 
par  ledit  tems  feulement  ; mais  s’ils  décèdent  même 
pendant  le  tems  de  leurdit  fervice  dans  des  mai- 
fons  à eux  appartenant,  ou  qu’ils  auroient  louées' 
pour  un  tems  plus  long  que  celui  dudit  fervice , lef- 
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dites  appofitions  & levées  des  fcellés  appartiendront 
aux  Juges  ordinaires. 

Les  inventaires  feront  faits  par  tels  Notaires  que 
Jes  Parties  voudront  choifir,  & dans  le  cas  où  il  fe- 
Toit  néceffaire  de  les  faire  clore  en  Juftice  , la  clô- 
ture fera  f<ite  devant  les  Juges  ordinaires. 

S’il  eft  nécelfaire  de  procéder  auxdits  inventaires 
en  Juftice,  i!s  feront  faits  par  ledit  Prévôt  ou  par 
le  June  ordinaire  , félon  que  l’un  ou  l’autre  en  fera 
compétent  aux  termes  des  articles  XIX  & XX  ci- 
delfus. 

Ainfi  la  Jurifdiélion  delà  Prévôté  de  l’Hôtel  con- 
noît  en  première  inllance  de  toutes  les  caufes  civiles 
qui  lui  font  attribuées  par  les  Edits,  Déclarations  & 
Kéglemens  concernant  cettç  Jurifdidion,  & l’appel 
,s’en  fait  au  Grand  Confeil.  Elle  connoît  auffi  , mais 
fans  appel,  de  toutes  les  caufes  criminelles  & de  po- 
lice à la  fuite  de  la  Cour. 

Les  Audiences  fe  tiennent  à Paris  le  Mercredi , 
au  Louvre;  & à Verfailles  le  Samedi,  au  Siège  de 
la  Jurifdiâion. 

GRAND  PRÉVÔT. 

174Ô.  M.  le  Marquis  de  Sourebes  , Chevalier  des 
Ordres  du  Roi , Lieutenant-Général  de  fes 
Armées  , Goyverneur  de  Bergues  , Con- 
feiller  d’Etat,  Prévôt  de  l’Hôtel  du  Roj, 
& Grand  Prévôt  de  France. 

JÀeutenans  Généraux  de  Robe  longue , Civils  ^ Cti~ 
mincis  & de  Police , par  commijjion  de  Sa  MajeJlé, 

Messieurs, 

C,o„  • G,eba„. 

J 777.  M.  Morin,  Procureur  du  Roi. 
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Grever  en  Chef  ^ Receveur  des  Confignatîons  & Scelleur 
des  Sentences, 

1778.  Me  Tertre. 

M.  Kegndi\xh  t P rocureur  du  Roi  y honoraire. 

Notaires  de  la  Prévôté  de  V Hôtel  y créés  à Pinjlar  de 
ceux  de  P ans  , pour  la  fuite  de  la  Cour&  des  Con- 
feils  du  Roi.  Maîtres, 

175}  C Le  Roux.  P Ils  fuivenc  alcerna- 

1763  Barat.  v rivement  les  voyages 

1745  / BlolTier  , honoraire.  \ de  la  Cour, 

Commis  du  Greffe. 

M«  Follier. 

Me  Baron.  ' 

Me  .......  Garde-Scel. 

Fantin,  Commis- Greffier. 

FoulTeau,  Commis-Greffier. 

Procureurs.  Maîtres, 


1760. 

1775*  , 

Eournizet.  L. 

Bougarelle  delà  Chapelle. 

176^. 

1778. 

Serre 

Chevery. 

1781. 

17(55. 

Brun. 

Bournizet.  J. 

Charbonnier, 

1774. 

Pfudhomme. 

1785. 

Lacan 

I^emaire. 

Huijfiers  Audienciers.  Maîtres, 

Cheval  de  la  Poterie  , 

premier  Huijfier  Audiencier. 

Quartitr  de  Janvier. 

0>'ar<icf  d’Avril. 

De  la  Haye. 

Le  Valleur. 

Goyer  Dupleïïîs. 

Maury  Maurice. 

Hecquart. 

De  la  Noue. 

Thuret. 

Canard. 
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QuartSer  de  Juillet,  Quartier  d'OdobrC 

Maillard.  Guzot,  Doyen. 

Martin.  Thevenin  du  Rozay. 

Pigneux. 

Secrétaires  de  M.  le  Grand  P rêvât, 

M.  Le  Grain , chargé  du  détail  des  Privilégiés. 
Al.  Michâulc , à la  fuice  de  la  Cour. 
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ARTICLE  TROISIEME. 


PARLEMENT  DE  Pj4RIS. 

!Nous  avons  détaillé  dans  le  Difcours  prélimi- 
naire, qui  eft  à la  tête  de  cet  Ouvrage,  comment 
ces  nouveaux  Parlemens,  créés  par  P hilippe-le-Bel , 
n’eurent  des  anciens  Parlemens  que  le  nom  que  ceux-ci 
perdirent  ; leur  forme  , leurs  fondions,  tout  prouve 
qu’ils  n’avoient  rien.de  commun  avec  ces  anciens 
Parlemens  de  la  Nation,  appellés  depuis  Etats^-Gé- 
néraux-,  qu’ils  n’en  éîoient  pas  même  une  fuite,  & 
que  jamais -une  Cour  de  Juftice  ne  put  être  une 
feule  & même  chofe,  que  ces  AflTemblées,  où  tous 
les  Pairs,  les  Hauts- Barons , les  Evêques  & les 
Députés  du  Tiers -Etat,  venoient , conjointement 
avec  le  Souverain  & les  grands  Officiers  de  fa  Cou- 
ronne, travailler  à la  légiffation  & décider  fur  les 
plus  grands  intérêts  dont  un  peuple  entier  nuilTe 
jamais  s’occuper,  la  Guerre,  la  Finance,  la  Paix, 
ou  les  Loix  Civiles  & Eccléfiaffiqu^. 

JI  e(l  fi  vrai  que  ces  Cours  de  Juftice  , inffituées 
par  P hilippe-le-Bel , n’étoient  pas  les  anciens  Par- 
lemehs , que  P hilippe-le-Lonp, , en  13^0,  défendit  aux 
Evêques  d’y  afliffer.  Or , il  n’auroit  pu.  le  leur  dé- 
fendre , fi  ces  Cours  euflent  été  de  vrais  Parlemens 
de  la  Nation.  Depuis  le  régné  de  Pépin,  les  Prélats 
avoient  droit  de  liéger  à ces  Affemblées  Nationales, 
au  lieu  que  dans  les  nouveaux  Parlemens  , où  tou- 
jours il  s’agiffbit  des  intérêts  des  particuliers  , les 
Evêques  pouvoient  chaque  jour  avoir  eux- mêmes 
quelques  procès  à foutenir.  La  juffice  du  Souverain 
ne  pouvoit  donc  pas  permettre  qu’ils  vinffent  être 
à la  fois  Juge^ÿ  Parles, 
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Nous  verrons  d’ailleurs,  que  fous  le  Comte  de 
Poitiers,  frere  de  Louis  IX,  ce  Pair  & Comte  de 
Touloule,  avoir  Ton  P arloir  oa  P arlement  da.ns  cette 
capital  du  pays  de  la  langue  de  Oc,  lequel  Parloir 
étoic  en  outre  appellé  Chambre  des  Comptes.  Le  Prince 
y failoit  examiner  fcs  Etats  de  Finances  lorfqu’il  étoic 
à Paris  auprès  du  Roi  fon  frere. 

Les  Grands  jours  de  Troyes,  établis  également  j 
par  P hilippe-le-Bel , avoient  une  Jurifdiélion  audi  i 
entière  que  celle  du  Parlement  de  Paris  ; tant  de  rai-  ] 
fons  prouvent  que  chacune  de  ces  Cours  de  Juftice  , ^ 

toutes  indépendantes  l’une  de  l’autre,  toutes  créées  • 
pour  prononcer  fur  les  procès  des  Sujets  du  Roi  , ' 

(bit  nobles  ou  roturiers,  n’étoient  & ne  pouvoienc 
être  ce  qu’étoient  les  véritables  Etats-  Génitaux  qui 
avoient  quitté  leur  premier  nom  pour  le  céder  à 
ces  anciens  Parloirs  du  Roi,  devenus  inamovibles  ! 
depuis  rinftitution  faite  par  Philippe  IV.  1 

D’abord  les  féances  du  Parlement  duroient  en-  f 
viron  fix  femaines  ou  deux  mois.  Les  Juges  étoienc  ' 
tous  des  Hauts-Barons;  les  roturiers  n’auroient  pas 
été  admis  à fiéger  avec  eux.  Ces  Juges  de  haute  I 

nailTance  , ou  comme  l’on  parloit  alors  , ces  Con-  | 

fèillers- Jugeurs  , tenoient  l’audience  l’épée  au  côté.  j 
Ainlî,  les  Cincinnatus , les  Fabius,  les  Brutus , les 
Mctellus  , après  avoir  occupé  dans  l’ancienne  Rome  j 
Je  Tribunal  de  la  juftice,  alloient  enfuite  cortibatere  i 
les  ennemis  de  la  Patrie , & changeant  de  glaive 
à fa  voix , la  vengeoient  au  péril  de  leur  vie  après 
l’avoir  éclairée  de  leurs  lumières.  Mais  il  s’en  failoit 
bien  que  les  Barons  français  fulTent  aufll  inflruits  que 
les  Sénateurs  romains  , même  du  premier  lieclede  la 
République  ; ces  Confeillers,  accoutumés  pendant  la  j 
paix  à s’inibuire  dans  l’art  des  combats,  ne  fuivoient  ; 
en  prononçant  leurs  arrêts  que  cette  équité  qui  leur'  i 
étoit  naturelle  , & que  l’efprit  déjà  naiflant  de  la  Che- 
valerie ne  pouvoir  que  re^idre  puillante  encore  I 
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fur  leur  ame;  d’ailleurs,  ne  Tachant  la  plupart  pas 
même  figner  leur  n®m  , ils  furent  les  premiers  à 
Tentir  la  néceflité  de  créer  des  Confeillers-Rappor^ 
teurs  , qui , Toit  Clercs , Toit  Laïques , mais  au  moins 
plus  inllruits  des  loix , plus  formés  au  travail,  pal- 
lent  , non  pas  juger  les  caufes,  ce  qui  étoit  le  droit 
propre  des  Hauts  - Barons  , mais  les  préparer,  les 
rapporter,  faire  leéiure  de  leur  travail  devant  les 
Confeillers-Jugeurs.  De-là  l’origine  des  deux  Cham- 
bres des  Enquêtes,  qui  furent  préfidées  pendant 
quelques  tems  par  des  Barons  <Sc  par  des  Evêques; 
mais  où  toujours  les  Clercs,  c’ell-à-dire  ces  hom- 
mes pour  lefquels  on  avoit  donné  à la  fcience  le 
nom  de  Clergie , rédigeoient  toute  la  procédure. 

Bientôt  ces  Enquêteurs  acquirent  dans  les  Tribu- 
naux cet  afeendant  que  donne  un  peu  plus  ou  moins 
de  connoi fiances.  Les  Hauts-Barons  dont  ils  étoient 
devenus  les  guides  , formèrent  leurs  aviS(  d’après 
leurs  confcils , & prononcèrent  en  raifon  de  leur 
opinion  ; dès-lors  le  mérite  devint  l’égal  de  la  haute 
naiflance.  Dans  tous  les  tems  l’homme  que  fon  ta- 
lent ou  fes  lumières  rendent  utile  ou  nécefiaire  à 
l’homme  puifiant , paroit  d’abord  s’afibeier  à fon 
autorité  , la  partage  enfuite  , & finir  quelquefois  ^ 
par  l’exercer  toute  entière , même  contre  celui  qui 
dans  l’origine  fembloir  lui  faire  grâce  en  paraifi'ant 
accepter  Tes  fervices. 

Les  Membres  de  cette  nouvelle  Cour , qui  fuc- 
céda  aux  Parloirs  du  Roi,  recevoient  cinq  fols  pa- 
rifis  chaque  jour.  Nous  avons  vu  à l’article  des  pré- 
rogatives du  Chancelier  de  France  , qu’une  de  celle 
dont  il  jouiflbit  étoit  de  nommer  les  nouveaux  Con- 
feillers,  parce  que  très-fouvent  ceux  qui  avaient 
fiégé  à Pâques  n’étoient  plus  .luges  à la  Toullainc. 
Le  Roi  avoit  fon  Grand  Confeil  & Ton  petit  Confeil. 
Le  Parlement  obéifibît  à leurs  ordres , & cela  efl 
fl  vrai,  que  de  long -tems  encore  il  ne  jugea  les 
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caufes  criminelles,  & tant  mieux  pour  fa  gloire 
dans  ces  tems  qui  confervoiem  tant  encore  de  la 
férocité  des  premiers  fiecles.  Le  Parlement  eut  peut- 
être,  par  exemple,  partagé  l'infamie  du  procès  fait 
aux  Templiers;  or,  ces  Chevaliers  ne  furent  jugét 
que  par  des  Commifl'aires  du  Pape  Cliititnt  V.  Lorf- 
qu’il  s’agit  de  régler  quel  ufage  on  feroit  de  leurs 
biens  qu’on  avoit  mis  en  féqueftre,  ce  fut  encore 
dans  une  grande  AlTemblée  Nationale,  ou  les  Hauts- 
Barons,  qui  ne  purent  y adifter , envoyèrent  leur  pro- 
curation, que  l’on  ftatua  fur  cet  objet  fi  important. 

Alais  il  efi  un  incident  bien  remarquable  dan< 
ce  procès  qui  fera  la  honte  éternelle  de  ce  régné, 
c’ell  que  lorfqu’il  eut  etc  décidé  dans  la  grande 
Aflémblée  convoquée  à Tours,  que  les  Chevaliers 
Hofpitalicrs  de  Saint -Jean  de  Jérufalem  feroient 
gratifiés  des  biens  arrachés  à l’ordre  que  l’on  avoir 
détruit,  ce  fut  le  Parlement  de  Paris  qui,  par  un 
Arrêt  rendu  en  131^,  le  jour  de  l’oélave  de  Saint- 
Alartin,  mit  les  Ôievaliers  de  Saint-Jean  en  pof- 
fdlion  de  ces  biens.  Alais  il  faut  obferver  que  le 
J^ape  Clément  V,  ayant  ofé  abolir,  de  fa  feule  au- 
torité, & malgré  les  réclamations  du  Concile  Gé- 
néral tenu  à V ienne  en  1 3 1 i , un  ordre  qui  avoit  d’ail- 
leurs fi  bien  mérité  de  la  Chrétienté,  & le  Roi  de 
France  ayant  eu  la  foiblelfe  & la  honte  d’accéder 
à la  donation  faite  par  le  Pontife;  le  Parlement  de 
Paris , dans  fon  Arrêt , ne  dit  pas  un  mot  de  la  vo- 
lonté du  Pape  ; il  ne  fit  mention  que  de  l’ordre  du 
Koi.  Innocent  des  fupplices  horribles  infligés  à tant 
de  Chevaliers  viélimes  de  l’avarice  & de  la  vengeance 
de  Philippe  & de  Clément , il  ne  fe  mêla  que  de 
la  rranflation  des  biens  d’un  ordre  à un  autre- ordre; 
ouvrage  qui  rcntroit  dans  fes  fondions  naturelles, 
& dont  on  ne  pouvoit  lui  faire  un  crime.  Il  eut 
une  gloire  non  moins  folide  & dont  il  n’a  jamais- 
d;  généré  depuis  ; ardent  à foutenir  l’autorité  royale 
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contré  les  prétentions  de  la  Gourde  Rome  , défen* 
feur  infatigablè  des  libertés  de  l’églife  Gallicanne, 
^ iàdele  à ce  principe  qui,  depuis  près  de  cinq  cent  ans, 
ell  devenu  l’eflence  de  cet  efprit  de  corps  que  rien 
n’a  pu  altérer,  il  oppofa  dès-lors  à l’ambition,  aux 
décrets,  aux  intrigues,  & quelquefois  même  aux 
attentats  des  Pontifes  Romains , une  digue  qu’ils 
ne  purent  jamais  renverfer.  Ce  que  l’Eternel  a die 
à l’élément , théâtre  des  tempêtes , de  qui  femble 
fans  cefle  menacer  de  fubmerger  tout  notre  globe, 
tu  n'iras  pas  au-delà  ; le  Parlement  l’a  dit  à la  Cour 
de  Rome;  « Voilà  tes  limites  \ la  gloire  de  l’Eglife 
» de  France  , la  Majefté  du  Trône,  la  Sainteté  de 
» notre  Minillere,  tout  nous  fait  un  devoir  de  dé- 
fendre ces  limites  ; tu  n'iras  pas  auidelà  n, 

La  plus  trille  des  époques  de  notre  hilloire,  celle 
du  règne  & fur-tout  de  la  démence  de  Charles  VI, 
fit  naître  pour  le  Parlement  la  plus  importante  des 
révolutions.  L’horrible  anarchie  qui  défoloit  alors 
la  France,  fut  caufe  que  l’on  oublia  de  renouveller 
leurs  commilïons  aux  Juges  du  Parlement.  Ces  Ma- 
gillrats  fentirent  de  quelle  conféquence  il  étoit  pour 
les  provinces  de  leur  reflbrt  de  ne  pas  celTer  de  rendre 
la  jullice  aux  citoyens;  ils  continuèrent  d’eux-mêmes 
leurs  fondions , & le  fervice  qu’ils  rendirent  à l’Etac 
en  ce  moment  peut  bien  corapenfer  les  fautes  qu’ils 
peuvent  avoir  commifes  depuis , foit  que  le  malheur 
des  tems , foit  que  ces  préjugés  dont  trop  fouvenc 
les  hommes,  alTemblés  en  corps,  ne  peuvent  fe  dé- 
fendre , les  aient  entraînés. 

Tandis  que  l’Anglais  vainqueur  ravageoit  l’Em- 
pire français , & qu’une  mere , armée  contre  fon 
propre  fils  de  toute  la  puiffance  d’un  mari  dont  l’efpric 
étoit  aliéné,  préparoit  le  fameux  Traité  de  Troyes, 
la  honte  éternelle  de  ce  régné  épouvantable  , les 
Seigneurs  français  étoient  occupés  de  dt  fendre  leurs 
poliefiions  contre  les  troupes  anglaifes , ou  fe  livroieuc 
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à cet  efprit  de  parti  qui  avoir  nvs  le  poignard  à 
la  main  aux  deux  Mailbns  d’Orléans^dc  de  Bour- 
gogne & à leurs  Partifans.  Ils  oublièrent  facilement 
ces  Tribunaux  où  le  dernier  devoir  de  juger  les 
caufes  des  citoyens  leur  paroilfoit  fi  peu  important  i 
dès  qu’ils  le  comparoicnt  à celui  de  combattre  pour  j 
leurs  pofleffions,  ou  de  les  étendre  en  profitant  de 
Panarcliie  générale  pour  envahir  tout  ce  qui  pou- 
voir être  à leur  convenance.  Alors  les  Confeillirs-  I 
Rapporteurs  devinrent,  par  la  défertion  des  Hauts-  « 
Barons,  Confeillers-Jugeurs.Qzwx  qui  furent  Prélidens 
prirent  l’habit  des  anciens  Chevaliers  ; les  Confeillers 
retinrent  celui  des  gradués  & lui  donnèrent  par  la 
fuite  plus  d’ampleur  qu’il  n’en  avoir  d’abord  : mais 
alors  il  naquit  une  fingularité  bien  remarquable, 

Ise  participant  point  à la  nobletiê  des  Hauts-Ba- 
rons , même  en  occupant  leurs  places,  ne  voulant 
point  cependant  par  refpeft  pour  la  fainteté  de  leurs  I 
fondions  être  confondus  avec  le  Tiers- Etat,  ils  for- 
mèrent un  Corps  à part  qui  ne  voulut  point  même 
prendre  place  en  1355  dans  les  Etats-Généraux  te- 
nus dansla  grande  falle  du  Palais,  de  forte  que  tan- 
dis que  les  Etats  y fiégeoient  , le  Parlement  ju- 
geoit  les  affaires  des  particuliers  dans  une  chambre 
voifine  ; fi  quelque  ConfcilUr  fiégeoit  alors  à l’af- 
fembiée  des  Etats,  c'efi;  qu’il  étoit  à la  fois  Haut- 
Earon  : cette  feule  qualité  lui  en  donnoit  le  droit*  I 
Il  faut  obferver  encore  que  le  Parlement  n’avoic  j 
jufques-là  jugé  aucun  des  Pairs  du  Royaume.  Lorf- 
que  Philippe  de  Valois  voulut  faire  faire  le  procès 
à Rot  err , Comte  d’Artois , il  tint  la  Cour  au  Louvreî 
il  créa  Pair  de  France  fon  fils  Jeûu  pour  qu’il  pût 
îiffîffer  à ce  jugement,  & lui-même  convoqua  tous 
les  Pairs  du  Royaume  par  des  lettres  fcellées  de 
fon  fceau , pour  ve/lir , y étoit-il  dit,  devant  nous 
en  notre  Cour/uJJîfamment  garnie  de  Pairs-,  formule 
adoptée  depuis  par  le  Parlement  lui-même.  Le  Par- 
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lement  fut  admis  à cette  alTcmblée,  mais  comme 
formant  un  Corps  de  Jurifconl'ulces  plus  inllruit  des 
lüix  & des  coutumes  du  Royaume.  Ils  curent  l’hon- 
neur de  juger  avec  le  Roi  de  Bohème  , avec  tous 
les  Princes  & Pairs;  ce  fut  le  Procureur  du  Roi  qui 
forma  l’aceufation.  Mais  fi  le  Roi  n eût  pas  été  pré- 
l’ent  en  perfonne  , le  jugement  n’auroic  pù  avoir  lieu. 
11  n’y  avoit  point  encore  alors  de  Chambre  Crimi- 
nelle , qui  fît  partie  du  Parlement  ; il  n’avoit  en- 
core jugé  perfonne  à mort.  Le  Prévôt  de  Paris  <Sc 
le  Châtelet  prononçoient  feuls  cette  peine  contre  les 
criminels  ; les  droits  du  Parlement  établi  à Paris 
étoient  encore  incertains , & par  une  de  ces  fin- 
gularités  qui  ne  fs  rencontrent  que  trop  lôuvenc 
dans  1 hilloire  de  nos  mœurs,  de  nos  loix  , de  nos 
ufages,  où  tout  eft  variable  <3c  fi  peu  confequent  ; le 

Îremier  Arrêt  que  le  Parlement  rendit  contre  un 
^air  de  France  , fut  pour  déclarer  déchu  de  fes 
droits  à l’héritage  de  fes  peres  & proferit  au  nom 
de  la  Nation  ce  même  Dauphin  qui  régna  depuis 
fous  le  nom  de  Charles  VII. 

Il  feroit  injufte  de  reprocher  avec  amertume  au 
Parlement  comme  l’a  fait  le  favant  Comte  de  Bou- 
lainvil/iers  t cet  Arrêt  qui  fut  ditlé  plutôt  par  toute 
la  Maifon  de  Bourgogne,  par  tous  fes  Parcifans, 
par  l’exécrable  Ifaheau  de  Bavière  & par  la  terreur 
des  armes  du  viftorieux  Henri  V , que  rerdu  par 
un  Corps  de  Magiftrars  qui  ne  fit  que  céder.à  l’cfpric 
de  vertige  & d’ctVroi  qui  égaroit  alors  tous  les  Fran- 
çais. Tous  les  Corps  de  l’Etat  avoient  voté  avant 
le  Parlement  pour  proferire  le  Dauphin;  il  ne  fie 
que  rédiger  un  Arrêt  dont  le  Chancelier,  les  Pairs, 
la  Cour,  l’Univerfité  , tous  les  grands  Officiers  de 
la  Couronne  avoient  diélé-la  formule. 

En'vain  le  PréMienc  Hénault  ^ voulu  nier  te  fait. 
Turenne  étoic  afiéz  grand  p»ur  avouer  Tes  fautes  & 
pour  en  rougir  ; les  Corps  feroicnt-ils  moine  capa- 
• J\1 
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blés  que  les  particuliers  de  cet  effort  généreux?  Quand 
on  a tant  de  titres  à la  reconnoiffance  d’une  Nation 
entière , pourquoi  ne  pas  reconnoître  une  erreur 
qui  fut  celle  des  tcnis  ? Charles  VU,  alors  Dau- 
phin , fut  obligé  de  fuir  dans  les  provinces  de  la 
langue  de  Oc , eut  un  Parlement  à fa  fuite , & 
celui-ci  caffa  les  Arrêts  du  Parlement  fiégeant  à 
Paris,  à compter  du  moment  où  commença  la  prof- 
cription  du  Prince  iufqu’à  celui  où , vainqueur  des 
Anglais,  il  remonta  fur  le  trône  de  fes  Peres.  La 
bravoure  & l’honneur  vengerent  enfin  cette  Loi  Ja^ 
tique,  jufqu’alors  fi  chere  à tout  Français,  & qui 
fembloit  à jamais  détruite  par  cet  Arrêt  du  23  Dé- 
cembre 14^0,  fuite  nécellaire  du  Traité  de  Troyes, 

& du  mariage  de  Catherine  de  France  avec  ce  même 
Kenri  V , Roi  d’Angleterre,  que  notre  malheureux 
Charles  VI  reconnoiffoit  feul  pour  fon  61$. 

C’ell  à dater  du  régné  de  Louis  XI  que  l’ufage, 

Zc  non  une  loi  folemnellc,  donna  enfin  au  Parlement 
de  Paris  la  dénomination  de  Cours  des  Pairs;  la 
voix  publique  la  lui  conféra.  Le  jugement  du  Duc 
à!  Alençon  eft  l’époque  certaine  de  cette  attribution 
fl  honorable  : il  avoit  jugé  un  Prince-Pair  avec  les  * 
autres  Pairs,  cela  fiifïit.  Cependant  les  Trcforiers 
de  France  avoient  auffi  fiégé  avec  des  Evêques  & 
des  Maîtres  des  Requêtes  dans  l’alfemblce  où  le  Duc 
fut  jugé,  & les  Tréforicrs  n’eurent  pas  le  titre  de 
Cours  des  Pairs.  C’ell  que  le  Parlement  feul  jouilToit 
d’une  Jurifdiétion  contentieufe  où  la  juftice  fe  ren- 
doit  au  nom  du  Monarque  ; c’ed  que  chaque  jour  le 
pauvre  , la  veuve  , l’orphelin,  l’homme  de  la  ville  & 
celui  de  la  campagne  trouvoient  également  auprès 
de  lui  un  afyle  contre  les  violences  & les  injuftices 
des  Sei>::neurs  puIfTans  Sc  redoutables. 

D’ailleurs,  puifquc  la  Chambres  des  Enquêtes, 

& celle  des  Requêtes  préfentoient  les  procédures 
toutes  préparées  à cette  Chambre  du  Parlement  ^ 
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qui,  dani  fon  inftitution,  n’éroit  compofée  que  de 
Hauts-Barons,  il  étoit  bien  naturel  que  ceux-ci, 
bien  qu’ils  euffent  celFé  d’y  üéjer  pour  l’ordre  ju- 
diciaire , en  confervalTent  du  moins  le  droit.  C’étoic 
la  prérogative  adhérente  à leur  état  de  Prince  & de 
Pair.  On  avoir  pu  en  priver  un  Evêque,  puifque 
ce  n’étoit  qu’une  concelîion  de  faveur  : mais  un 
Duc  de  Bourgogne,  un  Duc  de  Guyenne  , un  Comte 
d’Artois  ne  pouvoient  être  dépouillés  d’un  droit  en  ^ 
qui  confiftoit  l’efTence  de  fa  Pairie,  de  qu’il  tenoic 
de  fa  naiiTance.  Lorfque  les  Pairies  de  Normandie 
& de  Champagne  furent  éteintes,  & qu’on  leur  eue 
fubftitué  celles  de  la  Bretagne  & du  Comté  d’Artois; 
lorfqûc  depuis  on  eut  encore  érigé  en  Pairies  Evreux, 
Beaumont  , Etampes , Alençon  , Mortaing  , Cler- 
mont, la  Marche,  Bourbon,  en  faveur  des  Princes 
du  Sang  royal  ; lorfque  depuis  encore  un  étranger 
de  la  Maifon  de  C/eyes  fut  créé  Duc  & Pair  de 
Nevers;  lorfqu’enfin  en  1 551,  un  Montmorency, 
alors  Connétable,  fut  le  premier  des  Gentilshommes 
français  qui  obtint  cet  honneur,  tous  ces  Pairs  durent 
récelTairement  avoir  entrée  dans  cette  même  Cham- 
bre , qui  n’étoit  originairement  compofée  que  de 
Hauts-Barons.  Cependant  on  ne  voit  pas  que  nul 
des  Pairs  foit  venu  avant  le  régné  de  François  I 
fiéger  au  Parlement  des  Pairs',  c’étoit  au  contraire 
le  Parlement  qui  alloit  à la  Cour  des  Pairs.  Le  Roi 
la  convoquoit  tantôt  dans  une  ville  du  Royaume, 
tantôt  dans  une  autre,  fouventdans  fon  propre  Pa- 
lais , quelquefois  dans  la  chambre  où  s’afiTembloienc 
les  Confeillers'JugeurSf  par  fois  dans  une  églife. 

Obfervons  que  les  fix  Pairs  eccléfiaftiques  confer- 
verent  feuls,  avec  l’Evêque  de  Paris , le  droit  de 
juger  au  Parlement  ; mais  c’ell  par'la  feule  raifon  que 
fous  le  régné  de  Louis-le- Jeune , ils  étoient  les  feuls 
Evêques  qui  tinfFent  de  grands  fiefs  reiïbrtiflTans  im- 
médiatement de  la  Couronne.' Sans  cela  ils  euflent, 
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comme  les  autres  Evêques  & Abbés,  été  privés  de 
ce  droit  fi  honorable  , parce  que  tous  alors  ctoienc 
liés  par  les  préjugés  au  fyllêmc  ubramomain  , & 
qu’il  eut  été  plus  qu’imprudent  d’expofer  les  intérêts 
de  l’b.tat  à être  facriliés  à un'Souvcrain étranger  par 
des  hommes  admis  dans  la  Cour  même  des  Pairs  du 
Koyaume. 

Lorfqiie  vengé  par  les  Danois,  les  /<t  Hire , les 
^ Richeirionr,  & par  tant  d’autres  preux  Chevaliers  , 
Chutes  VJl  fut  remonté  fur  le  trône  de  fes  Pères, 
lorfque  Philippe  ~ le  - Bon  eut  renoncé  à toute 
alliance  avec  l’Angleterre  , <5c  reconnu  combien 
il  étoit  afl'reux  que  le  fang  de  France  appelât  au 
trône  le  Sang  de  l’Étranger , la  Nation  enfin  refpira; 
la  paix  rendit  au  commerce  quelque  vigueur  , 
aux  luix  le  plus  beau  de  leurs  droits.  L’heureux 
Charles  VII  réunit  au  Parlement  de  Paris  fon 
petit  Parlement  de  Poitiers  , qui  avoir  vengé  la 
mémoire  & l’honneur  de  cette  payfanne  du  Barrois, 
de  cette  Jeanne  d' Arc , dont  l’cnthouliafme  étoic 
devenu  pour  les  Danois  ôc  les  Xaintrailles  un  11  beau 
moyen  de  ranimer  le  courage  dcs.gens-d’armes  fran- 
çais. Alors  le  Parlement  de  Paris  prie  une  véritable 
confidence  ; alors , feulement  la  Chambre  de  la  Tour- 
nelle fut  inftituce  pour  les  caufes  criminelles;  mais 
elle  ne  pouvoir  pas  encore  juger  feule  à mort.  11 
falToit , quand  le  crime  étoit  capital , porter  la  caufeà 
la  Grand’Chambre  ; cette  Chambrefut  à cetteépoque 
compofée  de  trente  Confeillers,  tous  Jurifconfultes, 
dont  quinze  étoient  La’iques  & quinze  Eccléfiaf- 
. tiques.  Celle  des  Enquêtes  eut  quarante  Membres  ; 
tous  les  Officiers  eurent  des  gages.  Les  plaideurs 
ne  leur  ofTroient  que  de  foibles  préfens  d’épiceries; 
dc-là  le  nom  d'e’pices  donné  à ces  légers  tributs  de 
rcconnoilTànce.  Le  tems  qui  corrompt  tout  a depuis 
exvtcé  l’on  empire  jufques  fur  cet  hommage  de  la' 
gratitude  & dans  le  San-ituairc  même  de  lu  juftice  !... 
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Maïs  pourquoi  le  fien  en  eûc-il  été  plus  exempt  que 
celui  de  la  Religion  ? Tout  ce  qui  tient  à l’homme 
ell  fufceptible  de  dépravation. 

Un  objet  très-important  mérite  ici  quelques  dé- 
tails ; celui  des  enregiftremens  & des  remontrances. 

Depuis  long-te:ns  le  droit  d’enregiftrer  les  Fdits 
& les  Ordonnances  étoit  un  de  fes  droits  les  plus 
beaux.  Un  Confeiller  du  Parlement  , nommé  Jtan ^ 
de  Montluc , &qui  vivoit  fous  Philippe-le  Bel,  avoic 
fait  pour  fon  ufage  un  regiftre  dans  lequel  il  avoir 
recueilli  tous  les  anciens  Edits,  les  Jugemens  cé- 
lébrés , tous  les  faits  mémorables  relatifs  à la  jurif- 
prudence.  Alors  les  coutumes  du  Royaume  n’étoient 
pas  encore  même  rédigées  par  écrit.  Le  recueil  fait 
par  ce  Jean  de  Montluc  parut  être  de  la  plus  grande 
utilité;  les  copies  s’en  multiplièrent.  Les  Rois  de 
France  dont  la  grandeur  n’étoit  pas  alors  à l’abii  des 
plus  trilles  revers,  avoient  perdu  leur  Chartrier dans 
ces  guerres  défaftreufes  foutenues  contrePAngleterrc, 
contre  laJUaifon  de  Bourgogne,  & contre  les  Em- 
pereurs cl^llemagnc.  On  lentit  la  nécelîité  de  former 
un  dépôt  facré  où  toutes  les  archives  de  l’Etat  , toutes 
les  annales,  fcit  d’adminillration , foit  de légillacion , 
fulïentconfervéesavec  foin.  C’étoit  un  livre  univerfel 
toujours  ouvert  pour  les  Chefs  de  la  Natico;  dass 
tous  les  tems  , dans  toutes  les  circonllances , on  y 
devoit  trouver  des  leçons  utiles.  Alors  la  Cour  de 
France  s’accoutuma  de  régné  en  régné  à dépofer  au 
Grcfl'e  du  Parlement  fes  lidits  Sa  fes  Ordonnances. 
L’ufage  , que  nous  avons  déjà  remarqué  tant  de  fois 
acquérir  force  de  loi  , Tufage  fit  de  cet  enregiilrcmenc  * 
une  néceffité  à laquelle  les  Alonarques  euxamem  es  vou- 
lurent plus  d’une  fois , mais  en  vain  , fe  foullraire. 
Plus  les  Etats-Généraux  furent  convoqués  rarement , 
plus  la  Nation  prit  plaifir  à voir  un  Corps  inter- 
médiaire , qui,  ne  pouvant  plus  fteger  avec  L Na- 
tion allemblce,  fetnbla  du  moins  voter  po  u-  elle  ca 
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enregiftrant  ces  Edits , qui , trop  fouvent  avec  le 
tems , parurent  redoutables  dès  qu’ils  furent  bur- 
faux.  Cette  opinion  fi  pardonnable  acquit  bien  plus 
de  force  encore  lorfque , non  contens  d’enregiftrer, 
les  Magillrats  oferent  faire  des  remontrances  & dire 
au  Monarque,  au  nom  de  fes  Sujets  & de  la  loi, 
ce  que  ces  mêmes  Sujets  auroient  dir  s’ils  avoient  été 
^ rafiemblés.  On  ne  peut  dire  au  jufte  quelle  eft  l’é- 
poque du  premier  enregiftrement  ; un  incendie  ayant 
confumé  en  i6i8  les  plus  anciens  regiftres  du  Par- 
lement ; mais  on  connoît  celle  des  premières  remon- 
trances qu’il  ait  faites,  & elles  font  remarquables 
par  leur  objet  & par  le  caradefe  du  Monarque  au- 
quel il  les  adrefia. 

Louis  XJ  fut  le  premier  Souverain  auprès  duquel 
le  Parlement  défendit  les  intérêts  de  la  Nation  en 
1461,  au  fujet  de  cette  fameufe  pragmatique  que 
Charles  VIT,  & le  Clergé  de  France  alfemblé  à 
Bourges  avoir  promulguée.  Les  Remontrances  du 
Parlement  à ce  fujet  ont  pour  titre  : R^nontrances 
touchant  les  libertés  de  VEglife  GallicanMm^  n’entre 
point  dans  notre  pian  de  difcuter  ici  cetre  affaire 
alors  fi  célébré  : il  fuffit  de  dire  que*le  Pailement 
donna  au  Souverain  des  avis  qu’il  fe  repentit  de 
n’avoir  pas  fuivis  ; mais  qu’au  moins  les  maximes 
profondément  difeutées  dans  le  mémoire  du  Par- 
lement fervirent  de  limites  aux  prétentions  de  la 
Gourde  Rome.  Dès-lors  il  empêcha  que  la  France 
n’eût  à jamais  la  honte  d’être  un  pays  d’obédience, 
Louis  XJ  f trompé  plus  d’une  fois  par  le  Pape, 
facrifiant  tour- à -tour  & remettant  en  honneur  M 
pragmatique,  ne  put,  malgré  fon  defpotifme,  em- 
pêcher que  le  vœu  de  la  Nation  ne  rendît  au  Par- 
lement les  adions  de  grâces  les  plus  folemnelles. 
Déjà  en  1 J29  , Pierre  de  Cugnieres,  Avocat  du  Roi , 
avoir  le  premier  propofé  la  reflburce  des  appels 
4omme  d’abus,  C’étoit  une  imitation  de  la  loi  prçe-» 
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munire , fi  chere  à l’Angleterre.  Ces  appels  étoient 
la  première  armeoppofée  aux  ufurpacions  des  Pon- 
tHes  Romains. 

En  143^  , le  Parlement  fit  encore  des  remon- 
trances au  fujec  de  la  cherté  des  bleds;  il  en  avoir 
fait  auparavant  contre  l’aliénation  des  Domaines  du 
Roi  ; mais  il  n’avoit  point  encore  ofé  s’immilcer 
des  affaires  d’adminillration  publique  & de  celles  ^ 
des  Finances. 

Charles  VIII,  monté  fur  le  Trône  en  fortanc 
à peine  de  fa  treizième  antiée  , laifia  les  rênes  de 
l’Etat  aux  mains  de  Madame  de  Beaujeu , à qui  le 
Duc  d'Orléans  difpiKoit  la  Régence.  Les  Etats-Gé- 
néraux affemblés  par  la  fille  de  Louis  XI,  la  lui 
adjugèrent.  Le  Parlement  vit  toutes  ces  divifions 
fans  y prendre  part  ; il  ne  demanda  pas  meme  à 
fe  trouver  aux  Etats-Généraux.  Le  Duc  d’Orléans 
crut  foulever  en  fa  faveur  la  ville  de  Paris  , s’il  pou- 
voir mettre  le  Parlement  dans  fes  intérêts.  Le  pre- 
mier préfident , Jean  de  la  Vcquerie,  lui  répondit 
ces  paroles  citées  depuis  tant  de  fois  5c  avec  tant 
d’éloge  : Le  Parlement  eji  pour  rendre  juflice  aux  peu- 
ples. Les  Finances , la  Guerre , le  Gouvernement  du 
Roi  ne  font  point  de  Jbn  refort. 

Le  Parlement  fit  plus  : il  exhorta  le  Prince  à ne 
•pas  troubler  la  paix , à ne  point  déchirer  un  Em- 
pire dont  il  étoit  l’héritier  préfomptif.  Le  Duc  d’Or- 
léans lailfa  par  écrit  fes  demandes  : le  Parlement  n’y 
fit  point  de  réponfe. 

Pendant  tout  le  régné  de  Charles  VIII,  le  Par- 
lement ne  fe  mêla  des  Finances  en  aucune  maniéré. 
Cette  partie  de  l’admjniftration  étoit  confiée  entiè- 
rement à la  Chambre  des  Comptes  5c  aux  Généraux 
des  Finances. 

Sous  Louis  Xll , même  tranquillité  , meme  éloi- 
gnement pour  toutes  les  affaires  qui  renoient  au  Gou- 
vernement. L’époque  du  régné  de  Louis  Xll  efl  fîii* 
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intéreflante  pour  la  Magiftrature  que  tous  leshifto- 
riens  ne  l’ont  annoncé  jufqu’ici;  ce  fut  ce  Prince  qui 
rîit  une  barrière  éternelle  entre  laNobIefle&  la  Robe: 
les  Baillis  & les  Prévôts  écoicnc,  quant  feu  devoir 
de  rendre  la  juilice , les  fuccelleurs  des  anciens  Comtes 
6c  Vicomtes.  Les  quatre  Grands  Baillis  établis  par 
S.  Louis  (idicnt  lesquatre  Grands  Juges  du  Royaume. 
Louis  Xll  voulut  que  ces  Baillis  & ces  Prévôts  ne 

Salfent  juger  s’ils  n’écoient  lettrés  & gradués.  La 
ubleûe  eût  cru  déroger  li  elle  avoir  Tu  écrire  5c 
lire.  Elle  cunfer\'t  fa  fterté , fon  rang,  fon  igno- 
rance. Des  Lieutenans  plus  inftruits , plus  accou- 
tumés au  travail , à l’étude  des  loix  , uégerent  en 
fon  nom  6c  lui  ôterent  pour  jamais  la  puiflTance 
dont  elle  avoic  joui  jufqu’alors.  Ces  tems  étoienc 
aufli  honorables  que  précieux  pour  l’ordre  des  Avo- 
cats : c’étoit  à eux  que  l’on  conféroit  toutes  les  di- 
gnités de  la  Magilîrature  ; elles  étoienc  la  récom- 
penfe  de  l’intégrité,  de  l’amour  du  travail  & du 
génie,  ün  y étoic  appellé  par  la  voix  publique.  L’Edic 
de  1499,  rendu  par  ce  Prince,  eft  un  des  monu- 
niens  qui  honorent  le  plus  fa  mémoire  ; jamais  on 
n’y  parla  du  devoir  de  rendre  la  juflice  avec  une 
bonté  plus  touchante , une  vénération  plus  admirable 
'dans  un  Souverain.  Un  des  traits  les  plus  mémorables 
de  cet  Edit  , ell  celui  par  lequel  le  pere  du  peuple 
ordonne  que  t on  Juive  toujours  la  loi  malgré  les  ordres 
contraires  à la  loi , que  l' importunité  pouvait  arracher 
du  Monarque.  Mais  aulîi  faut-il  des  Miniftres  des 
Loix  qui  acquièrent  par  leurs  vertus  6c  leurs  tra- 
vaux le  droit  de  juger  s’il  y a eu  importunité ^ 6c 
fi  véritablement  ils  peuvent  oppofer  à l’ordre  du 
Monarque  une  réfiftance  ordonnée  ou  juftifiée  par 
la  loi. 

Le  Parlement,  fous  François  I , fe  difiingua  re- 
lativement à rajfaire  du  Concordat,  par  le  même 
courage  qu’il  avoit  déployé  fous  Louis  XJ , pour  di- 
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fendre  la  pragmatique  fanSion.  Le  trop  fameux  Chan- 
celier Duprat,  premier  auteur  du  Concordat , & 
qui  le  fut  depuis  d’un  mal  bien  plus  grand  encore, 
ne  crut  pouvoir  éluder  les  obftacles  oppofés  par  le 
Parlement , qu’en  faifant  attribuer  par  le  Roi  à la 
Jurddidion  du  grand  Confeil  la  connoilTance  de 
toutes -les  afi'aires  qui  regardent  la  nomination  da 
Roi  aux  bénéhces.  Nous  avons  détaillé  à l’article 
du  grand  Confeil  l’époque  de  la  fixation  & les  vé- 
ritables prérogatives  de  ce  Corps. 

Les  guerres  mal heureufes  de  i'rfl/ïfoif  I achevèrent 
de  réduire  la  France  à un  état  déplorable.  Les  Suiiïes, 
irrités  de  n’avoii;  pas  reçu  les  fommes  que  Louis  Xll 
leur  avoir  promiles,  avoient  tourné  leurs  armes  con- 
tre la  France.  X fut  les  armer  encore  contre  elle. 
Le  prodigue  François  I ne  put  réfifler  à cette  Na- 
tion belliqueufe  qu’en  cherchant  des  ■moyens  de  fe 
procurer  de  l’argent.  Le  Tréfor  royal  étoic  vuide. 
Un  ancien  premier  Prelident , ce  même  Duprat , 
devenu  Chancelier,  imagina  de  vendre  les  charges 
de  Judicarure.  L’orgueil  & la  vanité  des  bourgeois 
fe  firent  un  plaifir  d’acquérir  ces  offices.  Louis  XII 
avoir  mis  à l’encan  les  charges  des  Généraux  des 
Pinances  ; c’étoic  déjà  un  mal  réel , mais  ce  mal 
etoit  bien  moins  grand , bien  moins  ignominieux 
que  celui  d’ouvrir  le  fanétuaire  de  la  juflice  à tout 
homme  , qui,  dès  qu’il  avoir  de  l’argent , acquéroic 
le  droit  de  fiéger  pour  remplir  le  plus  faint  des 
devoirs.  Des  charges  de  Finances  mifes  à prix  d’or, 
n’avoient  rien  de  révoltant  ; mais  fuppoferà  un  homme 
les  vertus  & les  lumières  d’un  Juge  parce  qu’il  a 
l’argent  néceflaire  pour  acheter  un  office,  c’étoit  faire 
à la  Jullice  le  plus  lànglant  des  outrages. 

Remontrances,  Mémoires,  Objeftiuns,  Loîx  pri- 
mirives  du  Royaume,  tout  fut  éludé  par  le  Chan- 
celier Duprat;  il  fallut  obéir.  Vingt  charges  de 
Cunfeiliers  furent  vendues;  ou  en  dillribua  dix  dans 
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une  Chambre  & dix  dans  une  autre  ; on  fit  la  mê- 
me innovation  dans  tous  les  autres  Parlemens  du 
B oyaume. 

Le  Chancelier  ctoit  fi  abhorré , fi  méprifé , que 
le  Parlement  indigné,  ofa  dans  un  moment,  en  or- 
donnant l’enregirtrement  des  Lettres- Patentes  en- 
voyées par  le  Roi , ajouter  : « Plus  la  Cour  a or- 
» donne  que  le  Chancelier  arrivé  en  cette  Ville, 
» la  Cour  le  mandera  venir  céans  pour  lui  faire 
» remontrance  que  la  Cour  avifera  pour  le  bien  de 
» la  juftice&chofes  publiques  de  ce  Royaume  ».  Ainfi 
tout  dépend  des  circonftances.  Le  Chancelier  eR  le 
chef  de  toutes  les  Cours  de  Jullicc  : le  Parlement 
l’appelle  Monfiigneur  & n’appelle  que  Monfieur  le 
frere  du  Roi.  Cependant  il  cite  à fon  Tribunal  ce 
même  Chef;  mais  c’ell  qne  la  voix  publique  dé- 
nonçoit  Duptat  comme  auteur  des  impôts  burfaux 
& de  cent  relTources  tortionnaires,  que  le  malheur 
des  tems  ne  pouvoir  même  juftifier.  Dans  le  même 
tems  encore  le  Parlement  fit  des  Remontrances  re- 
lativement à une  aliénation  des  Domaines  du  Roi, 
faite  en  faveur  de  l’Hôtel-de- Ville  de  Paris,  qui 
dans  un  moment  dedétrelTe  avoir  fait  les  avances  d’un 
impôt  nouveau  que  l’on  dévoroit  avant  qu’il  fût  perçu. 
Ces  Remontrances  portoient  fur  des  objets  de  Fi- 
nances, 3t  néceOairement  déroontroient  tous  les  vices 
introduits  dans  cette  partie  de  l’adminiûration  ; ainfi 
c’eft  de  cette  époque  que  datent  toutes  celles  que 
le  Parlement  a faites  jufqu’à  nos  jours.  Les  Etats- 
Généraux  n’étant  plus  convoqués  , les  Aflemblées 
des  Notables  devant  effrayer  des  Minifires,  tels  que 
JDuprat  & ceux  qui  partageoient  avec  lui  la  honte 
des  vexations  devenues  fi  multipliées  fous  ce  régné, 
le  Parlement  fut  le  feul  Corps  dont  le  courage, 
la  prépondérance,  le  patriotifme  & la  noble  réfif- 
tance  puffent  de  tems  à autre  faire  parvenir  jufqu’au 
pieds  du  Trône  la  vérité.  Tant  d'hommes  coupables 
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environnent  les  Rois  ! & ces  hommes  ont  tant  d’in- 
cérérs  à ce  que  les  Souverains  ignorent  combien  le 
peuple  fouffre , combien  eux-mêmes  ne  valent  que 
parce  qu’ils  coûtent  ! 

La  condamnation  du  fameux  Duc  de  Bourbon , 
Connétable  de  France,  les  procédures  commencées 
contre  lui  par  le  Parlement  & par  ordre  du  Roi , 
occupèrent  encore  le  Parlement  de  Paris  fous  ce 
régné.  François  I,  irrité  que  ce  Parlement  n’eût  pas 
condamné  à mort  tous  les  complices  du  Connétable, 
nomma  un  Préfident  de  Touloufe  avec  cinq  Con- 
feillers,  deux  Préfidens  de  Bordeaux  & quatre  Con- 
feillers,  deux  Confeiliers  du  Grand  Confeil  & un 
Prélident  de  Bretagne , pour  juger  avec  le  Parle- 
ment de  Paris  ceux  qui  n’avoient  pas  encore  été 
compris  dans  cette  procédure;  événement  étrange, 

& qui  prouve  combien  peu  l’on  doit  compter  fur 
un  ordre  invariable  dans  un  pays  où  la  légiflation 
cède  toujours  au  caprice  de  l’autorité  fupreme  ! Mais 
tandis  que  l’on  procédoit  contre  Bourbon,  ce  héros 
entroît  en  Provence  , adiégeoit  MarfeiJIe,  5c  bientôt 
la  bataille  de  Pavie  ayant  forcé  François  I à fubir 
les  conditions  qui  lui  étoient  impofées,  il  fallut  que  - 
ce  Prince,  par  le  Traité  de  Madrid,  fignât  folem- 
nellement  qu’il  rendoitau  Connétable  tous  fes biens, 
meubles  & immeubles.  Le  brave  Bourbon  avoit  fait 
comprendre  dans  ce  Traité  tous  fes  amis  5c  fes  créa-  . 
tures  : mais  on  fait  comment  François  tint  les  articles 
de  ce  Traité.  Lorfque  Bourbon  fut  tué  fous  les  murs 
de  K orne,  François  I lit  condamner  fa  mémoire, 

& le  Chancelier  Duprat  prononça  lui-même  l’Arrcc 
qui  damnait  & abolijjbit  fa  renommée  à perpétuité. 

U P rat  condamner  un  héros  tel  que  Bourbon  à l’igrio- 
rninie  5c  au  mépris  de  la  Pofterité  ! Cela  prouve  bien  à 
quels  excès  l’abus  du  pouvoir  emporte  les  hommes. 

François  1 rendit  à fa  Maifon  une  partie ^des  biens 
de  ce  héros  ; 5c  l’Arrêt  prononcé  eont|e  lui  apres 
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fa  mort  ft’a  pas  empêché  la  Poftérité  de  le  plaindre  j 
de  l’admirer,  & fur- tout  de  juger  qu’il  étoit  plus 
malheureux  que  coupable. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  l’Arrêt  par  lequel 
le  Parlement  condamna  publiquement  l’Empereur 
Charles-Quint:  le  Koi  l’avoir  fait  ajourner  comme 
fon  vaflal  pour  les  Comtés  de  Flandres  & d’Ar-  * 
lois.  11  vint  au  Parlement  ; l’Avocat  - Général  fit 
nn  réquifitoire  contre  ce  même  Empereur.  Par  le 
Traité  de  Madrid  , François  I avoit  cédé  toutes  fes 
prétentions  fur  ces  fiefs.  On  rendit  un  Arrêt  par  le- 
quel on  citeroit  Charles  Empereur  à fon  détrompé  | 
fur  la  frontière.  Cette  ridicule  fommation  eut  fon  j 
effet  : on  juge  bien  que  l’Empereur  ne  comparut 
pas.  Le  Parlement  en  conféquence  confifqua  fur  lui 
la  Flandre,  l’Artois,  le  Charollois,  &,  comme  de 
railon , l’Empereur  relia  maître  de  ces  mômes  Pro-  j 
vinces  , qu’on  ne  lui  enlevoit  que  par  un  Arrêt. 

11  fembloit  que  ce  même  re^ne,  trop  vanté  par  j 
nos  Milloricns,  devoit  être  l’epoque  des  plus  af- 
freufes  révolutions;  ce  fut  fous  François  I que  les 
premiers  fupplices  furent  infligés  contre  les  Protefi- 
tans.  Les  flammes  des  bûchers  allumés,  les  flots 
de  fang  qui  coulèrent  à Mérindol , à Cabrieres , 
furent  comme  le  lignai  de  tant  d’autres  aflafllnats 
commis  au  nom  du  Prince  , de  l’Eglife  & des  Loix. 

En  vain  la  fenfible  & ingénieufe  Heine  de  Navarre  i 
conjuroit  le  Roi  fon  frere  de  fufpendre  toute  tor-  I 

lure  contre  ceux  do  fes  Sujets  qui  avoient  embralfé  i 

la  religion  prétendue  réformée-,  François  ^ réduit 
à ménager  le  Pape  , n’en  ordonna  pas  moins  ces 
exécrables  exécutions.  îl  n’cll  pas  inutile  d’obferver 
que  tandis  que  l’on  brûloit  à Paris  les  nouveaux 
fcélaires  , les  Turcs  obtenoient  d’avoir  une  mofquée  I 
à Marfciüe  , & les  Protellans  d’Allemagne  fe  li-  r 
guoient  contre  Charles-Quint,  fous  la  proteéliou 
de  avec  les«fecours  de  la  Cour  de  France. 
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Dans  le  même  tems,  à peu  près,  commença  la 
perfécution  exercée  contre  une  peuplade  d’habitans 
de»  confins  de  la  Provence,  relie  ignoré  des  anciens 
Albigeois,  autrefois  vidimes  du  zele  apollolicjue. 
Ifolés  dans  vingt-deux  bourgs  entourés  de  monta- 
gnes, ils  fombloient  ignorés  du  relie  de  l’urdvers; 
iis  avoient  rendu  fertiles  ces  déferts  où  depuis  deux 
fiecles  ils  vivoienc  en  paix  dans  l’exercice  de  toutes 
les  vertus  qui  honorent  & qui  confolent  l’Humanité. 

Ils  étoienc  bons,  fages,  fujets  fideles,  ils  raéri- 
toient  de  vivre  fous  la  protedion  des  loix  les  plus 
douces,  & ce  fut  au  nom  de  ces  loix  que  le  pre- 
mier Prélîdent  du  Parlement  de  Provence,  le  Ba- 
ron d'Oppede  obtint  des  ordres  du  Roi  &des  troupes 
pour  perfécuter  ces  innocentes  peuplades , qui  ne 
purent  voir  brûler  leurs  femmes  & leurs  enfans  fans 
courir  aux  armes.  Cette  défcnfe  étoit  de  droit  na- 
turel; on  leur  en  fit  un  crime.  L’Avocat  - Général 
du  Parlement  de  Provence  écoit  Major  dans  l’ar- 
mée commandée  par  le  premier  Préfident;  on  maf- 
facroit  à les  pieds  ces  infortunés.  Ces  champs  jadis 
fi  bien  fécondés  par  les  plus  vertueux  des  cultivateurs 
relièrent  en  friche  après  avoir  été  inondés  d’un  fang 
fi  pur.  Toute  la  France  poulTa  des  cris  de  douleur 
& d’indignation. 

Le  foible  François  I mourut  fans  avoiV  vengé  la 
France  & l’Humanité.  Ce  ne  fut  que  cinq  ans  après, 
en  1550,  que  fur  les  Requêtes  préfencées  par  diffé- 
rens  Seigneurs  ,,dont  les  Domaines  avoienc  été  chan- 
gés en  défères,  contre  le  Préfident  d'Oppede , le  Pré- 
fident Lafond , les  Confeillers  Tribuü , Babet , & 
l’Avocat  - Général  Guérin  ^ la  caufe  fut  portée  fous 
Henri  JJ  au  Tribunal  du  Grand  Confeil  Cette  Cour 
jugea  que  l’on  devoir  évoquer  la  caufe  : elle  fut  ren- 
voyée ^au  Parlement  de  Paris,  qui,  pour  la  pre- 
micre'fois,  fe  trouva  juge  criminel  d’un  autre  Parle- 
ment, Après  50  audiences,  l’Avocat -Géaéral  Guérin 
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eut  la  tête  tranchée  le  15  Février  155a.  pro* 
tedion  des  Guifes  fauva  du  fupplice  les  autres  cou” 
pables  condamnés  pat  le  plus  julle  des  jugemens.  L« 
premier  Préfident  , à qui  ce:te  faveur  épargna  la 
mort  qu’il  méritoit,  n’en  fut  que  plus  malheureux.  Le 
reftedefes  jours  fut  tourmenté  par  des  remords  affreux, 
par  des  furies  vengerefl'es  qu’il  croyoit  voir  fans  ceffe 
lui  reprocher  fes  exécrables  affalîinats.  N’oublions 

£as  encore , à la  gloire  du  Parlement , que  le  Vicc- 
.cgat  d’Avignon  ayant  ofé  intervenir  dans  cette  caufe 
épouvantable  au  nom  du  Pape  , & demander  par  fon 
Avocat  que  la  Cour  n'eut  point  à juger  des  meurtres 
commis  dans  les  Terres  papales , elle  n'eut  point 
d’égard  à la  réquifition  du  Prélat.  Le  Parlement  fou- 
tint  encore  avec  fa  vigueur  ordinaire  les  principes 
oppofés  par  lui,  pour  le  bonheur  & l’honneur  de  la 
France  , aux  iattentats  des  Pontifes  Romains. 

Sous  Henri  II,  le  Parlement  de  Bordeaux , comme 
nous  le  dirons  en  fon  lieu,  ayant  paru  s’unir  aux  peu- 
ples que  la  levée  des  impôts  créés  par  François  T,  & 
fur-tout  les  vexations  des  Gabelles  avoient  réduit  au 
défcfpoir,  le  Parlement  de  Paris,  ainfi  que  tous  les 
autres  fe  firent  les  interprètes  des  vœux  de  la  Nation. 
Pour  toute  réponfe  Henri  II,  en  1554,  le  rendit  fe- 
inellre  , 6c  vendit  foixante-dix  nouvelles  Charges  , 
inutiles  à la  Magiftrature , mais  qui  donnèrent  quel- 
que fecours  momentané  au  Prince  prodigue  8c  peu 
habile,  dont  le  règne  ne  fut  marqué,  comme  celui  de 
fon  pere,  que  par  deux  défaites,  des  intrigues  de 
Cour  , un  luxe  déjà  trop  coupable  , Ôc  des  fupplices 
contre  les  Proteflans. 

En  155  5 , Henri  tint  une  Affemblée des  Notables, 
compolcedes  Grands  qui  le  trouvoient  à Paris  , Sc  de 
quelques  Dépurés  des  Provinces.  Les  Tréforiers  Gé- 
néraux des  Financés  y curent  une  féance  particulière. 
Ni  eux  ni  le  Parlement  ne  furent  confondus  avec  le 
Tiers-htar.  D’ailleurs  cette  Aflemblée  fe  tint  dans 
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la  Grand’Chambre  du  Parlement  de  Paris , & cette 
Cour  de  Pairs  ne  pouvoir  qu’avoir  une  place  dillin- 
guée  dans  ce  Sanctuaire  même  de  la  Juftice  , ouvert 
& fermé  par  elle.  Henri  II  y parla  lui-même.  Il  s’a- 
giflbit  d’obtenir  de  la  Nation  trois  millions  d’écus 
d’or , le  Clergé  en  donna  un  tiers , & le  relie  du 
peuple  les  deux  autres  tiers. 

Toujours  les  maximes  ultramontaines  armoienc 
au  nom  des  loix,  les  bourreaux  & les  foldats  qui 
n’étoient  faits  que  pour  défendre  la  Patrie.  Les 
meilleures  têtes  du  Parlement  de  Paris  prévoyoient 
déjà  les  maux  que  cette  horrible  intolérance  alloic 
coûtera  la  France.  On  opina  pour  s’oppofcr  à ce 
fléau  barbare.  Un  Confeiller  trahit  les  délibérations 
de  fa  Compagnie.  Aulîi-tôt  les  Guifes,  dont  l’ambi- 
tion avoic  réiolu  de  prendre  la  caufe  de  la  religion 
pour  prétexte  de  fes  fureurs  , foulBent  le  même  efpric 
au  foible  & crédule  Henri  II  ; il  arrive  au  Palais  tans 
y être  attendu , feint  de  vouloir  profiter  des  avis  de 
chacun  de  ceux  à qui  l’honneur  & l’humanité  faifoic 
un  devoir  de  voter  en  faveur  de  la  tolérance.  Cette 
rufe  indigne  d’un  Roi  lui  facilite  le  moyen  de  con- 
noître  ceux  qui  n’étoient  pas  du  parti  de  l’Eglife  Ro- 
maine, ou  qui  même  pouvoient  avoir  embrafie  les 
nouveaux  dogmes.  Delà  des  Magiftrats  jettes  dans 
les  fers.  Delà  des  Juges  iniques  vendus  aux  Guifes 
& payés  par  eux.  Delà  un  bûcher  élevé  pour  y faire 
périr  le  Confeiller  Anne  Duhourg , neveu  du  Chan- 
celier de  ce  nom.  En  vain  le  Parlement  fit  rayer  Sz 
biffer  le  jugement  porté  contre  un  autre  Confeiller 
nommé  Guy  du  Faure.  La  haine  des  deux  partis 
devint  de  jour  en  jour  plus  opiniâtre  : les  Guifes 
curent  l’art  de  femer  la  divifion  jufques  dans  le  Par- 
lement même.  Mais  le  fangdu  vertueux  & innocent 
Dubourg  fembloit  avoir  arrolé  une  terre  féconde, 
d’où  les  .Proteflans;  virent  s’élever  chaque  jour  de 
nouveaux  rameaux  ; à compter  de  ce  moment , plus 
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d’un  demi  fiécle  de  fureurs , de  crimes  de  meur- 
tres , de  dévaftations , de  traliil'ons , & par  confé- 
quent  d’oubli  de  toutes  les  loix  divines  & humai- 
nes , firent  perdre  à la  France  le  peu  de  fruit  qu’elle 
eut  pû  retirer  de  la  renaiilancc  des  lettres^  & de 
cette  lumière  , qui  du  fein  de  l’Italie  , ctoic  venue 
éclairer  les  français  ; crépufcule  heureux  , que  les 
ténèbres  du  far.atifme  éclipfèrcnt  bientôt  , oui  ne 
reparut  que  fous  le  miniflcrc  du  Cardinal  de  R.iche~ 
lieu,  pour  n’etre  un  beau  jour  que  vers  le  milieu 
du  règne  de  Louis  XIV. 

Sous  Henri  II , Anne  Duliourg  avoir  en  vain  de- 
mandé à être  jugé  par  ks  l'airs.  Sous  François  II, 
le  Prince  de  Condé  réclama  en  vain  le  même  droit , 
qui  efl;  un  droit  naturel  ; fans  le  Chancelier  de  l'Hôpi- 
ta!  , qui  refufa  de  ligner  l’arrêt  contre  le  Prince,  le 
fan<T  d’un  Bourbon  eut  coulé  fur  l’échafritud.  Les  Gui- 
fes  prelloicnt  l’exécution  de  cet  exécrable  arrêt  rendu 
par  d es  CommilTaircs  à leurs  gages.  Heureufemenc 
Afe'dicis  crut  devoir,  par  intérêt  pour  fa  propre  auto- 
rité , fc  réconcilier  avec  Condé,  & le  iioi  de  Na- 
varre fon  frère.  Le  Parlement  étoic  défuni  par  l’a- 
drefl'e  des  Guifes  qui  fe  faifoient  un  fyllême  de  ré- 
duire dans  toutes  les  clalTes  de  citoyens,  tout  ce  qu’il 
y avoit  d’hommes  foibles  ou  intérelTés;  & malhcu- 
reufement  il  ne  s’en  trouve  que  trop  avec  ces  deux 
caractères  dans  les  Corps  même  les  plus  rcfpcètables. 
Le  Parlement  ne  fit  aucun  aèle  d«  vigueur  en  faveur 
du  Prince  de  Condé , mais  il  expia  cette  faute  par 
on  Arrêt  folemnel  rendu  contre  les  maximes  ultra- 
montaines. On  avoit  olê  foutenir  en  Sorbonne  dans 
une  rhefe  publique  cette  maxime  abominable , ywe 
le  P ope,  Souverain  Aîonarque  de  lEplife  , peut  dé- 
pouiller de  leur  Royaume  les  Princes  rebelles  à fes  de- 
crets. L'Auteur  de  ia  thèfe  , Tanquerel , prit  la  fuite. 
Le  Parlement  rendit  un  Arrêt  qui  ordonnoit  à la 
Sorbonne  de  s’afiemblcr  , & d’abjurer  publiquement 
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Ia‘  maxime  foutenue  par  un  tie  fes  Membres , un 
des  Dotileurs  nommé  te  Goujl ^ vint  au  nom  de  fa 
Compagnie  demander  pardon  à la  Cour  & au  Roi 
pour  Tan^uerel.  L’abjuration  fut  éclatante  ; elle  date 
du  12.  Décem’ore  1^60. 

Cette  dilpolîtion  de  tous  les  Membres  du  Parle* 
ment  fur  bientôt  encore  facrifiée  à la  politique  Sç 
fur-tout  à la  fédudion  des  üuifes.  Après  de  vainy 
efforts  de  la  part  du  Chancelier  de  t Hôpital  pour 
ramener  tous  les  Français  à cet  efprit  de  tolérance. 
Je  feul  qui  puiffe  rendre^ les  hommes  heureux,  le» 
Guifes  furent  mettre  dans  leur  parti  le  Parlemenc 
Jui-même.  Au  mois  de  Juillet  1562,  plufieurs  Ar- 
rets  fucceffifs  proferivirent  les  Protellans,  ordon- 
nèrent aux  Communautés  de  prendre  les  armes,  de 
pourfuivre  ôc  de  tuer  tous  les  novateurs  qui  s’affent- 
bleroient  pour  prier  Dieu  en  Français.  A ce  lignai 
des  combats  , tout  ce  qui  ell  peuple  s'arma  de  poi- 
gnards , alluma  des  torches  funèbres,  <S;tandk  que 
J’on  égorgeoit  d’un  côté  femmes  , enfans,  vieifrareJs 
négocians,  cultivateurs;  de  l’autre,  on  incendioic 
Jeurs  propriétés,  on  fouilloir  les  tombeaux,  on  pré- 
paroit  par  mille  forfaits  l’horrible  catafttophe,  qui, 
• dix  années  après,  épouvanta  l’E.uropc  entière  & 
devint  l’objet  éternel  de  l’exécration  de  tous  les 
peuples,  & de  la  honte  de  cette  Nation  fi  douce 
par  elle -même,  h implacable  lorfquc  des  caufes 
étrangères  la  rendent  inhdele  au  caraâere  que  la 
Nature  lui  donna. 

L’Hôpital,  toujours  grand,  toujours  clément, 
toujours  fupérieur  à fon  fiecle  , fit  rendre  un  troi- 
fieme  Arrêt  qui  .commandoit  la  paix,  la  concorde 
& l’amour  de  fes  concitoyens.  Ce  n’ell  point  paf 
Arrêt  que  l’on  devient  tolérant  & philofophe.  La 
politique  , l’ambition  des  Princes  & des  Guifes  joi- 
gnoient  la  guerre  des  héros  à celle  des  fanatiques. 
François  de  Guije , vainqueur , profitant  de  fa 
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vitftoire  pour  affiéger  Orléans , où  Condé  étoit  maî- 
tre, fut  airalfinc  le  i8  IVIars  1563.  Le  Parlement 
condamna  Poltrot  de  Merey  ^ meurtrier  du  Duc,  à 
être  déchiré  avec  des  tenailles  ardentes  , tiré  à quatre 
chevaux  & écartelé  ; ce  fupplicc  femble  réfervé  aux 
Régicides;  c’étoic  de  la  part  du  Parlement  aHimiler 
le  Duc  de  Guife  aux  Souverains.  On  fent  combien 
un  femblable  Arrêt  devoir  influer  fur  l’efprit  des 
peuples,  & fur-tout  combien  le  fpedacle  d’un  tel 
fupplice , qui  cft  la  tragédie  du  peuple,  devait  exalter 
toutes  les  têtes.  Les  Guifes  étoient  vengés  par  les 
organes  des  loix,  comme  fe  font  les  Rois  : ils  n’a- 
voient  plus  qu’un  pas  à faire  pour  monter  fur  leur 
Trône;  voilà  comme  une  feule  loi  imprudente  peut 
caufer  des  maux  affreux  <Sc  coûter  à un  Empire  plu» 
d’un  flccle  de  calamités  <5c  de  fureurs.  Un  nouvel 
effort  du  Chancelier  de  rHôpital  fembloit  dévoie 
affurer  quelque  tranquillité  à la  France  au  moment 
où  Charles  IX  fut  déclaré  majeur.  Un  Edit  nou- 
veau appelloit  tout  le  monde  à une  paix  générale, 
mais  le  Parlement  de  Paris  refufa  d’enregiflrer  l’Edit  ; 

€c  1®.  parce  qu’aucun  Edit  ne  devoir  être  porté  en 
>»  aucun  aune  P arlement cpae  celui  de  Paris;  a*,  parce 
» que  l’Edit  de  la  majorité  du  Roi  accordoit  aux  • 
>5  Proteflans  la  liberté  de  confcience , & qu’il  ne  de- 
» voit  y avoir  en  France  qu’une  feule  religion; 

•»  3®.  parce  que  ce  même  Edit  ordonnoit  à tout  le 
» monde  de  po fer  les  armes  , & que  la  ville  de  Paris , 
y>  comme  étant  la  capitale,  de  en  quelque  forte  la 
33  forterelfe  du  Royaume,  devoir  toujours  refler  ar- 
33  méc  ».  On  fent  combien  , avec  des  principes  auffi 
oppofés  à ceux  de  l’Hôpital,  auffi  favorables  aux 
Guifps , il  y avoir  à craindre  pour  le  repos  de  la 
France. 

Alors  une  milice  nouvelle  juroit  une  foi  inviolable 
fous  les  drapeaux  du  Pontife  Romain.  Les  enfans 
de  i’Efpagnol  Ignace  de  Loyola  fe  failoienc  les  hom- 
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mesMiges  du  Pape.  iVlais , femblahles  aux  Seigneur# 
Français  qui  avoient  l'cutenu  le  pavois  fur  lequel 
étoit  monté  Hugues  Capet,  les  difciples  d’Ignace 
commencèrent  par  prouver  au  Pape  qu’il  valloic 
mieux  partager  Idn  autorité  que  de  la  perdre  toute 
entière  , & fur-ton:  au  moment  où  le  proteftantifmé 
avoir  déjà  fait  en  Europe  des  progrès  fi  effrayan# 
pour  l’Eglife  de  Rome.  Comme  li  le  nom  de  Duprat 
ctoit  defiiné  à erre  un  nom  funefie  pour  la  France, 
un  Evêque  de  Clermont,  fils  du  Cardinal  Duprat, 
donna  une  maifon  dans  Paris  à la  nouvelle  Compa- 
gnie qui  avoir  pris  le  nom  de  Jefuites  , & leur  légua 
36000  écus  par  l'on  tcflament.  Alors  les  Compagnons 
de  cet  Ignace,  qui  avoir  vu  dans  une  extafe  Dieu 
le  Pere  lui  recommander  fon  fils  Jefus , & qui  du- 
rent leur  nom  à cette  vifion  , commencèrent  à dé- 
ployer l’étendard  fous  lequel  ils  dévoient  combattre 
pour  Rome  & pour  la  foi  catholique.  Alors  cette 
fociécé  , créée  par  un  imbécile  fanatique  , fut  le 
berceau  des  hommes  de  la  politique  la  plus  rafinée, 
de  l’érudition  la  plus  profonde,  & fur-tout  de  cette 
foif  des  grandeurs,  qui  bientôt  leur  fit  cherchera 
dominer  dans  les  Cours  des  Rois  , & à fe  fervir  d’un 
minificre  facrépoilr  efirayer  la  et  nlcience  des  Princes 
& ufurper  cet  alcendant  que  les  hommes  de  génie 
ont  fur  les  ames  foibles.  Un  Efpagnol  avoir  été  le 
fondateur  de  cette  focicté  redoutable  , & cependant 
fi  chere  aux  arcs , aux  fciences  , à l’éloquence  ; l’El- 
pagne  recueillit  les  premiers  fruits  de  cette  fon- 
dation. Philippe  II,  le  Tihere  de  fon  fiecle,  trouva 
dans  les  nouveaux  minières  ou  dépofitaires  de  la 
vengeance  ultramontaine  , des  émilIaÎTes  aulTi  vi-  >» 
gilans  qu’infatigual-'lcs  Sx.  ingénieux.  Le  Parlement 
ne  vit  qu’avec  efiroi  ce  dont  pouvoit  erre  capable 
une  focicté  d’homPies  qui , dès  ce  terrs , s’annonçoic 
pour  devoir  éclipfer  tout  ce  que  l’Eglife  romaine 
avoir  eu  d^ordres  religieux  jufqu'alors.  Le  Parlement 
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ne  lui  permit  que  provijo  ire  ment  de  travailler  à l’inC- 
trudtion  de  la  jeunelTe , fe  rélervant  de  llatuer  plus 
à fond  fur  la  forme  & les  principes  de  l’inllitut  et» 
lui-même. 

La  célèbre  ordonnance  de  Moulins,  ce  chef-d’œuvre 
dugéniedu  Chnnctlier de  l' Hôpital,  fut  un  monument 
de  fa  gloire  que  la  France  ne^  méritoit  pas  alors  , 
& qui,  dans  ce  fiecle  abominable,  rendit  au  moins 
le  plus  grand  des  fervices  à la  Nation.  Par  cet  Edit 
de  Moulins,  promulgué  en  1556,  le  Chancelier, 
entr’autres  loix  , proferivoit  ces  confrairies  qui  ne 
pouvoient  qu’être  un  moyen  de  ralTembler  des  mil- 
liers d’hommes  échauffés  par  le  fanatifme.  Le  Car- 
dinal de  Lorraine  donc  l’ame  atroce  & l’efpric  fédi- 
tieux  aroit  formé  depuis  long  - tems  le  plan  de  la 
ligue,  regardoit  ces  confrairies  comme  le  moyen  le 
plus  sûr  de  faire  réuffir  ce  projet  horrible,  & qui 
depuis  coûta  tant  de  travaux  de  de  chagrins  au  bon 
& lûblime  Henri  IV.  C’écoic  une  hydre  altérée  de 
fang  , rompofée  de  plufieurs  milliers  de  têtes  & con- 
tre laquelle  ni  le  fer  ni  le  feu  n’euflent  rien  fait.  Il 
falloic  la  clémence  du  bon , du  grand  Roi  pour  en 
triompher.  Mais  onétoit  loin  encore  de  cette  époque 
ft  chere  à tout  Français.  Pourquoi  le  tairions- nous 
dansce  précis  hifforique,  puifque  les  annales  de  laNa- 
tion  l’acteffent  ? L’article  des  confrairies  abolies  par 
l’Edit  de  Moulins , fut  défendu  avec  chaleur  par  le 
Parlement  de  Paris;  toujours  les  Guifes  confervoienc 
leur  fatal  afeendant. 

Pour  comble  de  malheur,  le  Pape  Pie  V.  GuiJIerif 
Dominicain  farouche  & intolérant , ayant  porté  fur 
le  Trône  de  Rome  toute  la  fureur  d’un  lâche  Inqui- 
(iteur , permit  à Charles , par  une  bulle  , d aliéner  pour 
50000  écus  des  biens  eccléfialliques  , fous  la  con- 
dition d’exterminer  cous  les  Proteflans  de  fon  Royau- 
me. Le  Chancelier  prévit  de  quelle  horreur  une  pa- 
reille bulle, donnée â une  pareille  condition,  pouvoic 
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être  la  caufe.  II  s’oppofa  de  tout  fon  pouvoir  dans 
Je  Confeil  du  Roi , à l’acception  d’une  bulle  qui , pour 
prix  d'un  peu  d’or,  mettoit  la  vie  des  fujets  du  Roi 
a la  merci  de  tout  fanatique.  Les  Guifes  l’em portè- 
rent encore.  P Hôpital  fe  démit  de  fa  place  de  Chan- 
celier; faute  que  la  poftérité  eft  en  droit  de  lui  re- 
procher. Il  devoir  plutôt  mourir  viélime  des  Guifes. 
Les  batailles  de  Jarnac  & de  Moncomour  n’eufTenc 
pas  fans  doute  conduit  à cette  paixaffreufe  qui  fuivit 
cette  nuit  horrible,  où  Coligny  & tant  de  milliers  de 

Français Arrêtons-nous  ici  : ne  retraçons  pas 

cet  épouvantable  tableau.  Une  grande  & éternelle 
vérité  doit  confoler  tout  bon  Français  : c’eftque  Mé- 
diciSf\e  Chancelier  de  Birague  f(\a\  cette  même  an- 
née avoir  les  fceaux  , & Albtrt  de  Gondi,  depuis  Ma- 
réchal de  Reri , furent  les  trois  véritables  auteurs  de 
cette  horrible  catallrophe,  & tous  les  trois  étoienc 
Italiens.  Une  nouvelle  infamie  fe  joignit  à toutes  cel- 
les qui  avoient  fignalé  cette  abominable  exécution  : 
on  voulut  la  juftifier  par  le  plus  faintdes  pailliatifs, 
celui  des  loix  mêmes.  Op  fuppofa  une  confpiration 
tramée  par  l’Amiral  de  Coligny  contre  la  famille 
Royale.  Le  Parlement  aflemblé  extraordinairement, 
rendit  un  Arrêt  le  27  Septembre  15*7.  qui  condam- 
noit  Coligny  , mort , & dont  les  membres  avoient  été 
déchirés  par  la  populace  , à être  traîné  fur  la  clayc , 
pendu  à un  gibet  dans  la  place  de  grève,  & porté  en 
fuite  aux  fourches  patibulaires  de  Montfaucon.  Les 
enfansde  Coligny  ^ ces  defccndansde  tant  de  guerriers 
célèbres  furent  déclarés  roturiers , privés  de  tous  leurs 
biens , & incapables  de  relier.  Enfin  le  Parlement 
ordonna  que  chaque  année  il  feroit  fait  une  Pioceffion 
en  mémoire  de  ces  majfacres  pour  en  rendre  grâce  à Dieu. 

Heureufement  cette  procelTion  n’eut  jamais  lieu  ; 
mais  l’Arrêt  n’en  fut  pas  moins  rendu,  & li  nous  le 
retraçons  ici , ce  n’cft  pas  pour  le  reprocher  à un 
Corps  qui  , fi  füUvenc  avoir  défendu  avec  tant  de 
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courage  la  caufe  de  la  nation,  & les  libertés  de  l’églife 
Gallicane  ; c’eft  pour  morurer  combien  l’elprit  des 
tems  a de  pouvoir  fur  les  Corps  les  plus  refpedables  ; 
combien  une  feule  erreur,  qui  peut  fe  propager  à Tin-' 
^ni , enfante  dis  niaux  alfreux  , & comment  les  hom- 
mes les  plus  faits  pour  donner  l’exemple  font  quel- 
quefois dangereux  pourla  Nation  , qu’il»  égarent, dès 
qu’eux-méme  font  égarés  par  un  pouvoir  irréfiftible, 

Cn  fait  quels  furent  les  derniers  momens  de  Char» 
les  IX.  Il  mourut  comme  depuis  ell  mort  ce  David, 
Capitüul  de  Touloule  , qui  croyoir  voir  fans  ceflTe 
Je  fang  de  l’infomme  Calas  réjaillir  fur  lui  , & fon 
fpeiSIrc  déchiré  lui  redemander  l’honneur  & la  vie, 
Cbdrles  IX  avoir  bien  d’autres  torrens  de  fang  à 
voir  couler  autour  de  lui.  C’étoit  un  peuple  entier 
de  vidimes  égoigôes  , palpitantes,  & toutes  éle- 
vant leur  cri  plaintif  au  nom  du  plus  faint  des  droits, 
de  celui  de  citoyens  <Sc  de  fujets.  Le  jour  des  ob- 
féques  de  Charles- 2.  S.  Denis,  le  Parlement  envoya 
un  Huilfier  commander  au  Grand  Aumônier  Amiot, 
devenir  lui  dire  grâces  coriyne  au  Roi  de  France.  On 
n’obferve  cette  folie  que  comme  une  preuve  nouvelle 
de  ces  prétentions  ridicules  donc  on  fe  rend  par  fois 
coupable  dans  des  tems  d’erreur  & de  defordre,  moins 
comme  croyant  avoir  des  droits  réels,  que  pour  ef- 
fayer  ce  qui  en  arrivera  , & pour  s’en  faire  par  la  fuite 
un'  titre  en  cas  de  fucccs. 

Nous  ne  détaillerons  pas  ici  les  malheurs  des  régnes 
de  Henri  lll  & de  Henri  IV  : quel  Français  , dç 
meme  quel  homme  un  peu  inUruit , de  quelque  Na- 
• tion  qu'il  foie , ne  connoît  pas  ces  trilles  6c  funèbres 
récits  , dont  la  France  a gémi  fi  long-rems  ? Les 
Etats  furent  alTemblés  à Blois  en  1 576,  Le  Parlement 
n’y  parut  pas. 

Alors  la  langue  italienne  étoit  plus  en  ufageà  Paris 
que  de  nos  jours.  Henri  III  permit  à une  troupe  de 
Comédiens  italiens , qui  prenoicnc  le  nom  de  Li 
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Gelojif  de  venir  s’établir  à l’hotel  de  Bourgogne.  Le 
Fariemenc  leur  en  fit  défenfe , fous  peine  de  payer 
une  amende  de  10000  liv.  Ils  joue^enc  cependant 
en  Avril  1 577 , malgré  l’Arrêt  du  Parlement,  parce, 
que  le  Roi  le  leur  ordonna.  Le  concours  des  fpec- 
tateurs  fut  prodigieux,  on  ne  payoit  que  quatre  fols 
par  place  ; ainfi  la  volonté  du  Monarque  fulfifoit  à 
• détruira  l’effet  d’un  Arrêt  du  Parlement. 

On  fait  comment  Henri  111  fe  défit  à Blois  des 
deux  Princes  Lorrains  qu’il  redoutoit.  Anne  d'Ejî, 
mere  des  deux  Princes  affaflînés  , & Catherine  de 
Cleves  , mere  du  Duc  de  Guife  , préfenterent  Re- 
quête au  Parlement  contre  les  atTalTins,  & cette  Cour 
rendit  un  Arrêt , qui  recevoit  la  PrinceflTe  appellante 
de  la  Commifiion  expédiée  à Blois  par  Henri  III , 
pour  faire  le  Procès  à la  mémoire  des  Guifes,  & qui 
faifoit  défenfe  aux  CommiJJhires  & tous  autres  de 
pajfer  outre. 

Tant  de  fautes  , de  meurtres , de  faibleflTe  & d’at- 
tentats contre  les  loix  ou  le  droit  des  gens  furent 
fuivisdes  excès  commis  parles  faâieux  ligueurs  con- 
tre le  Parlement  lui-même  , par  l’emprifonnement 
de  cinquante  de  fes  Membres  les  plus  refpeélables, 
par  ce  decret  horrible  de  la  Sorbonne,  par  lequel 
la  Nation  françaife  étoit  libre  du  ferment  de  fidelité 
qu’elle  avoir  prêté  à Henri  111.  Enfin  par  le  meur- 
tre de  ce  même  Prince  , par  des  Arrêts  multipliés 
des  Parlemens  contre  le  bon  Henri  IV  , par  des  dé- 
crets de  la  Sorbonne  plus  épouvantables  encore,  par 
le  démembrement  du  Royaume. 

Un  feul  Corps  pouvoir  alors  confoler  les  bons  Fran- 
çais. Ce  petit  Parlement,  qui  attaché  au  parti  de 
Henri  fiégeoit  auprès  de  fa  perfonne,  tantôt  à Tours, 
tantôt  à Châalons  , au  milieu  de  cet  oubli  de  toutes 
les  loix  divines  & humaines  , décréta  de  prife  de 
corps  Landriano , foi-difant  Nonce  du  Pape,  pour 
avoir  ofé  entrer  dans  le  Royaume  lâns  la  permiflion 
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du  Roi;  le  tic  citer  à fon  détrompé  pendant  trois 
jours  de  marche  , accorda  loodo  Jiv.  de  récom- 
jîenle  à ce*  qui  le  livreroit  à la  juftice  ; défendoic 
• a tous  Prélats  de  publier  fes  bulles  fous  peine  d’être 
déclaiés  c n.inels  de  le/e-majcfté , & enfin  appella 
au  fu'.ur  l oncile  de  l’cleétion  de  Grégoire  XIX.  A 
cetaftede  vigueur , auffi  jufle  qu’intérefiànr,  les  bons 
Français  efpéraient  encore  que  la  Patrie  pourroit  être 
lauvée  ; alors  le  premier  Préfident  , Achille  de 
Harlay  qui  s’étoit  racheté  de  la  prifon  , fut  rejoin- 
dre Henri  IV.  Sa  fermeté  foutint  celle  du  Parlement 
de  Tours  & de  Châlons  ; le  premier  il  conçut  le 
projet  de  donner  un  Patriarche  à la  France  , & de 
fecouer  le  joug  impofé  par  l’Eglife  Romaine.  De 
Beaune  , Archevêque  de  Bourges  , & le  Cardinal 
de  Lénoncourt , bien  que  Lorrains  foutenoient  le 
même  plan  & fecondoient  le  premier  Préfident.  Des 
xéglemens  dignes  du  fiécle  où  nous  vivons  fignalèrenc 
le  zele  patriotique  du  Parlement  : « 11  ftatua  que 
y-y  toutes  les  nominations  du  Roi  aux  Evêchés  & aux 
s>  Abbayes  dévoient  être  confirmées  par  l’Arche- 
3»  veque  de  la  Métropole  , fans  recourir  à une 
a»  Bulle  du  Pape  ; que  tout  le  Clergé  conferveroic 
yy  fes  droits,  indépendamment  des  ordres  de  Rome  ; 
» qu’enfinles  Evêques  accorderoient  les  mêmes  dif- 
35  penfes  que  le  Pape  »>.  C’étoit  dans  les  tems  de  fa- 
natifme  & d'ignorance  avoir  plus  fait  pour  le  bon- 
lieur  de  la  Nation  , & pour  la  gloire  de  l’Églife  GaW 
licanne  , que  l’on  n’a  fait  depuis  les  fiécles  du  génie 
& de  la  philofophic;  mais  ce  réglement  fi  beau  fut 
bientôt  abroge.  Une  nouvelle  fcène  fe  préparoit  pour 
la  France,  & le  Parlement  parut  encore  dans  cette 
occafion  , digne  d’etre  le  Corps  intermédiaire  entre 
la  Nation  & l^on  Roi,  dans  le  moment  le  plus  hor- 
rible où  la  France  fe  fut  encore  trouvée. 

Philippe  IJ,  du  fond  de  l’Efcurial,  avoir  con- 
voqué les  Etats- Généraux  à Paris  ; le  feeptre  des 
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Valois  , porté  par  les  droits  facrés  du  fang , de 
Ja  valeur  & de  l’héroiTme  dans  les  mains  d’un  Bour- 
bon, alloit  devenir  la  propriété  d’un  Gaife  Sc  de  la 
fille  du  Tibere  de  l’Efpagne.  Cette  loi  falique  , li 
chereaux  Français  , 3t  qui  n’a  pas  befoin  d’être  écrite 
puifque  la  tradition  la  plus  folemnelle  l’a  fait  palTer 
de  génération  en  génération  dans  le  cœur  de  tout 
français  ; cette  loi  falique , déjà  violée  avec  fi  peu 
de  pudeur  par  Jfabeau  de  Bavière  en  faveur  des  en- 
nemis naturels  de  la  Nation  ; cette  loi  qui  exclue 
l’étranger  d’un  Trône  «ù  un  Français  feul  doit  mon- 
ter , non  parce  qu’il  y a un  titre  légal  qui  l’ordonne, 
mais  par  cette  feule  raifon  que  toute  Nation  a bien 
Je  droit  de  conferver  pour  elle  - même  le  Trône, 
d’où  elle  attend  tout  fon  bonheur;  cette  loi  fi  pré- 
cieufe  à la  Nation  , puifqu’elle  dcvoitlui  donner  pour 
Koi  le  meilleur  des  hommes  & le  plus  brave  des 
Princes,  alloit  enfin  être  foulée  aux  pieds.  Le  Par- 
lement, malgré  les  Guifes  , Rome,  le  Pape,  fon 
Légat,  Philippe  II,  fon  or,  fes  intrigues,  la  Sor- 
bonne & la  ligue  , eut  l’honneur  de  fauver  la  France, 

Le  29  Juin  1593  , toutes  les  Chambres  s’allémblent  ; 
on  fait  un  arrêté  folemnel , on  déclare  que  la  lot 
falique  ejl  inviolable , on  protefle  contre  ïéleâion  de 
tout  Prince  étranger,  on  rédigé  un  Arrêt  que  l’on 
charge  le  premier  Préfident  le  Maître,  de  porter 
au  Duc  de  Mayenne , bien  qu’il  fût  la  créature  de 
ce  Prince.  On  rédige  les  repréfentations  les  plus 
fortes;  de  ce  moment,  les  Guifes,  Rome  & l’Efpa-  j 

gne  frémilTent  de  rage.  Les  meilleures  têtes  du  Par- 
lement, la  plus  faine  partie  des  habitans  de  la  Capi- 
tale forment  des  vœux  pour  Henri  IV  ; cette  voix 
qui  tôt  ou  tard  fe  fait  entendre  au  cœur  de  l’homme  , 
celle  de  la  juftice  parle  enfin  en  faveur  du  plus  fen- 
fible  , du  plus  clément  des  Princes  : lui-même  achevé  ■ 

ce  grand  ouvrage  en  faifant  abjuration.  Le  2.2.  Mars  j 

J 5 94,  à quatre  heures  du  matin,  Henri  fut  intro-  j 
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duit  dans  Paris  ; à la  tête  des  bons  citoyens  étoîent 
Je  premier  Préfident  le  Maître  t Molé , Procureur 
général , & les  Confeillers , P Une  d’ Amours  & Guil- 
laume Duvair\  à la  tête  des  Bourgeois,  le  Prévôt 
des  Marcliands  L'huillUr,  un  Echevin'  nommé  Lan- 
glois , qui  avaient  palTé  toute  la  nuit  fous  les  armes  ; 
il  manquoit  de  rendre  au  Parlement  toute  fa  fplen- 
deur. 

Le  28  Mars  1594,  le  Chancelier  de  Chivemi  vint 
au  Parlement  accompagné  des  Ducs  & Pairs,  des 
grandsOfficiers  de  la  Couronne,  des  Confeillers  d’Etat 
& des  Maîtres  des  Requêtes.  Chivemi , charge  par 
ordre  du  Roi  d’arracher  & de  déchirer  dans  les  Re- 
gillres  du  Greffe  du  Parlement  toates  les  délibé- 
rations contraires  à l’autorité  royale,  avoir  à fon 
tour  commis  ce  foin  au  (ivànt  P ierre  P ithou  , homme 
d’un  mérite  rare,  d’une  intégrité  fcrupuleufe , & 
que  les  Miniftres  ainfi  que  les  Magiftrats  prenoient 
tüur-à-tour  pour  guide  & pourconfeil;  cet  homme 
qui  faifoit  tant  d’honneur  a la  Nation,  fit  au  Par- 
lement les  fondions  de  Procureur  Général , bien  qu’il 
ne  fût  point  Magiftrat.  Le  Chancelier  apporta  l’Edit 
par  lequel  le  bon  & fublime  Henri  JV  pardonnoit 
au  Parlement  des  fautes  qui  croient  celles  du  temps. 
Il  le  remerciüic  d’avoir  rendu  l’Arrêt  qui  défendoit 
la  loi  faüque  , & d’avoir  combattu  le  Légat  & les 
Ambaffadeurs  d’Efpagne.  Enfuite  tcus  les  Membres 
du  Parlement  prêtèrent  ferment  de  fidélité  entre  les 
mains  du  Chancelier.  Les  Officiers  du  Parlement, 
fiégeant  tantôt  à Châlons,  tantôt  à Tours,  revinrent 
prendre  leurs  fondions  à Paris;  ceux  qui  étoient 
refiés  dans  la  capitale  fe  réunirent  à eux  de  bonne 
foi,  & n’eurent  d’autre  prérogative  que  celle  d’avoir 
Je  pas  fur  eux. 

Le  même  jour  le  Parlement  annulla  de  lui-même 
tout  ce  qu’il  avoir  arrêté  ou  promulgué,  foit  contre 
Henri  JJf,  foie  contre  Henri  IV',  il  rendit  un  Arrêt 
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par  lequel,  i".  il  calToic  les  Etats  de  la  ligUe  ; 2°.i\ 
ordonnoit  au  Doc  de  Mayenne  de  prêter  fermenc 
d’obéiflance  à Henri  IV,  & de  mettre  bas  les  armes, 
fous  peine  d’être  déclaré  criminel  de  leze-Maieilé: 

3°.  ilinHituoicà  perpétuité  cette  procefîton  à laquelle 
il  alfiAe  tous  les  ans  le  vingt -deuxieme  jour  de 
Alars,  en  robes  rouges;  inllitution  qui  efface  bien 
l’idée  de  cette  autre  procelüon  qui  avoir  été  ordonnée 
après  la  S.  Barthelemi , & qui  n’eut  jamais  lieu. 
Ainfi  tout  fut  calme  dans  Paris , & le  Parlement , 
redevenu  le  modèle  du  patriotilme  le  plus  pur  , 
recommença,  en  reprenant  fes  fondions,  à veiller  fur 
les  droits  du  Trône,  fur  ceux  de  l’Eglife  gallicane 
& fur  les  intrigues  plus  ou  moins  daugereufes  de  la 
Cour  de  Home. 

Au  moment  où  Henri  rétablilToit  ainfi  l’ordre  dans 
toute  les  parties  de  l’adminiflrarion , les  poignards 
du  fanatifme  étoient  encore  aiguifés  de  levés  contre 
lui.  Le  Parlement  rendit  un  Arrêt  qui  chalTuit  les 
Jélùites  du  Royaume  , mais  qui  n'eut  (êh  effet  que 
dans  fon  relTort  & dans  ceux  de  Rouen  âc  de  Dijon  ; 
enfin  Henri  reçut  fon  abfolution  de  la  Cour  de  Rome. 

Il  reçut  dans  la  perfonne  de  fes  Ambalfadeurs  des 
coups  de  baguette  pendant  que  l’on  chantoit  le  nii- 
Jerere.  Ainfi,  près  de  fix  cents  ans  avant,  un  autre 
Henri  IV,  Empereur  d’Allemagne,  bon,  galant, 
brave,  jufte  <Sc  politique  comme  notre  Henri,  avoir 
reçu  , mais  en  perfonne,  aux  pieds  de  l’infolent  Gré- 
goire VII,  des  coups  de  difcipline,  pieds  nuds  ôç 
couvert  d’un  cilice.  Ainfi  ce  fanatifrae  que  l’on  ne 
peut  expliquer,  renouvelloit  deux  évenemens  abfo-  ‘ 
jument  pareils,  à fix  fiecies  l’un  de  l’autre  &c  pour 
deux  Princes  du  même  nom , & l’on  s’étonne  que 
les  Hifloriens  Pliilol'ophcs  aient  prêché  contre  le 

fanatifme;  ils  tenoient  leur  miffion  de  la  Patrie  elle- 

' « 

même, 

Ç’écoit  peu  d’avoir  ralTemblé  les  Membres  fi  long- 
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tems  épars  de  la  Monarchie  fraBçaile  ; il  fallolc  ré- 
tablir l’ordre  dans  les  Finances  6c’  vivifier  le  com- 
merce. C’eft-là  ce  qui  a rendu  à jamais  immortelle 
l’amitié  qui  unifToit  Henri  IV  6c  Sully»  Mais  Phi- 
lippe II,  qui  frémiiToit  de  rage  d’avoir  vu  échouer 
ce  plan  d’invaiîon  pour  lequel  il  avoit  facrifié  tant 
de  millions,  renouvella  la  guerre.  Il  fallut  que  Sully 
ajoutât  aux  reflTources  de  Ton  économie  quelques 
impôts , quelques  créations  de  charges.  Il  avoit  fallu 
payer  les  chefs  des  ligueurs;  il  falloir  payer  une  nou- 
velle artillerie  , des  convois,  des  fourrages,  une  ar- 
mée nouvelle,  6c  des  hôpitaux  à la  fuite  de  cette 
même  armée,  telle  que  jamais  les  troupes  françaifes 
n’tn  avoient  eu  de  femblables. 

Henri  IV  écrivit  au  premier  Préfident,  que  Ton 
’devoit  nourrir  ceux  qui  défendent  PEtat.  Qu  on  me 
donne  une  armée  ^ ajoutoit-il,  Ê*  je  donnerai  gaîment 
ma  vie  pour  vous  fauver  & pour  relever  la  France.  II 
fut  cependant  obligé  de  venir  au  Parlement  pour 
faire  enregiftrer  fes  Edits.  Harlay  ofa  lui  dire  : Nous 
fommes  obligés  d'écouter  la  jujlice , Dieu  nous  Ta  baillée 
en  main.  Et  Henri  répliqua  ; C'ef  à moi  que  Dieu 
Tahaillée&  non  à vous.  Mais  s’il  fe  fit  obéir  en  Koi, 
même  au  moment  de  fon  lit  de  jullice,  il  montra 
le  coeur  6c  parla  le  langage  d’un  pere.  Il  entra  dans 
ces  détails  fi  précieux  dont  fa  bonté  fe  faifoit  gloire; 
il  louoit  les  bonnes  intentions  des  vieillards  6c  re- 
primandoit  doucement  les  jeunes  Confeillers  des 
Enquêtes;  il  leur  difoit  : Jeunes  gens,  apprene^  de 
ces  bons  vieillards  à modérer  votre  fougue.  On  ne  peut 
écrire  fur  ce  Roi  fans  que  des  larmes  coulent  des 
yeux,  6c  l’on  ne  peut  répéter  , fans  que  le  cœur  fe 
crifpe,  ces  paroles  dont  tout  le  Parlement  frémit  d’at- 
tendrifTement  : « Je  vais  à Tarmée  me  faire  donner 
>ï  quelques  coups  de  pifolet  à la  tête , & vous  verrt\ 
V ce  que  c'ejî  que.  d'avoir  perdu  votre  Roi  ». 

Pourquoi  ne  nous  permettrions-nous  pas  de  dire 
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ici  que  le  bon  Roi , ayant  airemblé  les  Notables  du 
Royaume  à Rouen  en  1596,  où  le  premier  Préfi- 
dent  du  Parlement  de  Paris  & Pierre  Séguier  allil- 
terent , avec  un  Préfident  de  Touloufe,  de  Bor- 
deaux, d’autres  Magiftrats  ainfi  que  des  Maires  de 
Villes  jCegrani  Prince  y parut  tel  que  nous  voyons 
au  moment  où  nous  écrivons  , & tel  que  verra 
la  Poftérité  ce  Louis  furnommé  le  Bien/ai/antf  à 
qui  la  nature  fit  don  pour  le  bonheur  de  ton  peuple 
& de  fon  fîecle , du  moral  le  plus  parfait  donc  jamais 
homme  & Roi  puifTenc  remercier  l’Arbitre  des  Sou- 
verains & des  Nation^  Nous  n’ajouterons  rien  à 
cette  idée.  Comment  hafarder  d’être  foupçonné 
d’adulation  quand  on  tient  la  plume  de  l’hilloire  pour 
tracer  un  précis  des  loix,  des  devoirs  & des  tra- 
vaux de  la  Magiftrature  ? 

C’étoit  un  tems  bien  glorieux  pour  elle  que  celui  ' 
où  le  Parlement  de  Paris  s’oppofa,  mais  avec  la 
plus  grande  énergie,  à l’acceptation  du  Concile  de 
Trente.  Vingt-quatre  décrets  émanés  de  ce  Concile 
éroient  abfolument  contraires  aux  droits  de  la  Na- 
tion & de  la  Couronne.  Le  Parlement  proferivic 
cette  oeuvre  de  la  politique  & de  l’ambition  romaine  ; 
il  s’en  falloit  bien  que  tous  les  Membres  du  Clergé 
fulfent' redevenus  bons  Français,  On  imagina  des 
moyens  de  prouver  au  peuple  toujours  crédule  , 
toujours  avide  de  ce  qui  paroîc  furnaturel,  que  Dieu 
fe  faifoit  un  devoir  de  prouver  combien  il  favori- 
Ibit  les  Catholiques  par  préférence  aux  Proteftans; 
Sc  cette  faveur  étoic  de  faire  palTcr  dans  le  corps 
d’une  jeune  fille  un  démon  qui  parloir  & prophé- 
tifoic.  Un  forbonnifle  promena  de  I*)iocefe  en  Diocefe 
cette  faltimbanque  adroite.  Un  Evêque  de  Cler- 
mont vonloit  la  conduire  à Rome.  Le  Parlement 
rendit  un  Arrêt  & contre  les  fauteurs  de  cette  pa- 
rade indécente,  3c  contre  celle  qui  la  jouoit.  Les 
Capucins  y avoienc  eu  un  grand  rôle,  Sorbounilles, 
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Capucins  & autres,  eurent  l’audace  de  répondre*aux 
ordres  du  Parlement,  que  la  Bulle  in  cœna  Domini 
leur  dcfendoit  d’obéir  aux  juges  du  Royaume.  Le 
Parlçment  fit  brûler  la  réponfe , condamna  par  Ar* 
rct  la  Bulle  in  coena  Domtni , interdit  la  prédîea- 
tion  aux  Capucins.  Tout  rentra  dans  le  devoir,  mais 
c’eft  qu’alors  aufll  Henri  IV  maître  abfolu  dans  fon 
^Royaume  donnoit  des  loix  à Rome  au  lieu  d’en 
recevoir  ; c’efl.  que  l’implacable  Philippe  fl  ctoic 
mort , & que  l'adminiftration  de  Sully  merroit  fon 
Koi  en  état  de  fe  faire  refpeéler  même  du  Pape. 
Cette  fermeté  de  Henri  allok  fi  loin  qu’il  permertoit 
à fa  fœur , Madame  Catherine  , de  tenir  un  prêche 
public  dans  fon  Palais.  Rome  n’ofa  s’en  plaindre  ; 
des  dévotes  attroupées  au  nombre  de  cinquante, 
allèrent  un  jour  le  crucifix  en  main  chez  le  premier 
Prélident  de  Harlay , & le  fommerent  de  faire  les  de- 
voirs de  fa  charge.  Je  les  remplirai , leur  répondit-il  : 
envoyé^  - moi  vos  maris , je  leur  ordonnerai  de  vous 
faire  enjermer.  Ce  feul  trait  annonce  que  déjà  l’efprit 
de  tolérance  avoit  fait  quelques  progrès. 

Le  plus  grand  , le  plus  mémorable  événement  de 
ce  tems  fut  celui  de  la  publication  de  l’Edit  de 
Nantes.  Cétoit  un  chef  d’œuvre  de  la  politique, 
de  l’expérience,  du  fens  droit , de  la  jufiiee  cfu  bon 
Roi  , & fur-tout  de  fon  amour  pour  fes  peuples. 
Il  fut  fignéaumois  d’Avril  i 598.  Cependant  le  Par- 
lement fit  les  plus  grandes  difficultés  pour  fon  en- 
regiflrcment  ; Henri  crut  devoir  n’employer  que  la 
conviélion  pour  conduire  à l’ohéilT'ance  ce  Corps  de 
Magiflrats  qu’il  aimoit.  Deux  députés  de  chaque 
Chambre  fe  rendirent  au  Louvre  par  fes  ordres. 
Ce  précis  ne  nous  permet  pas  de  citer  fon  difeours 
tout  entier;  au  moins  les  deux  palfages  fuivans  trou- 
veront place;  il  s’exprimoit  ainfi  ; «On  dit  que  je 
r>  veux  favorifer  ceux  de  la  religion,  & l’on  veut 
V entrer  en  quelque  méfiance  de  moi.  Si  j’avoi* 
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» envie  de  ruiner  la  religion  catholique,  je  ne 
» me  conduirois  pas  de  la  façon  ; je  ferois  venir 
» vingt  mille  hommes  , je  chalTerois  d’ici  ceux  qu’il 
» me  plairoit....  je  dirois,  Meflieurs  les'Juges,  il 
>»  faut  vérifier  l’Edit , ou  je  vous  ferai  mourir;  mais 
» alors  je  ferois  tyran.  Je  n’ai  point  conquis  et 
*>  Royaume  par  tyrannie  ,•  je  l'ai  par  nature  (ÿ  par 
» mon  travail. 

- » J’aime  mon  Parlement  de  Paris  par  - deflTus 
« tous  les  autres  : il  faut  que  je  reconnoiife  la  vé- 
» rite  , que  c'e^  le  feul  lieu  oh  la  jufiiee  fe  rend 
3T>  aujourd’hui  dans  mon  Royaume  ; il  n'efi  point 
» corrompu  par  argent ^ & la  plupart  des  autres  la 

jullice  s’y  vend Je  le  fais,  parce  que  j’ai  aidé 

a*  autrefois  à bourfiller,*  mais  cela  fervoit  à mes  def- 
» feins  particuliers. 

» Vos  langueurs  & vos  difficultés  donnent  fujec 

3»  de  remuemens  étranges  dans  les  Villes Em- 

3>  pêchez  que  de  telles  chofes  n’arrivent  plus,  je 
» vous  prie,  que  je'n’aie  plus  à parler  de  cette  afi 
» faire, & que  ce  foit  pour  la  derniere  fois;  faites-le, 
» je  vous  le  commande  & vous  en  prie  ». 

La  bonté,  les  difeours  de  Henri,  n’avoient  pu 
empêcher  que  beaucoup  de  Membres  ne  combat- 
tilfent  encore  les  uns  par  un  refte  de  cet  ancien  at- 
tachement au  fyflême  d’intolérance  trop  accrédité 
dans  l’Eglife,  les  uns  par  crainte  de  proteftantifme 
& de  fes  chefs.  L’Hiftorien,  Augujie  de  Thou,  fut 
un  des  plus  zélés  défenfeurs  de  l’Edit.  Un  Confeilier 
nommé  Coqueley , qui  avoit  été  un  ligueur  furieux 
& qui  depuis  avoit  abjuré  cette  odieufe  frénéfie , fut 
fi  touchant,  fi  pathétique,  & fi  vrai  dans  le  tableau 
qu’il  fit  des  maux  que  la  guerre  civile  & le  fana- 
tifme  entraînoicnr , qu’enfin  l’Edit  de  Nantes /Lf  enre- 
gifiré  tout  d'une  voix.  Il  le  fut  par  la  fuite  dans  tous 
les  autres  Parlemens  du  Royaume:  la  paix  de  Ver  vins 
fut  enfuice  fignéc  ; le  zi  Juin  1^98,  jour  à jamais 
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célébré  dans  les  fades  de  la  France  , qui  vie  le  pluf 
grjiid  des  Kuis  & le  meilleur  des  hommes  jurer 
fuicmneliemenc  fur  les  évangiles  dans  la  cathédrale 
de  Paris  l’obfervation  de  ce  nouveau  Traité  où 
I ht  pagne  fut  obligée  de  céder  devant  la  France.  Le 
P une  e de  Béarn  ^ li  fouvent  bravé  par  Philippe  II, 
ht  la  loi  en  ce  moment,  & prouva  combien  le 
■véritable  héroiTme  efl  au  - dellus  des  vains  eflbrts 
d’une  obfcure  politique.  Le  Parlement  n’aififta  point 
à cette  cérémonie.  Le  Traité  n’étant  pas  de  la  na- 
ture des  Edits  dont  les  Juges  doivent  alTurer  l’exé- 
cution , il  n’y  avoir  pas  lieu  à l’enrcgillrement. 

Le  rappel  des  Jéfuites  & l’acceptation  du  Concile 
de  Trente  étolent  les  deux  objets  que  la  Cour  de 
K orne  avoir  plus  à coeur;  pour  le  fécond  , il  écoit 
impoflible  ; on  admettoic  bien  tout  ce  qui  étoit  ar- 
ticle de  foi,  mais  les  vingt-quatre  décrets  dont  nous 
avons  parlé  étoient  inadniillîbles , on  n’ofa  pas  même 
en  faire  la  propofition  au  Parlement  : quant  au  pre- 
mier objet,  Henri  IV  négocia  lui-même  pour  fon 
fuccès.  Le  Parlement  vérifia , quoiqu’à  regret , les 
lettres  de  rappel.  Il  y eut  des  rellriélions  fupprimées 
depuis  par  le  crédit  des  Jéfuites  r mais  que  répondre 
à Henri  IV  lorlqu’il  difoit,  ainfi  qu’il  l’avoit  dit  à 
Sully  : Ils  feront  bien  plus  dangereux  fi  je  les  réduis 
au  défifpoir.  Me  reponde^-vous  de  ma  perfonnei  A 
CCS  mots,  quel  citoyen  n’eût  pas,  comme  un  fils 
fenlible  , tremblé  pour  les  jours  du  meilleur  des 
peres  ? Il  ajoutoit  en  parlant  au  Parlement,  ces  pa- 
roles fi  touchantes  : Ils  font  nés  en  mon  Royaume 
& fous  mon  obéi[}ance.  Je  ne  veux  pas  entrer  en  om~ 
brage  de  mes  naturels  Jujets.  Sully  & le  Parlement 
n’en  avoient  pas  moins  raifon  ; mais  cornment  ré- 
hficr  à l’afcendan'  fuprême  du  bon  Roi?  comment 
lui-même  n’auroit-il  pas  efpéré  les  vaincre  par  les 
bienfaits,  ces  Miniflrcs  de  Rome,  auxquels  depuis 
il  alla  jufqu’à  confier  les  fecrecs  de  fa  conlcience  ? 

Cependant 
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Cependant  il  fut  frappé  dans  fa  capitale  au  milieu 
de  CCS  mêmes  fujecs  auxquels  il  avoit  confacré  fon 
génie,  fa  bienfaifance  , tant  de  bravoure,  de  clé- 
mence & de  travaux,  F.ncore  quinze  ans  & la  France 
devenolc  le  pins  grand  , le  plus  riche , le  plus  re- 
doutable, le  plus  Horillant  de  tous  les  Empires  do 
l’Europe  i un  fcélérat  priva  les  Français  de  tant  de 
bonheur  & de  gloire.  Il  n’y  avoit  pas  trois  heures 
encore  que  Henri  étoit  expiré,  que  déjà  le  Parle- 
ment avoit  acquis  le  {>lus  beau  , le  plus  faint  ^ 
le  plus  honc^able  de  tous  les  droits,  celui  de  con- 
férer la  régence  à la  veuve  du  Roi,  par  un  Arrêt 
rendu,  après  avoir  été  aux  opinions  feulement  pour 
la  forme. 

Dès  le  lendemain  le  jeune  Roi  Louis  XIIT,  âgé 
alors  feulement  de  huit  ans  5c  demi , vint  avec  fa 
'mere  au  Parlement  tenir  un  Ut  de  jufiiee  ; ce  ne 
fut  qu’une  vaine  cérémonie  inutile  au  bonheur  de 
l’Etat, 

On  fait  quelles  furent  les  fuites  de  la  régence  de 
Marie  de  Médicis.  Tant  de  trefors  amafies  par  le  plus 
grand  Roi  de  l’Europe  pour  lérvir  à féconder  cette 
meme  France  devenue  ftérile  depuis  plus  d’un  fiecle, 
furent  la  proie  des  Courtifans  déprédateurs.  Le  Par- 
lement qui  avoit  donné  la  Régence  en  fut  récom- 
penfé,  comme  récompenfent  trop  fouvent  les  Rois  , 
par  l’ingratitude.  11  fallut  un  moment  aufTi  honteux 
que  déplorable  pour  faire  reparaître  le  Parlement  avec 
cet  éclat  dû  au  défenfeur  des  droits  de  la  Nation. 
Lorfque  le  Florentin  Conchini,  5c  fa  femme  Galigai  , 
le  Duc  d'Epemon^  5c  Médicis  elle -même,  eurent 
difîipé  les  tréfors  amafies  par  Henri  IV  pour  s’en 
faire  une  relfource  contre  l’Efpagne,  l’indigence  5c 
les  faüions , ont  cru  remédier  aux  maux  qui  s’é- 
toienr  multipliés , en  alTemblant  les  E-ats-Généraux. 
Le  Parlement  n’y  fut  point  aopellé  ; mais  ce  qu’il 
y eût  d’affreux,  c’ell  que  le  Tiers-Etat,  ce  Corps 
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qui  alors  , plus  qu’aujourd’hui  repréfcntoic  véritable- 
ment la  Nation,  ayant  demandé  que  l’on  établît 
comme  loi  fondamentale  , que  nulle  puijjance  J'piri’ 
tuelh  ri  a le  droit  de  dipojer  les  Rois  & de  délier  leurs 
fujets  du  ferment  de  fidélité  qu'ils  lui  ont  juré , le 
Clergé  ofa  profcrire  cette  maxime  comme  hérétique. 
Le  lâche  & ingrat  Cardinal  du  Perron  ^ qui  dévoie 
tout  à Henri  IV  , fut  alTez  vil  pour  s’armer  contre 
cette  loi  de  tout  ce  que  le  préjugé,  l’ignorance  & 
l’intérêt  perfonnel  du  Clergé  lui  donnoienr  de  forces. 
La  NobleH'e  elle-même  trahit  en  ctf  moment  la 
caufe  de  la  Nation.  Le  Tiers-Etat , indigné  de  cette 
faute  commile  par  les  Chefs  auxquels  il  avoit  porté 
fes  plaintes,  ne  crut  pas  devoir  abandonner  une  caufe 
qui  étoit , non-feulement  celle  des  Rois , mais  en- 
core celle  des  peuples  ; car  fi  l’on  pouvoir  dépouiller 
, les  Souverains,  quel  individu  efpéreroit  échapper 
au  glaive  de  Rome  ? Plus  de  fûretéfur  la  terre  pour 
aucun  homme , depuis  les  Rois  fur  leur  trône  jufqu’au 
laboureur  fous  fa  chaumière.  Le  Tiers -Eut,  dans 
ce  délailfement  que  l’on  ne  peut  trop  dénoncer  à 
laPortérité,  s’adrefla  au  Parlement  par  le  minillere 
de  l’Avocat  - Général  Servin.  C’étoit  un  Magillrat 
intègre,  & qui  joignoit  de  grands  talons  à une  in- 
trépidité peu  commune  : le  z Janvier  1615,  le  Par- 
lement s’étant  aflemblé  fans  qu’il  y vint  fiéger  aucun 
Pair,  rendit  un  Arrêt  qui  rcnouvelloit  toutes  les 
anciennes  loix  du  Royaume,  touchant  les  droits  da 
Trône,  & qui  tendoic  inutiles  les  efforts  criminels 
&.  du  Clergé,  & de  l’ingrat  du  Perron , contre  les 
prérogatives  de  la  Couronne;  la  France  applaudie 
avec  tranfport.  Mais  la  Reine , que  le  Cardinal  me- 
raçoit  de  l’excommunication  , eut  la  foiblefle  de  faire 
calfer  l’Arrêt  par  fon  Conleil.  Ce  ne  fut  qu’en  1682 
que  l’éloquent  BoJJhet  ayant  pris  dans  l’affemblée  du 
Clergé  cet  al'ccndanc  que  donne  un  beau  génie , obtint 
que  les  harangues  du  Cardiml  fulTenc  arrachées  des 
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regiftres;  il  efiaça  ainf» , autant  qu’il  ëtoît  en  lui  ^ 
la  honte  de  Médicis  & 1-  crinie  d’un  Corps  qui  avoic 
extorqué  à la  foiblclTe  un  monumeHC  de  lâcheté  pire 
que  le  malheur  & l’infortune. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  d’une  légère  difcuflioii 
du  Parlement  avec  le  Duc  cT Epemon , ni  des  remon- 
trances faites  au  fujet  de  l’Adminiflracion  des  Fi- 
nances, ni  même  du  procès  fait  à la  Maréchale 
a' Ancre,  procès  que  rien  ne  pouvoir  jurtifier.  De 
nouveaux  intérêts  naiffoient  pour  la  France  ; Riche- 
lieu avoir  pris  les  rênes  de  l’Ftat  ; il  falloir  foutenif 
la  guerre'  & contre  les  Protellans  que  l’on  avoir  mé- 
contentés , & contre  la  Maifon  d’Autriche  que  l’on 
avoir  rcfolu  d’humilier.  De  nouveaux  impôts  paru^ 
rent  néceflâires  ; Louis  Xlll  vint  au  Parlement* 
l’Avocat  - Général  Servin  j le  harangua,  & au  mo- 
ment où  il  prononça  ces  paroles  fi  dignes  d’être 
proférées  par  un  Magiftrat  en  préfence  de  fon  Sou- 
verain : Vous  acquérez  une  gloire,  plus  folide  en  ga- 
gnant le  cœur  de  vos  jujets , qu'en  domptant  vos  en- 
nemis’, il  fut  frappé  d’une  attaque  d’apoplexie  & 
emporté  déjà  mourant.  Dans  le  même  terns  , le  fyf- 
tême  fur  le  pouvoir  des  Papes  , fur  leur  droit  à 
dépofer  les  Kois  & à difpofer  de  leur  Couronne  , 
échauffoit  encore  les  efprits , grâces  aux  Jéfaites  & 
aux  relies  de  ces  Partilàns  fanatiques  de  Rome,  qui 
avoisnt  furvécuà  la  Ligue  5c  aux  intrignesdel’Efpa- 
gne.  Il  fallut  que  le  F arlement  févtt  de  nouveau  contre 
cette  Compagnie  redoutable  & puiflante , que  la  Cour 
même  fembloit  craindre  5c  ménager.  L^  Parlement 
força  cependant  les  Jéfuites  à figner  quatre  propofi- 
tionsqui  afl'uroient  5c  défendoient  la  doflrine  que  tout 
Français,  même  tout  homme  fenfé  , en  quelque  pays 
qu’il  foif  né,  doit  adopter 5c  révérer.  Elle  elt  autant 
celle  de  l’Eglife  Galücand  que  celle  de  l’Èglife  Uni- 
verfelle,  5c  le  Parlement,  en  la  foutenanc  avec  fa 
cpnlUnce  ordinaire  , devtfhoit  en  même  - tems  le 
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bienfaiteur  de  toutes  les  Nations  & de^chacun  de 
leurs  Souverains.  ^ ‘ 

Alors  éclatoient  les  divifions  fcandaleufes  entre 
Gafton , frere  de  Louis  XIII,  le  Roi,  le  Car- 
dinal de  Richelieu,  & Marie  de  Médicis  elle-même. 

Gaflon  & Marie  s’adrelferent  fuccelTivement  au  Par- 
lement. Dans  l’affaire  de  Gallon  , le  Parlement  fut 
ccrafé  par  la  Cour  & par  ce  Richelieu , dont  un 
grand  homme  a dit  qu’il  avoit  le  de/poiifme  dans 
le  cœur&  dans  la  tite.  Dans  celle  de  la  Reine,  il 
éluda  de  recevoir  fa  requête.  Cependant  le  Parle- 
ment avoit  fait  un  ade  de  juftice  mémorable  ; il 
n’avoit  pas  voulu  condamner  ceux  que  Richelieu  avait 
dévoués  à la  mort  ; ce  Cardinal  fit  nommer  une  com- 
million.  Le  Parlement  rendit  un  Arrêt  pour  lui  dé-  I 

fendre  de  s’affembler  : la  Cour  caffa  cet  Arrêt  ; la  | 

Chambre  formée  des  créatures  de  Richelieu  tint  fes  { 

féances , & le  Parlement  fut  en  outre  mandé  pour  I 

demander  au  Roi  pardon  de  ne  s’ctre  pas  avili  aux  | 

yeux  de  l’Europe  & de  la  Poftérité,  en  fervant  les  , 

vengeances  du  defpote  Richelieu.  Ce  vafte  génie  fai-  i 

foit  oublier  fes  fautes  & fes  cruautés  en  fuivant  fon 
projet  d'humilier  l’Autriche.  Cependant,  en  1636, 
la  Picardie  & la  Bourgogne  ayant  été  ravagées  par 
les  ennemis,  Paris  fe  vit  en  danger.  Dans  cette  crife 
de  l’Etat , tous  les  Corps  fe  taxèrent  à une  contri- 
bution volontaire.  Le  Parlement  de  Paris  offrit  de 
lever  & de  foudoyer  deux  mille  cinq  cent  foldats  ; 
il  voulut  même  nommer  douze  Confeillers  pour 
avoir  foin^de  la  garde  de  Paris.  Richelieu  & les 
Généraux  français  ayant  réparé  les  fautes  qui  avoienc  1 

ainfi  expolé  le  Royaume  à un  danger  imminent,  il 
n’y  eut  plus  qu’un  autre  genre  de  combat  à foutenir 
pour  le  Parlement  contre  le  ÎVliniftere;  c’étoit  pour 
réclamer  les  droits  des  Rentiers  privésdes  troisquarts 
de  leurs  arrérages.  Les  cris  d’indignation  retentifr 
foient  d’un  bout  de  la  France  à l’autre  : mais  il 
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fallut  pjier  encore  ' fotfs  Iff  fceptre  de  fer  que  Ri- 
chelieu avoit  étendu  fur  le*  Royaume  entier. -Le  Par- 
lement céda;  eh!  que  pouvoit-il  de  plus,  à moinf 
d’appeller  les  peuples  à la  révolte?  Le  pire  des  maux 
eft  de  combattre  ; il  donna  l’exemple  de  la  foumif- 
fion.  Toutes  fes  prérogatives  femoloient  anéanties 
pour  long-tems  lorfque  la  mort  de  Richelieu  & dé 
Louis  Xlll  le  fit  palier  touc-à-coup  de  l’humiliation 
qu’il  éprouYoit,  au  plus  haut  degré  de  puifTance  , 
d’où  il  retomba  bientôt  après,  par  la  même  caulc, 
& par  les  mêmes  • effets. 

Donner  la  Régence  à Anne  d Autriche , caffer  le 
tellamenc  de  Louis  XIII , comme  il  auroitcaffé  celui 
du  plus  fimple  citoyen  , parut  au  Parlement  un  droit 
auffi  réel  que  s'il  l’avoit  poffédé  de  tout  tems  ; mais 
bientôt  l’objet  des  Finances  , ce  pivot  fur  lequel  tout 
roule  dans  un  Royaume , rendit  la  Cour  & le  Par- 
lement ennemis,  Maiarin , qui  n’avoit  pas  le  génie 
de  Richelieu  f mais  qui  avoit  beaucoup  d’adreffe  , 
profita  d’une  diflênfion  qui  fe  mit  entre  les  Membres 
du  Parlement , & crut  l’accabler  allez  en  le  ren- 
dant ridicule.  On  fit  enfermer  le  Préfident  de  Ba- 
rillon\  d’autres  Magiftrats  furent  exilés.  Les  En- 
quêtes , indignées  que  l’on  ne  voulut  point  rendre 
la  liberté  à ceux  de  leurs  Membre  que  l’on  avoit 
emprifonnés , cefferenr , pendant  quatre  mois  , de 
rendre  la  juflice.  C’eft  là  le  premier  exemple  d’une 
femblable  faute;  car  c’en  ell  toujours  une,  quoique 
l’on  puiffe  dire.  Alors  les  Pairs  étoientindifpofés  con- 
tre le  Parlement,  parce  qu’il  né  vouloir  pas  confenrir 
à ce  que,  dans  les  Lits  de  jullice,  le  Chancelier  al- 
lant aux  opinions  , s’adreffât  aux  Pairs  avantde  pren- 
dre les  voix  des  MagiRrats  ; les  Princes  du  Sang 
ne  lui  pardonnoient  pas  d’avoir , dans  une  cérémonie 
publique,  difputé  le  pas  au  Prince  de  Condé\  ainli 
tout  fembloit  fe  réunir  contre  ce  Corps,  lorfque  les 
déprédations  du  minillere,  fes  fautes , les  Imp<^*« 
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arbiiraircs , les  Edics  burfaux  ^ aulC  abfurdes  que  hoA* 
teux  qui  en  furent  les  fuites,  rendirent  au  Parle- 
fnenr  cette  confilience  quM  devoir  être  pour  lui  cruel 
de  ne  devoir  qu’aux  maiheurs  de  l’Etat. 

Après  mille  conteftationshonceufes , Afafani/i , que 
l’on  commençoit  à détellcr  prcfqu’autant  qiie  l’on 
avoir,  fous  Louis  XIJI,  abhorré  le  Maréchal  d’Ancre, 
Et  confentir  la  Heine  à paroHfc  accordcf  ce  que  le 
Harlementdemandoit;  deux  grands  articles,  étoienr, 
JO,  le  renvoi  du  Sur- Intendant  d'Emery^  Italien, 
/rippon  de  hardi  conculTionnaire , le  conhdent  & l’a- 
ident de  Mo^arin.  On  l’exila  dans  fes  terres,  a®.  La 
iupprefTion  des  Intendans  de  province , nouveaux  Ma* 
Çirtrats  imaginés  par  Richelieu,  donc  le  defpotifme 
ctoit  charmé  d’avoir  ces  agens  intermédiaires  entte 
les  Provinces  & le  Minillére  , pour  furveiller  les  Corps 
de  Magiflrature  , les  combattre,  de  fur-tout  être  les 
exécuteurs  de  ces  ordres  fecrets  de  rapides,  par  lef> 
quels  il  elt  fi  doux  quelquefois,  foit  à la  haine, 
(bit  à l’inrcrêt,  de  voiler  des  opérations  qui  ne  fou- 
tiendroient  pas  les  regards  de  la  juflice  ; mais  la 
condcfcendance  de  la  Cour  pour  le  Parlement  no 
fut  que  momentanée.  Bientôt  elle  fut  encouragée, 
par  la  viêlüire  de  Lens , à punir  un  Corps  qu’elle  fe 
refentoit  déjà  d’avoir  trop  ménagé.  Les  événemens 
qui  fuivireni  font  aller-  connus;  pourquoi  les  retra» 
cer  ? Tout  fut  ridicule,  indécent,  de  quelquefois 
burlefquc , dans  cette  guerre  de  la  fronde  où  les 
Corps  les  plus  refpedables , les  héros  les  plus  ce-* 
Jébres  , un  Archevique  , un  Condé , un  Turenne  , 
jouèrent  chacun  un  rôle  fi  oppofé  à leur  véritable 
grandeur.  Cinq  Arrêts  rendus  par  le  Parlement  cotw 
tre  Ma^arin  , dont  le  troilîeme  mercoit  fa  tête  à prix, 
ne  fer  virent  qu’à  fournir  des  fujets  de  plaifanterie' 
aux  beaux  efprits  qui  dès -lors  mettoient  tout  en 
vaudevilles  : Princes , Guerriers,  Miniftres,  Magif- 
wacc.  Prélats,  Citoye.ns , . tous  ctcieoc  attaqués  di;t 
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même  vertige.  Ces  débats  fi  ridicules  finirent  par 
le  calme  ; Ma[dnn  revint  triomphant,  & depuis p le 
Parlement  le  harangua  à fon  retour  par  des  Députés, 
lorfqu’il  eût  figné  le  Traité  des  Pyrénées,  & fixé  le 
mariage  de  Louis  XIV.  Une  nouvelle  époque  alloic 
commencer  pour  la  Nation,  celle  où  Louis  gou- 
vernant par  lui-mémc,  alloic  déployer  cette  toute- 
puifiânce  par  laquelle  il  fut  contenir  tous  les  ordres 
de  l’Etat  dans  les  limites  que  la  juflice  &.  la  r.tifon 
fembloient  devoir  prefcrire  à chacun. 

Le  fervice  le  plus  eirentiel  que  Louis  XIV  pût 
rendre  à la  Nation  étoit  de  rendre  la  procédure  uni- 
forme dans  tout  le  royaume  , d’extiroer  les  abus 
qui  s’écoienc  introduits  dans  les  formes  de  la  Jufiice, 
& fur-tout  d’en  exclure  l’arbitraire.  Ccue  .grande 
entreprife  fut  en  partie  achevée  en  1667, 

Dès  1665  , Louis  avoir  annoncé  au  Parlement  com- 
bien il  feroic*  inexorable  fur  tout  ce  qui  concernoic 
les  droits  de  fon  aatorité  ; on  avoir  rendu  un  Edit 
fur  les  monnoies  : le  Parlement  arrêta  des  remon- 
trances, le  Miniftre  prétendit  que  c’étoic  la  Cour 
des  Monnaies  qui  devoir  en  prendre  connoifiance, 
& non  le  Parlement  auquel  cet  objet  étoit  étranger. 
Le  Roi,  indigné  de  fa  réfifl.«nce  , partde  Vincennes, 
à cheval , arrive  en  bottes  & le  fouet  à la  main  , il 
a^cfie  la  parole  au  premier  Préfident,  & lui  dit: 
On  fait  Its  malheurs  qu'ont  produit  vos  aftmbUcs  ; 
j'ordonne  que  I on  cejje  celles  que  l'on  a commencées 
fur  mes  Edits.  Monjîeur  le  premier  P réfident , je  vous 
défends  de  les  joujfrir;  & vous,  ajouta-t-il  en  le  tour- 
nant vers  les  Confeillers  des  Enquêtes,  ye  vous  dé~ 
fends  de  les  demander-,  un  filence  profond  fut  la  feule 
.rcponfe  des  Magiflrats.  On  auruit  eu  cependant  de 
grandes  vérités  à objeder  à ces  mots  bien  faux  en  eux- 
mêmes  : on  fa'it  les  malheurs  qu'ont  produit  vos  AC~ 
femhlées.  Louis  appelloit-il  malheurs  les  barricade* 
& les  diUcnfioiis  du  lems  de  la  fronde  ? iVlais  à qui 
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devoit-on  les  reprocher  ? Sans  les  exadions,  les  irti- 
pôfc , les  profufions  dont  le  MiniÜere  , la  Cour  & 
Ma^arin  s'etoienc  rendus  coupables  fous  la  régence 
d’jinne  d'Autriche , ces  malheurs,  feroient-ils  arrivés? 

Louis  accufoit  a tort  le  Parlement  : il  lui  conferva 
toute  fa  vie,  au  fond  de  fon  cœur , un  reirenriraenc 
qu’il  fit  éclater  dans  plulieurs  occafions  ; c’étoic  au- 
tant d’injuftices  de  plus,  tn  1667  il  ordonna  par  un 
Edit  renouvelle  en  1575  , que  jamais  il  ne  fît  de  re- 
préfentacions  que  dans  la  huitaine  après  avoir  obéi 
aux  ordres  du  Roi,  ôt  en  enregiftrant.  En  1644, 
Anne  d'Autriche  avoir  accordé  les  privilèges  de  la 
jioblelTe  aux  Cours  Souveraines.  Par  une  fuite  de 
ce  même  efprit  de  haine  qu’il  avoit  confervé  contre 
le  Parlement  , Louis  XIV,  en  1669  , vint  dans  la 
Grand’Clumbrc  révoquer  ce  don  de  la  Reine  fa  mère  ; 
il  fit  enregiflrer  en  fa  préience  l'Edit  de  cette  ré- 
vocation ; cependant  l’ufage  a prévahi.  Au  refte  , 
Louis  en  ce  moment  mémeit  bien  peu  le  furnom' 
de  Grand  qui  lui  fut  donné  depuis.  Ce  n’étoit  pas 
ainfi  que  Jdenri  IV  en  avoit  agi  avec  ceux  qui  l’a- 
voient  oficnlé  , & cependant  les  injures  qu’il  avoir 
reçues  étoient  bien  autrement  faites  pour  laiifer  dans 
fon  ame  les  traces  les  (flus  profondes. 

Alors  Louis  faifoit  travailler  à un  code , qui  fixât 
d’une  maniéré  irrévocable  l’oidre  judiciaire,  Se^Jn 
forme  de  toute  procédure  tant  au  civil  qu’au  crimi- 
nel; ouvrage  important,  qui  fait  honneur  à fa  mé- 
moire, mais  qui  efl  encore  bien  loin  delà  perfec- 
tion à laquelle  il  peut  être  porté.  Quant  à la  maniéré 
déjuger,  la  loi  n’efl  pas  encore  allez  précife,  pour 
que  l’Humanité  ne  loit  pas  encore  foumife  à l’arbi- 
traire. Un  tems  viendra  fans  dodte  , où  cette  entre- 
pril'e  li  nécefl'aire  , où  cette  Légiflation  reliée  im- 
parfaite recevra  un  dernier  travail  par  des  mains  aulîi 
pures  que  laborieufes. 

Pendant  tout  fon  règne , Louis  XIV  n’eut  aucun . 
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démêlé  à foutenir  avec  aucun  Corps  de  la  Magif-  ■ 
trature  , à dater  du  moment  ou  il  régna  par  lui- 
même.  Lorfqu’il  eue  à repouflTer  les  prétentions  du 
fier  Innocent  XI,  le  Clergé  n’eut  qu’une  même  vo- 
lonté avec  le  Parlement.  Ce  fut  alors  que  l’Avocat- 
Général  Talon,  & le  Procureur  Général  de 
reprirent  avec  chaleur  l’ancien  projet  de  relier  uni  ‘ 
avec  Rome  quant  au  dogme  , & de  s’en  féparer  dans 
tout  ce  qui  n'étoit  que  de  difcipline  & d’adminiflra- 
tion.  Ce  fut  alors  qu’en  i68i,  comme  nous  l’avons 
dit,  Bojfuerüt  proferire  les  maximes  du  Cardinal  du 
Perron,  adopteés  malgré  la  réfillence  du  Parlement 
par  les  Etats  Généraux  tenus  en  1594.  Les  Evêques 
avoient  été  jufqu’à  figner  quatre  propofttions  trop 
importantes  pour  ne  pas  les  rapporter  ici , non  parce 
que  le  Clergé  y fut  toujours  fidèle,  puifque  Louis  lui- 
même  leur  permit  depuis  d’y  renoncer,  mais  parce 
que  le  Parlement  de  Paris  en  a fait  la  bafe  inébran- 
lable des  principe»  d’après  lefquels  il  penfe  , agit  ^ 

& prononce  au  nom  dos  loix  & de  la  vérité. 

Première  Propo/îtion.  « Dieu  n’a  donné  à Pierre 
» & à fes  Succelfeurs  aucune  puilfance  ni  directe  ni 
» indirecte  fur  les  chofes  temporelles. 

Ile  » L’Eglife  Gallicane  approuve  le  Concile  de 
» Confiance  , qui  déclare  les  Conciles  générauxyûp/- 
y>  rieurs  au  Pape  dans  le  fpirituel. 

Ille  « Les  réglés , les  ufages  , les  pratiques  reçues 
» dans  le  Royaume  & dans  l’Eglife  Gallicane  doi- 
» vent  demeurer  inébranlables. 

■ IVe  » Les  décifions  du  Pape  en  matière  de  foi , 

» ne  font  sûres  qu’après  que  l’E'glife  les  a acceptées  ». 

Louis  avoir  fait  une  grande  faute  en  permet- 
tant au  Clergé  de  demander  pardon  à Innocent  Xlf 
d’avoir  adopté  ces  grandes  vérités  qui  lui  avoient 
fervi  d’armes  contre  Innocent  XI.  Le  haut  dégré 
de  gloire  & de  puillance  auquel  il  étoit  monté 
ne  pouvoir  faire  que  ce  qui  aveit  été  julle  & né- 
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ccflaire  à foutenir  dans  un  tems  , fût  rejetté  dans 
un  autre.  C’eit  dans  le  cetns  du  bonheur  qu’il  faut 
préparer  des  armes  pour  fe  défendre  dans  l’infortune. 
Au  relie  le  Parlement  n'eut  pas  la  même  foiblefle 
que  le  Clergé,  & fes  regiflrcs  , dépofuaires  de  ces 
quatre  propofitions  , font  & feront  toujours  l’arfenal 
• où  nos  Rois  pourront  prendre  des  armes  pour  com- 
battre Rome  (Sc  défendre  contre  elle  les  droits  de  leur 
Couronne. 

On  fait  alTez  quel  brait  fufcita  en  France  cette 
bulle  ün/gm/rusenvoyéede  Rome  en  i7i}.Elle  étoit 
l’ouvrage  des  Jéfuites.  En  171  if  le  Parlement  l’en- 
regiUra  , mais  avec  des  rellridions  qui  étoient  plu- 
tôt une  profcription  flétriflante  qu’un  aveu  accordé 
à fa  publicité.  Louis  avoir  accoutumé  toute  la  France 
a fléchir  fous  lui  pendant  ces  quarantes  années  où 
l’éclat  de  fon  nom  , de  fes  vidoires  Sc,  des  merveilles 
du  génie  dont  la  nature  avoir  pris  plailir  à entourer 
fon  trône  , le  montroient  à l’Europe  & même  au 
reüe  de  l’univers  , comme  le  feul  grand  , le  feul 
vidorieux , le  feul  heureux  que  l’on  pût  alors  citer 
entre  les  Souverains. 

Tant  de  grandeur,  de  puiflance  Sc  de  félicité  fut 
anéanti  par  tous  les  revers,  tous  les  chagrins,  toutes 
les  humiliations  qui  pouvoient  l’accabler  , comme 
Souverain  & comme  homme.  Pour  comble  de  ré- 
volution dans  fa  deftinée,  le  plus  abfolu  des  Rois, 
apres  avoir  confié  au  Parlement  'fon  tellament  qui 
fut  enfermé  dans  une  chambre  bâtie  exprès  , fut  traité 
après  fa  mort  comme  le  feroit  le  plus  obfcur  des  ci- 
toyens. Çe  même  Parlement , dépofitaire  de  fes  der- 
nières volontés , les  caflTa , comme  il  avoir  cafices  celles 
de  Louis  XIII , dès  le  lendemain  de  fa  mort.  Le  a 
Septembre  1715  , le  Parlement  s’aflembla  fans  être 
convoqué:  le  Duc  d’Orléans  y vint  ficgcr  avec  les 
Princes  & les  Pairs.  Le  tellament  fut  lu  à voix  bafl'e. 
Louis , en  efifet  » ôtoit  la  régence  à fon  neveu  ; on 
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connoîq  le  refte  des  dirpofxions  qeftamentairés  de  ce 
Koi,  qui  fenjbloicvouloir  régner  encore  après  fa  more. 
Tout  fut  anéanti  par  la  feule  préfence  du  Prince  dont 
le  génie  alloic  faire  le  deftin  de  la  France.  Le  Par- 
lement rendit  un  Arrêt  conçu  en  ces  termes  : a La 
» Cour  , toutes  les  Chambres  alFemblées  -,  la  ma» 
» tière  mife  en  délibération  a déclaré  & déclare  Mon- 
fieur  le  Duc  d’Orléans  Régent  en  France,  pour 
5>  avoir  foin  de  l’adminiftration  du  Royaume  pen- 
» danc  la  minorité  du  Roi;  ordonne  que  le  Duc  de 
» Bourbon  fera  dès  à préfent  Chef  du  Confeil  de  la 
PP  Régence. fous  l’autorité  de  M.  le  Duc  d’Orléans» 
s>  & y prélidera  en  fon  abfcncc  ; que  les  Princes  du 
» Sang  royal  auront  aulfi  entrée  audit  Confeil  lorf- 
>»  qu’iis  auront  atteint  l’âge  de  vingt-trois  ansaccom- 
3»  plis;  de  après  là  déclaration  faite  par  M.  le  Duc 
s»  d’Orléans  qu’il  entend  fe  conformer  à lâ  pluralité 
» des  furfrages  dudit  Confeil  de  la  Régence  dans  toutes 
s»  les  aB'aires  ÿ d l'exception  des  charges  , emplois  \ 
3»  bénéfices  Sr  grâces  qu'il  pourra  accorder  à qui  bon 
s>  hù  jimblera  f après  avoir  jlonfulté  le  Confeil  de  Ré^- 
» gence , fans  être  nianrrioins  ajju/éti  à fuivre  la  plu^ 
3>  raltté  des  voix  à cet  égaMi  Ordonne  qu’il  pourra 
>»  former  le  Confeil  de  Régence , même  téls  Con- 
39  feils  qu’il- jugera  ■ à pi*opos  , & y admettre  les 
3*  perfonn  es  qu’il  ert  eAimera  les  plus  dignes,  le  tout 
3>  fuivant  le  projet  que  le  Duc  d’Orléans  a dé- 
3»  claré  qu’il  communiquera  à la  Cour  , que  le  Doc 
39  du  Maine  fera  Sur-Intendant  de  l’éducation  du 
»»  Roi.  L’autorité  entière  & le  commandement  fur 
3»  les  troupes  de  la  Maiforr  dudit  Seigneur  Rot  , 
» même  fur  celles  qui  font  employées  à la  garde 
de  fa  perfonne  , demeurant  à M.  le  Duc  d’Or- 
3*  léans  , & fans  aucune  fupériorité  du  Duc  du 
Maine  fur  le  Duc  de  Bourbon,  Grand  Maître 
?>  de  la  Maifon  du  Roi  ». 

On  voit  quelle  haute  prérogative  le  Parlement 
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afleéioît  alors  ; il  tenoic  & le  langage  & la  place 
d’un  Souverain.  Il  marquoic  à chacun  fon  rang  ; il 
ordonnoit  quelle  feroit  la  partie  de  pouvoir  dont 
IcsPrinces  même  du  Sang  royal  allaient  jouir  ; étoit-ce 
comme  Cour  des  Pairs  ou  comme  Cour  de  jufticef 
On  ne  vouloir  alors  que  donner  aux  peuples  un 
motif  de  croire  à l’autorité  du  Régeot  ; il  fembloic 
que  l’Arrêt  prononcé  fufïlfoit  en  cela  ; tout  le  refie 
fut  oublié;  ainfiles  intérêts  particuliers,  les  circonf- 
tances , l’intrigue , l’adrefle  & l’ambition  font  fou- 
vent  plus  que  les  loix  ; & trop  fquvent  encore  , par 
le  laps  du  tems , ces  mêmes  loix  naifleot  de  ce  qui 
n’en  étoit  que  l’abus. 

Toujours  occupé  de  régner,  après  fa  mort,  en 
-donnant  à ceux  qui  lui  avoient  été  chers  des  droits 
que  la  fuprême  puiflance  pouvoir  feule  autorifer, 
Louis  XIV  avoir  déclaré  Princes  du  Sang  & Héri- 
tiers de  la  Couronne  , après  l’extindion  des  véritables 
Princes  de  fon  Sang , fes  fils  naturels  & légitimés. 
.Un  Edit  nommé  pat  lui  perpétuel  & irrévocable  , 
mais  qui  cefla  bientôt  de  l’être,  avoir  été  enregiflré 
par  tous  les  Farlemens , fans  que  pas  un  d’eux  eût 
faitdes  remontrances  au  Lit  de  juflice  tenu  pour  con- 
firmer la  Régence.  Les  deux  fils  légitimés  de  Louis 
avoient  joui  des  honneurs  des  Princes  du  'Sang  ; mais 
bientôt  les  trois  feuls  Princes  qui  dulTent  véritable- 
ment ce  titre  à leur  nailTance , le  Duc  de  Bourbon, 
le  Comte  de  Chatollots , le  Prince  de  Conti , pré- 
fenterent  Requête  au  Parlement,  & demandèrent 
que  cet  Edit  irrévocable  de  Louis  XIV,  en  faveur 
de  fes  enfans  légitimés  , fût  annullé  dans  un  nou- 
veau Lit  de  Juftice.  Ainfi,  après  avoir  donné  la  Ré- 
gence , le  Parlement  alloit  régler  les  droits  de  la 
fuccellion  à la  Couronne;  jamais  il  n’avoit  pu  jouir 
de  prérogative  plus  augufle.  Il  fit  plus  : une  grande 
partie  de  la  Noblefle  ayant  prétendu  que  la  caufe 
des  Princes  ne  pouvoir  être  jugée  que  par  la  NatjpR 
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afTemblée , demanda  que  l’on  affemblât  les  Etats- 
Généraux,  & le  17  Juin  1717,  fit  lignifier  fa  pro- 
tellation  par  un  Huifiier  au  Procureur- Général  & 
au  Grelîler  en  chef.  Le  Parlement  étoit  loin  do 
croire  que  les  Etats  - Généraux  fuflent  néceflaires  ; 
peut-être  en  bonne  politique  avoit-il  raifon  ; mais 
un  fentiment  particulier  le  dirigeoit,  il  lui  étoit  li 
doux  de  pouvoir  accoutumer  les  Français  à voir  cii 
lui  un  Corps  fait  pour  fuppléer  à cette  Alfemblée 
Nationale,  que  peut  être  on  n’eut  pas  alors  con- 
voqué fans  danger  ; il  interdit  pour  (Ix  mois  l’Huilller 
qui  avoir  fignifié  la  proteftation.  De  leur  côté , les 
Princes  légitimés  préfenterent  Requête  à la  Grand- 
Chambre , qui,  très  - embarraflee  pour  prendre  un 
parti , réfolut  de  différer  fa  réponfe  autant  qu’il  lui 
feroit  pofîible.  Au  milieu  de  tant  d’incertitude , le 
Régent  fie  entendre  au  nom  du  Roi  un  Edit  enre- 

tiftré  fans  aucune  difficulté  le  8 Juillet  17J7.  Cet 
dit  annulloit  tout  ce  qu’avoit  fait  Louis  XIV  en 
faveur  de  fes  enfans.  Il  ne  leur  lailla  que  cette  partie 
des  honneurs  qui  n’avoit  rien  de  commun  avec  la 
fucceffion  de  la  Couronne  ; foible  dédommagement  , 
mais  contre  lequel  on  ne  pouvoir  réclamei;,  jufle- 
ment,  C’étoit  Louis,  qui  par  un  excès  de  tendrefle 
aveugle,  avoir  violé  les  loix  & du  Royaume  & de 
toutes  les  Nations. 

Nous  ne  rappellerons  pas  ici  la  fameufe  révolution 
née  dans  les  fortunes  des  citoyens  lors  de  cefyftême 
de  l’Ecolfais  LajF,  qui  d’abord  fit  tant  de  bien  ; mais 
bientôt  tous  les  Ordres  de  l’Etat  furent  égarés  à la  fois 
par  le  même  délire.  Le  Miniflere,  le. Parlement  , le 
Régent  lui-même  , connoilfoient  peu  encore  ce  fyf- 
téme  véritable  de  Finance,  par  qui  l’on  peut  difcti- 
ter  les  principes  d’une  grande  adminiflration.  Ceux 
du  Commerce  , & fur- tout  de  ces  établilferaens  plus 
ou  moins  vaftes  qui  peuvent  lier  entre  eux  par  des 
chaînes  fi  fortes,  les  intérêts  de  l’Etat  & ceux  des 
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particuliers.  Ainli  bientôt  le  Régent  & le  Parle- 
ment furent  aux  prifes.  Le  ao  Juin  1718,1!  ofa  rendre 
un  Arrêt  qui  défendoit  d’obéir  à un  Edit  du  Roi. 
ün  juge  fi  cet  Arrêt  fut  calïé.  Le  12  Août,  autre 
Arrêt  qui  défendoit  aux  Receveurs  des  deniers  royaux 
de  porter  l’argent  à la  banque  établie  par  Ldjjl  On 
finit  dans  cette  occafion  comme  en  tant  d autres  , 
par  tenir  un  Lit  de  juAice.  Le  Régent  y fit  lire  ui^ 
Edit  qui  défendoit  au  Parlement  de  jamais  Je  müer 
d'aucunes  affaires  d'Etat , ni  des  monnaies  , ni  du 
paiement  des  rentes,  ni  d'aucunes  Finances.  Dès  le 
lendemain,  nouvel  Arrêt  du  Parlement  qui  déclaroic 
à la  Nation  n’avoir  ni  dû  , ni  pû  avoir  rintentiora 
de  prendre  part  à ce  qui  avoir  été  fait  dans  ledit  1 
Lit  de  jullice.  Trois  Âlembrés  du  Parlement  font 
enlevés;  nouvelles  remontrances  du  Parlement.  On 
lui  refufe  Tes  Membres.  Il  celle  de  rendre  la  jullice, 
il  reçoit  des  lettres  de  juflîon  pour  reprendre  fes 
fonélions , & il  obéit.  Cependant  on  rend  la  liberté 
aux  MagiArats arrêtés  , & le  Régent,  toujours  ferme  , 
mais  toujours  clément , avoir  pour  principe  de  ne  ' 

jamais  rendre  l’autorité  odieufe.  | 

Cependant  après  une  lutte  alfcz.  longue  entre  le  1 
Parlement,  le  Miniftere  & la  Nation,  après  des  I 
aéles  de  délire,  de  la  part  de  Laff,  qui  s’étoit  fait  i 
catholique  pour  monter  au  grade  de  Contrôleur-  I 

Général,  de  la  part  du  Régent,  qui  bientôt  lui-  | 

même  ne  fut  plus  par  quel  moyen  Ibrtir  du  laby- 
rinthe affreux  dans  lequel  on  l’avoit  engagé  , tout  j 
finit  comme  c’étoit  la  coutume,  depuis  que  le  long 
regne  de  Louis  X IV  avoir  affoibli  le  caraftere  de 
grandeur  qui  avoir  été  fi  long-tems  celui  du  peuple 
français.  Lajff  fortit  du  Royaume  plus  pauvre  qu’il 
n’y  avoir  entré;  des  milliers  de  citoyens  fe  trouvè- 
rent ruinés , & gémirent  en  filence  ; le  Parlement 
■entier  fut  exilé  à Pontoife,  ce  qui  n’étoit  point  en- 
core arrivé  depuis  l’époque  dé  fa  création.  Une  autre 
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affaire  partageoit  encore  les  efprits,  la  fameufe  Bulle 
Unigenitus  t ouvrage  que  crois  Jéfuites  avoienc  en- 
voyé de  Rome  fous  le  Pontificat  de  Clément  XI, 
& que  Louis  XIV  n’avoic  jamais  pu  faire  enregiftrer; 
le  Parlement  exilé  à Pontoife  la  rejettoit  encore. 
Alais  après  bien  des  intrigues  de  la  parc  de  l’Abbé 
Dubois,  d’abord  Précepteur,  enfuite  Mini/tre  des 
plaifirs  du  Régent , fait  par  lui  Secrétaire  d’Etat , 
& depuis  Cardinal  & premier  Minillre,  ce  Parle- 
ment enregiftra  la  Bulle  pour  faire  cefler  l'on  exil  : 
d’abord  le  Grand  Coni'eil  l’avoit  enregiltrée  comme 
nne  loi  de  l Etat  6*  de  l'Egîifc.  Le  Parlement  même, 
au  moment  où  les  circonftances  le  forçoient  de 
plier,  n’enregiilra  que  cpmme  il  avoic  déjà  fait  fous 
Louis  XlV,  avec  cette  claufe,  conformément  nu.v 
réglés  de  l'EgliJc  & aux  maximes  du  Royaume  fur 
les  appels  au  futur  Concile.  Tout  devint  cahne  alors  , 
le  Parlement  n’eut  plus  dedifculîions  àéprouver  ; fous 
la  fin  de  la  régence , pendant  le  court  Miniftere  du 
duc  de  Bourbon,  il  y eut  un  refus  d’enregillrer  quel- 
ques Edits  burfaux  imaginés  par  les  freres  Pâris, 
dont  l’un  d’eux,  furnommé  Duvemey , étoij  un  très- 
grand  Financier.  Nouveau  Lie  de  juftice  tenu  pour 
forcer  le  Parlement  à un  enregiflrement  défiré  & 
devenu  néceifaire^par  la  difette  d’argent  où  l’on  étoit. 
Le  Chancelier  d' Aguejf^au  avoic  été  exilé  à Frefne. 
Le  Garde-des-Sceaux  , d' Armenonville , exécuta  au 
lieu  de  lui  les  volontés  de  la  Cour.  Bientôt  tout 
changea;  le  Cardinal  de  Fleury  devint  maître  abfola 
& fut  defpore  en  affcdanc  la  plus  douce  modeftie  ; 
cette  Bulle  Unigenitus  renouvella  tous  les  débats  fi 
ridicules  & fi  multipliés,  qui,  pendant  plus  d’un 
demi'ficcle,  mirent  aux  priies  la  Magifirature,  le 
Aliniftere  & les  Ecdéfiauiques.  On  fut  tour-à-tour 
apôtre  & martyr,  perfécuteur&  perfécuté;  des  Edits, 
des  Arrêts,  fe  heurtèrent.  Rome  joignit  fes  folies 
à celles  de  Paris  ; routes  les  affaires  de  l’Eglife  furent 
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évoquées  au  Confeil.  On  fie  des  remontrances  , on 
exila , on  renferma  à la  baftillc  : les  épigrammes  , 
les  vaudevilles  fe  multiplièrent.  Il  falloit  un  intérêt 
plus  grand  pour  oublier  ces  farces  fi  ridicules.  La 
guerre  de  1733  furvint;  le  Cardinal  de  Fleury  rendit 
au  Parlement  la  connoifTance  de  tous  les  miracles 
& de  toutes  les  fcènes  folles  que  des  fots  ou  des 
elcrocs  nommés  Convulfionnaires  donnoient  au  petit 
peuple;  alorstout  redevint  calme.  P our  que  les  hom- 
iDcs  foient  moins  fous , il  leur  faut  des  maux  réels  qui 
les  fubjuguent;  des  milliers  d’hommes  allèrent  com- 
battre & fe  faire  égorger  : Paris  oublia  fes  folies 
ne  plus  penfer  qu’à  ce  qu'il  en  alloit  coûter 
tat  en  faifant  la  guerre  à la  Mailbn  d’Autriche. 

Nous  ne  parierons  point' dans  ce  précis  des  dif- 
férens  du  Parlement  avec  l’Archevêque  de  Paris  , 
de  Beaumont,  ces  faits  fi  récens  font  trop  connus; 
ils  ne  tiennent  en  rien  d’ailleurs  au  bonheur  &'  à 
l’Etat  politique  de  la  France.  Ces  foibles  nuages, 
élevés  fur  la  tête  de  tant  de  Magiftrats,  fe  perdent 
ix.  doivent  difparoître  au  milieu  de  ces  fcènes  im- 
ir.enfes  de  gloire,  de  fervices  réels,  de  juftice  & 
de  travaA,  dont  le  fpcélacle  fixe  les  regards  du  peu- 
ple français  depuis  tant  de  fiecles. 

Nous  ne  retracerons  ni  l’époque  de  l’attentat  com- 
mis le  5 Janvier  1757  fur  la  perfdnne  de  ce  Koi, 
à qui,  dès  l’année  1744  , on  avoir  donné  le  furnom 
de  Bien-aimé , ni  le  jugement  du  coupable  fait  par 
le  Parlement,  ni  l’expulfion  des  Jéfuites,  qui  fut 
l’ouvrage  de  ce  feul  Corps  de  Magiflrats,  tous  ces 
evenemens  font  fçus  de  l’Europe  entière  ; nous  dirons 
fculementque  le  6 Août  176a, fur  l’époque  de  cet  Ar- 
rêt qui  ordonnoit  aux  Jéfuites  de  renoncer  pour  jamais 
au  nom,  à l’habit,  aux  voeux  , au  régime  de  leur 
Société,  d’évacuer  les  noviciats,  les  Colleges,  les 
Waifons  profelfes,  dans  huitaine;  qui  leur  défendit 
de  fe  trouver  deux  enfemble,  & de  travailler  en  aucun 
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-terris  & de  quelque  maniéré  que  ce  fiit,  à Uufritahlijje- 
ment , fous  peine  dVtre  déclarés  criminels  de  lèit-Ma~ 
jefié.  Le  22Fcvrier  autre  Arrêt  qui  ordonnoic  à 

tous  ceux  de  la  l’ociécé  qui  voudruienc  refter  en 
France  de  faire  ferment  & d’abjurer  un  inftitut  dé- 


claré par  tous  les  Parlemens  du  Royaume  fuccef* 
fivement  incompatible  avec  les  loix  de  l'Etat.  Le 
i)  Mars  fuivant , autre  Arrêt  qui  bannilToit  tous  ceux 
qui  n'avoienc  pas  fait  ce  ferment.  EnBn,  au  mois 
de  Novembre  176^,  Louis  XV  anéantit  pour  tou- 
jours cette  fociété  qu’il  crut  devoir  dilfoudre  fans 
retour,  puifquetous  les  ordres  de  la  Nation  n'avoierve 
qu’un  même  voeu;  iiétoit  devenu  celui  de  pluûeurs 
Cours  étrangères.  La  même  opinion  produidt  par- 


tout le  même  effet. 


Nous  obferverons feulement  ici , parce  que  c*efl  un 
fait  important  dans  l’Hiftoire  de  la  Magiftrature, 
que  ce  fut  à dater  de  l’année  1756  que  le  Parle- 
ment imagina  une  affociation  de  tous  les  Parlement 
du  Royaume  fous  le  nom  de  Claffes;  celui  de  Paris 
en  étoit  .la  première.  Le  Chancelier  de  Lamoignon  ne 
pût  entendre  fans  le  leur  reprocher  avec  lêvérité 
ce  mot  de  Clajfe,  qui  annonçoit  en  outre,  de  la 

f>art  de  tous  les  Parlemens,  une  confédéraiioa  donc 
’objet  fembloit  être  de  repréfenter  la  Nation  en- 
tière , de  combattre  ainli  avec  plus  d’avantage  le 
Aliniffere  & de  fuppléer  en  tout  & par-tout  aux 
anciens  Etats- Généraux.  A la  même  époque  le  Par- 
lement avoit  invité  tous  les  Pairs  du  Royaume  à 
venir  fiéger  & délibérer  avec  lui  fur  les  affaires  de 
l’Etat;,  la  Cour  défendit  aux  Pairs  de  s’y  rendre. 
Le  Parlement  foutint  fon  droit  d’invitation  ; la  Cour 


le  nia  formellement , toujours  la  difette  d’argent  fou- 
levoit  ces  orages;  on  avoit  befoin  d’enregidremenc 
& le  Parlement  refufoit  d’enregiftrer.  Deux  Edits 
foudroyans  le  forcèrent  à reconnoîcre  un  pouvoir 
fupreme  : un  troificme  Edit  fupprima  la  troifiemc 
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6c  quatrième  Chambre  des  Enquêtes.  Dès  le  lett^ 
demain  cent  quatre-vingt  Membres  donnèrent  leur» 
démilTions , & cet  affreux  tumulte  fcmbloit  très- 
difficile  à calmer  , lorfque  le  parricide  commis  lut 
la  perfonne  de  Louis  XV  ramena  tous  les  efprits, 
les  fixa  fur  ce  fcul  objet,  & fit  qu’enfin  le  parti  de 
r A rchevêque  de  Beaumont  ceffa  d’affeûer  un  triomphe 
infolcnt,  lorfque  fon  Chef  eût  été  exilé  à fon  tour. 

La  fin  de  ce  régné,  qui  pouvoir  être  fi  mémorable 
pour  la  Nation  & fi  cher  à la  France,  finit  par  des 
malheurs  affreux  , par  cette  guerre  de  1757  la  plu» 
défaftreufe  que  les  Français  euffent  encore  foutenue 
6c  terminée , par  une  paix  plus  lionteufe  encore  que 
la  guerre  elle-même.  Nous  ne  reprocherons  point 
ici  au  Parlement  de  Paris , comme  l’ont  fait  trop 
d’hiftoriens  & le  fupplice  du  Général  Lally  ^ & le 
jugement  rendu  contre  le  Chevalier  la  Barre , & 
les  oppofirions  prefqu’invincibles  qu’il  apporta  aux 
volontés  de  la  Cour  dans  ce  tcms  de  déprédation 
où  chaque  jour  voyoit  créer  de  nouveaux  impôt» 

6c  porter  de  nouvelles  atteintes  aux  fortunes  des 
citoyens.  Le  premier  de  ces  objets  eft  encore  relié 
indécis  : le  fécond  fut  un  malheur  horrible  fans  doute  , 
mais  caufé  par  quelques’  Membres  dont  l’avis  fub- 
jugua  les  autres  Magiftrats.  Quant  au  dernier  fiijet 
d’indignation  de  la  Cour  contre  le  Parlement,  tout 
bon  citôyea  ne  pourroit , fan*  manquer  au  témoi- 
gnage intime  de  fa  confcience , l’accufer  d’autant  de  ^ 
fautes  en  penfanr  aux  efibrrr  qu’il  faifoit  alors  pour 
venger  autant  qu’il  étoit  en  lui  la  Nation  des  dé- 
prédateurs qui  dévoroient  alors  fa  fubllancc. 

• Le  feul  objet  qui  pouvoir  néceffairement  effrayer 
le  Miniffere  , c’étoit  cette  affociation  , ces  dalles 
formées,  qui  croient  devenu  le  lyftême  de  tous  le» 
Parlemens,  6c  qui  fembloient  élever  contre  l'autorité 
royale  un  coloffe  donc  chaque  jour  rendoit  la  hau^ 
teur  plus  redoutable  encore  ; la  tête  paroilTeit  s’é-. 
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Jever  ^ l’égal  du  Trône,  & les  minières  de  l’au- 
torité Tupréme  envoyés  dans  les  provinces  pour  la 
faire  refpeder,  ayant  alors  toujours  à craindre  de 
fe  trouver  Cubitemenc  enchaînés  aux  pieds  de  ce  meme  ■ 
^ploiîe,  il  fembloit  que  le  fceptre  de  Louis  XV  alloic 
palTer  dans  les  mains  des  Parlementaires  fi  un  coup 
de  s'igueqr  n’arrétoic  point  dans  Tes  entreprifes  contre 
l’autorité  du  Prince  le  Corps  qui  affcéîoic  la  puifi*. 
l'ance  & la  majefté  des  Rois. 

Ce  coup  lui  fut  porté  par  un  homme  qui  étoit 
ré  dans  Ibn  fein;  le  Chancelier  de  M<tupeou , fécond 
du  nom,  fut  l’auteur  de  ceits  étonnante  révolution. 
Après  un  Lit  de  juHice  tenu  à Verfailles  le  7 Dé- 
çembre  1770 , auquel  alfillerent  les  Princes  , les  Pairs 
ôc  tous  les  grands  Olficiers  de  la  Couronne  , céré- 
moniu  terrible  où  le  Parlement  reçut  ordre,  ce  de 
» ne  plus  fe  fervir  des  mots  d’u/2</é,  d’indivilibilité, 

» de  clafies  ; de  ne  jamais  envoyer  aux  autres  Par- 
lemens  d'autres  Mémoires  que  ceux  que  les  Or- 
» donnai^ccs  permettoicnr  de  leur  adrelTer  ; de  ne 
» jamais  ou  cefiTer  le  feryiee , ou  donner  leur  ,dé» 

» tniifion  en'  Corps  ; enfin  de  ne  rendre  jamais  d’Arrêc  - 
>»  qui  pût  retarder  les  enregillremens  ».  Le  Roi  les 
menaça  de  cafierle  Parlement  entier  s’il  ofoic  défobéir 
aux  articles  contenus  dans  l’Edit  rédigé  àcetteoccafion. 
Maisce  Corps, dont  les  principes  étoient  devenus  aulïï 
hauts , aulTi  oppofés  au  fyfiême  du  MinHlere  , qu’ils.  • 
avoient  été  refpeâueux  dans  leur  origine , cefla  touc- 
à-£ait  de  rendre  la  juflice.  Deux  fuis  les  lettres  de 
Julfion  lui  forent  adrcfl'ées,  deux  fois  la  même  dé- 
fiobéifiance.  Enfin  le  xo  Janvier  1771 , un  moufque- 
tatre  arrive  chez  chacun  d’eux  & lui  offre  un  papier 
à figner  ; plufieurs  veulent  interpréter  la  volonté  du 
Souverain  ; ce  papier  n’étoit  qu'un  ordre  de  déclarer 
s’ils  obéiroient  : un  oui  ou  un  non  devoir  fuffire. 
Quarante  Membres  fignerent  oui-,  les  autres  ne  vou- 
lurent point  figucr.  Mais  dès  le  lendemain  ils  de», 
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du  corps  palToit  dans  chacun  de  fes  membre  ; il  en 
étoit  de  cette  milice  armée  par  la  juflice  pour  re- 
poulTer  le  crime  & défendre  l’innocence , comme  de 
cette  autre  milice  qui  meurt  en  combattant  les  en- 
nemis de  l’Etat.  Tout  individu  acquiert  l’audace  & 
le  courage  nécelTaire.  Tout  nouveau  foldat  «n  rece- 
vant ré[  ée  , fe  croit  l’amede  Vendôme  ou  de  Condé\ 
tout  nouveau  Récipiendaire,  en  prenant  le  glaive 
de  Thémis , veut  adopter  les  vertus  d’un  Lamoignon 
ou  d’un  Molé. 

Mais  au  moment  de  la  révolution  de  1771 , il  fal- 
loir bien  parler  à l’efprit  des  peuples.  Cent  plumes 
vendues  au  nouveau  fyllême  furent  tirer  parti  de  ce 
qu’il  pouvoir  avoir  de  plus  fait  pour  capter  l’opinion. 

Six  nouveaux  Confeils  Supérieurs  furent  d’abord 
créés  avec  ordre  de  rendre  la  juflice  gratis  ; on  y 
en  ajouta  d’autres.  Mais  ce  qu’il  y avoit  de  plus 
difficile,  c’étoit  de  trouver  des  Jurifconfultes , qui 
confentifTent  à occuper  les  places  des  Magiflrats  privés 
par  le  Roi  de  leurs  Offices  : prefque  aucuns  n’avoienc 
été  rembourfés  du  prix  de  la  Finance  verfée  par  lui 
dans  le  Tréfor  royal.  On  alléguoit  !a  détrelTe  oîi 
l’Etat  fe  trouvoit.  Mais  l’Etat  devoit-il  fe  permet- 
tre ce  qui  feroit  repris  dans  un  particulier  ? D’ail- 
leurs, comment  ofer  fiéger  fur’un  tribunal  , d’où 
l’on  avoit  chaflTé  les  defcendans  des  Mariai , des  Mon~ 
tholon  , des/e  Pelletier,  des  iT Aguefjeau  / des  Séguier 
& de  tant  d’autres  grands  hommes , dont  les  noms 
font  également  célèbres  dans  les  annales  delà  France, 
dedans  celles  de  la  vertu.  11  falloir  bien  delà  bardieffe 
pour  ofer  fe  montrer  à la  Nation  revêtu  des  dépouilles 
îaerées  de  tant  de  Magiflrats.  Ce  feul  effort  devoit 
tant  coûter , & par  cette  même  raifon  on  devoit  dé- 
fefpérer  de  trouver  jamais  des  hommes  an-delTus  de 
ce  préjugé  , qui  ne  fouffre  pas  qu’un  mal , fut  - il 

même  néceffaire,  puiffe  paroître  un  bien U 

s’en  trouva 
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PafTons  rapidemenc  à cette  époque  où  L&a!s  le 
'SUnfaifant  t en  remontant  fur  le  trône  rendit  à Thi~ 
mis  les  enfans , obiets  de  fes  plus  tendres  complai- 
fances,  ces  Magiflrats  élevés  dans  fon  fein  , db  qui 
du  moins,  s’ils  ont  quelquefois  commis  de  ces  fautes 
qui  tiennent  à cette  foiblefle  dont  rien  n’exempte  tout 
ce  qui  pârtage  le  fort  de  l’Humanité,  ont  acquis  le 
droit  de  fe  les  faire  pardonner,  par  tant  de  travaux 
utiles , de  combats  contre  Rome  , contre  les  Gaifes  , 
contre  la  Rig^ue , enfin  contre  tant  de  Minières  peu  dé- 
licats fur  le  ^oix  des  moyens  de  prellurer  la  Nation, 

Nous  donnerons  ici  les  noms  de  tous  les  Magif- 
trats  fupérieurs  qui  ont  fucceflivement  rempli  les  plus 
grandes  charges  : nous  y ajouterons  le  tableau  de 
tous  les  Officiers  qui  compofent  aujourd’hui  cette 
^our  fouveraine  dont  nous  venons  d’elquiffer  l’hif- 
toire  ; il  y manque  une  notice  abrégée  des  fervices 
rendus  , des  ouvrage*  publiés , des  anecdotes  inté- 
refTantes  offertes  par  les  différens  grands  hommes  , 
qui , fous  chaque  régné , ont  ajouté  à la  gloire  du 
Parlement.  ' ‘ 

Cette  immenfe  analyfe  formeroit  des  volumes,  & 
ne  peut  trouver  place  dans  le  nôtre.  Mais  nous  en  • 
donnerons  une  efquilTe , dt  comme  chaque  année  no- 
tre défir  efl  de  donner  des  articles  nouveaux,  chaque 
année  quelque  notice  nouvelle  complettera  ces  ar- 
chives de  la  Magiflrature  ; cous  les  ordres  de  l’Etat 
ne  pourront  les  lire  qu’avec  inrérét,  & fur-tout  avec 
rcconnoifTance.  Nous  commencerons  par  des  détails 
fur  les  prérogatives  d«  premiers  Magiflrats  du  Par- 
lement ; nous  en  donnerons  enfuite  fur  chacun  des 
Jurifconfultes  ou  des  Officiers  publics  qui  lui  font 
attachés,  afin  que  chacun  d’eux  regarde  notre  ou- 
vrage comme  un  livre  élémentaire  dont  il  ne  peut  fe 
paUer  , & comme  Je  répertoire  général  de  ce  qui 
conflàtè  fes  droits  à l’cflimc  de  fon  fiécje  ^ à la 
vénération  de  la  Çoflçrité, 
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AVOCAT  GÉNÉRAL. 

Î^LU»  nous  avançons  dans  notre  ouvrage  , & plus 
nous  fommes  convaincus  de  l’intcrêt  dont  il  doit  être 
pour  nos  Ledeurs , par  cette  fuite,  de  tableaux  qu’il 
lui  prcfente.  Cette  Série  d’événemer.s  , de  créa- 
tions f de  loix  & d’indirutions  qui  onc  conduit  la 
Aîagiftrature  à ce  degré  de  fplendeur  où  la  France 
la  voie  à pxéfenr,  ell  un  des  plus  beaux  fpeélacles 
que  puifle  contempler  tout  citoyen  , tout  ami  de 
l'Humanité.  Quelques  détails  inftrudifs  fur  les  Avo- 
cats-Généraux prouveront  la  vérité  de  cette  affer- 
tion. 

On  ne  donnoit  autrefois  le  titre  d’Avocats  Gé- 
néranx  qu’aux  A vocacs  qui  fe  chargeoient  indiftinc- 
temene  des  caufes  de  tous  les  citoyens.  On  les  dif- 
tinguoit  par  ce  titre  de  ceux  qui  plaidoient  les  caufes  • 
^ui  intéreflbient  le  Roi  ou  la  choie  publique.  Ceux-ci 
etoient  nommés  Avocats  du  Roi , bien  que  le  Pno- 
cureur  du  Roi  au  Parlement  fut  appelle  Procureur 
Général, 

Ces  Avocats  ont  été  inllitués  d’après  un  ufage 
établi  chez  les. Romains.  Les  Empereurs  avoient  leur 
Avocat  appelle  Patronus  fifii. 

Les  Regiftres  du  Parlement  prouvent  que  dès 
l’année  1300,  Jean  de  VaJJoigne  ctoit  Avocat  du 
Roi  au  Parlement , & que  dans  la  même  année  Jean 
du  Bois  exerça  la  même  fonélion.  L’hiftoire  compte 
avec  éloge  au  nombre  de  leurs  .fuccelTeurs  ce  Pierre 
de  la  Forejl  f qui  fut  depuis  Chancelier  de  France, 

& ce  Pierre  de  Cagnieres , dont  la  mémoire  doit  être 
à jamais  chere  aux  Français  pour  avoir  introduit  l’u- 
fage  des  appels  comme  d'abus , dans  un  liecle  où  Rome 
tonnoit  encore  fur  la  tête  des  Rois.  Gérard  de  Mon-, 
taigu  avoir  eu  du  Roi  dès  l’année  1331  , des  lettres 
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dans  quelque  drconftance  importante  pour  l’Etat, 
ou  même  pendant  l’abfence  des  Titulaires.  Mais  aulfi 
ce  truideme  aToit  le  titre  d’Avocat  du  Roi  extraor* 
dinaire.  Pendant  les  troubles  de  la  ligue , Pierre  de 
Beauvais , Félix  le  Vayen , Jean  le  Maître , Louis 
d’Orléans  f furent  commis  en  Janvier  1589  pour  les 
affaires  du  Parlement  à la  place  de  ceux  qui  fc  re- 
tirèrent. Lorfqu’une  partie  du  Parlement , fidele  aa 
bon  Henri  IV , fiégeoit  à Cbâlons,  Hugues  le  Maître 
fut  nommé  en  1589  pour  y exercer  fes  fondions. 
Mais  des  commiHions  fpéciales  n’étoient  que  des 
grâces  perfonnelles , de  cefToient  au  moment  oîi 
ceux  qui  les  recevoient  venoient  à mourir. 

Antoine  Séguier,  reçu  Avocat  du  Roi  en  1587^' 
fut  le  premier  qui  prit  le  titre  d’Avocat  Général. 
Si  Gabriel  Marillac  le  prit  aux  grands  jours  de  Mou- 
lins , c’ell  qu’il  y faifoit  aulTi  les  fondions  de  Pro- 
cureur Général. 

11  eft  aflez  intéreffant  pour  le  moment  oîi  nous 
écrivons , que  ce  foit  un  Séguier  qui  fût  alors  l’aigle 
des  Avocats  du  Roi,  & qui,  en  portant  la  parole 
au  nom  du  Souverain  de  de  la  Loi , parût  à la  fois 
le  plus  éloquent  des  orateurs , le  plus  intègre  des 
JVIagiftrats. 

Les  deux  premières  places  d’Avocat  Général  ne 
furent  point  créées  en  titre  d’office;  elles  datent  de 
la  création  même  du  Parlement.  La  troilieme  fut 
créée  en  1690  pour  Henri- François  d' AgueJJ’eau  , 
qui  fut  depuis  Procureur  Général , & enfuite  Chan- 
celier de  France,  homme  dont  le  nom  feul  rappelle 
le  fouvenir  de  tant  de  vertus,  de  lumières,  de  ta- 
lens  & d’éloquence. 

Chaque  Avocat  Général,  au  moment  de  fa  ré- 
ception, reçoit  du  Corps-de-Ville  un  Compliment 
& le  prefent  d’une  belle  écrlloire  d’argent. 

Le  premier  Avocat  Général  précédé  le  Procureur 
Générai , comme  portant  la  parole  pour  lui  ; les  deux 
gytres  marchent  après  lui. 


Digitized  byiîoogI( 


Ï34*  Magijfraturâ 

La  place  dc$  Avocats  Généraux  dans  les  grandes 
'Audiences , eft  fur  le  banc  des  Secrétaires  de  la  Cour  ; 
aux  petites  Audiences  elle  eil  derrière  le  premier 
banc  ou  premier  Barreau. 

Ils  font  à la  tête  du  Barreau , comme  étant  les 
premiers  dans  l’ordre  des  Avocats  ; audi  paflTent-ilï 
les  premiers  au  ferment. 

Quant  à leurs  fondions,  ils  en  ont  plufîeurs  qui 
leur  font  propres , & d'autres  qui  leur  font  communes 
avec  le  Procureur  Général  de  qui  appartiennent  aux 
Gens  du  Roi  colledirement  ou  concurremment. 

Une  de  leurs  plus  honorables  prérogatives  efl  de 
remplir  ^ de  concert  avec  le  Procureur  Général , ce 
devoir  augufte  dont  les  Cenfeurs  étoient  chargés  à 
!Rome,  & ce  mot  feul  fuffit  pour  donner  une  idée 
de  la  grandeur  & de  la  fainteté  de  leur  mmiAére. 

Ce  Miniflére  public  au  relie  renferme  deux  fonc- 
tions qui  en  font  t^ut  le  partage  , celle  de  prendre 
des  conclufions  à raifon  oe  l’ordre  public  dans  les 
affaires  particulières \ de  celle  de  plaider  pour  le  Roi 
contre  les  particulierè  dans  les  affaires  du  domaine 
&.  des  droits  de  la  Couronne. 

Quant  au  détail  de  ces  fondions  , ou  elles  font 
intérieures  de  s’exercent  dans  le  confeil  particulier 
du  Parquet  ; ou  elles  font  extérieures , & font  re- 
latives au  Roi,  au  Parlement,  au  Public,  aux  Par- 
ties , au  Barreau. 

Dans  l'intérieur  du  Parquet,  les  Avocats  Géné- 
raux font  le  confeil  du  Procureur  Général  pour  don- 
ner les  conclufions  qui  font  de  fon  miniflére  dans 
les  affaires  importantes.  Ils  forment  avec  lui  le  Con- 
feil du  Gouvernement  fur  les  projets  des  ades  de 
légiflatioR  qui  doivent  être  adrefles  au  Parlement , 
tell  que  les  projets  des  loix  d’Edits  dt  Déclarations 
concernant  les  impoliTions  de  généralement  toutes 
les  opérations  de  Juflicc,  Police  ou  Finance. 

On  a coutume  de  leur  adrefler  ces  projets  pour 
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avoir  lears  avis  qu’ils  donnenc  en  commun  & de  con- 
cert avec  le  premier  Préfîdenc,  à qui  on  adrefle  tou- 
jours en  même  tems  copie  des  memes  projets. 

Ils  forment  de  même  en  commun  «Sc  d’ordinaire 
avec  le  même  Magiftrat,  les  projets  de  réglemens 
de  de  rêformations  qu’ils  eftiment  nécelTaires  de  pré- 
fenter  au  Roi  pour  être  mis  en  forme  de  réglement 
concernant  la  difeipline  du  Parlement  même  , ou 
celle  des  fiéges  inférieurs,  ou  le  bien  de  la  Police, 
la  pourfuite  des  crimes  , & généralement  tout  ce  qui 
fe  préfente  au  Parlement  par  requête  du  Procureur 
Général. 

Dans  ce  même  intérieur  du  Parquet , ils  font  par 
la  même  voie  de  la  communication  des  Miniftres 
ou  des  parties  intéreiTées,  les  cenfeurs  & les  con- 
tradiélcurs  des  privilèges  de  conceflions  qui  s’accor- 
dent aux  Q>rps  & aux  particuliers  pour  empêcher 
qu’il  ne  s’y  glilfe  rien  de  contraire  aux  maximes  du 
Royaume,  aux  ordonnances  , aux  droits  de  la  Cou- 
ronne , à l’ordre  public,  à celui  des  Jurifdidions,  & 
aux  droits  du  Parlement. 

Les  fondions  extérieures  des  Gens  du  Roi  ont 
plufieurs  branches  comme  on  vient  de  l’annoncer. 

Relativement  au  Roi , c’eft  d’aller  exécuter  auprès 
de  Sa  Majefté  les  comrai [fions  du  Parlement  , de 
demander  lé  jour,  le  lieu  & l’heure  pour  les  députa-v 
tions,  lui  expliquer  les  demandes  ou  repréfentations 
dont  la  Compagnie  les  charge  quelquefois  ; recevoir 
de  la  bouche  kIu  Roi  les  réponfes  à ces  demandes, 
& les  ordres  verbaux  qu’il  juge  à propos  de  faire 
paffer  à fon  Parlement,  qui  ne  reconnoît  aucun  au- 
tre canal  que  celui  des  Gens  du  Roi,  pour  recevoir 
des  ordres  de  Sa  MajeHc. 

Pour  raifon  de  ces  fondions  ils  ont  toujours  ac- 
cès près  du  Roi  , en  avertiffant  M.  le  Chancelier 
Jorfqu’il  y e(l  , mais  fans  autre  casai  que  celui  du 
j^remier  Gentilhomme  de  la  Chambre  , ou  en  fon 
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abfence,  du  premier  valet  de  chambre  : quant  aux 
.ordres  par  écrit  du  Roi  au  Parlement,,  ils  le*  reçoi- 
vent de  M.  le  Chancelier  ou  des  Minillres  qui  les 
ont  expédiés  , & en  font  auHi  les  feuls  porteurs  auprès 
de  la  Compagnie. 

Relativement  au  Parlement , leurs  fondions'  font 
de  lui  apporter  les  ordres  du  Roi , verbaux  ou  écrits, 
de  faire  les  meifages  & les  commilTiuns  dont  on  con- 
vient au  prèsdu  R oi, d’entrer  avec  le  Procureur  Général 
toutes  les  fois  qu’il  entre  , de  prendre  la  parole  fur 
lui  pour  annoncer  ou  expliquer  les  requifitions  , re- 
quêtes , conclufions  , ou  ordres  du  R oi  qu’il  apporte  ; ) 

de  faire  la  meme  chofe  en  l’abfence  du  Procureur 
Général,  en  fe  faifant  accompagner  par  un  Sub/lituc  ! 
qui  tient  à la  main  les  conclufions  par  écrit , s’il  y 
en  a ; de  faire  la  mercuriale  alternativement  avec 
le  Procureur  Général,  droit  néanmoins  qui  n’appar* 
tient  qu’à  l’ancien  Avocat  Général  ; d’introduire  a la 
Cour  les  Maîtres  des  cérémonies,  lorfqu’ils  vien- 
nent l’inviter  de  la  part  du  Roi,  aux  Te  Deum  , 
ou  pompes  funèbres , ou  d’autres  Gentilhommes  en- 
voyés par  le  Roi  ; ceux  qui  font  envoyés  par  les  Prin- 
ces; les  Officiersde  Police,  lorfqu’ils  viennent  rendre 
compte  avant  le  Carême  de  l’état  de  la  Police  & 
de  celui  des  provifions;  ceux  de  la  ville  dans  la  (' 
même  occafion  , & lorfqu’ils  préfentent  chaque  an- 
née  les  nouveux  Confuls  au  ferment  ; les  mêmes  p 

Officiers  , & tous  autres  , lorfqu’ils  demandent  à |’ 

être  entendus  en  la  Cour,  ou  qu’ils. font  mandés  !' 
par  elle  ) le  Bâtonnier  & les  anciens  Avocats,  lorf-i  p 
qu’il  y a lieu  de  les  entendre  fur  quelques  faits  qui  p 
concernent  l’ordre  des  Avocats  ; les  Procureurs  des 
Communautés  dans  des  cas  femblables , & généra- 
lement toutes  perfonnes  qui  peuvent  avoir  à parler  ' 
à la  Cour , ou  en  recevoir  des  ordres  ; & routes  les  teis  ' 
que  les  Gens  du  Roi  jntroduifent  ainfi  quelqu’un  j 
à la  Cour  pour  quelque  caufe  que  ce  foie,  ils  y de*,  < 
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tneurent  pour  entendre  ce  qu’il  dit  ou  ce  que  la 
Cour  lui  die  , y prennent  féance  , & prennent  des 
conclulions  s’il  y a lieu  , ou  fur  le  champ,  ou  après 
avoir  demandé  à fe  retirer  au  Parquet  pour  en  con- 
férer ou  pour  les  rédiger  par  écrit , au  cas  que  cette 
forme  leur  paroilTe  plus  convenable. 

£nfin  , les  Avocats  Généraux  fuivent  le  Parle- 
ment dans  les  marches  & cérémonies  publiques  ; 
mais  à quelque  didance  des  derniers  Confeillers, 
dt  avec  un  Huilheren  particulier;  ils  l’accompagnent 
audl  aux  députations,  & en  le  retirant  après  tous 
les  Députés , ils  s’approchent  du  Roi  tous  enfemble 
pour  le  faluer  en  leur  particulier  ; lorfque  la  dépu- 
tation ell  venue  pour  complimenter  le  Roi,  ils  font 
alors  un  compliment  particulier  au  Roi,  à la  Reine 
& à chacun  de  ceux  à qui  les  Députés  ont  adrelfé 
celui  delà  Compagnie.  L’ufage  de  ce , compliment 
particulier  a commencé  fous  Louis  XIV  : aupara- 
vant ils  difoient  feulement  en  s’approchant  du  Roi  : 
Sirtf  ce. font  vos  Gtns\  mais  aujourd’hui  cet  ufage 
eft  établi,  & les  Gens  du  Roi  de  toutes  les  Com- 
pagnies font  de  pareils  complimens  à la  fuite  des 

* * 

Députes. 

Relativement  au  public,  la  fondion  des  Avocats 
Généraux  ell  d’affilier  tous  à l’Audience  des  grands 
Rôles  & de  porter  la  parole  dans  toutes  les  «.aufes 
qui  y font  plaidées  , fur  quoi  depuis  long-tems  on 
ne  fait  plus  de  dillindions  entre  les  caufes  fujettes 
à communication  , ou  celles  qui  ne  le  font  pas.  C’ell 
une  maxime  au  Palais,  que  l’on  n’interrompt  point 
le  Roi  quand  il  parle,  c’eil  à-dire  qu’on  interrompt 
point  fes  Gens  lurfqu’ils  portent  la  pa'ole. 

Les  gens  du  Rot  font  aulfi  dans  l’usage  que  lorf- 
qu’un  d’eux  porte  la  parole,  foJc  dans  une  eau  é uis 
autre  occafion,  les  autres  fe  tiennent  debout  s’il  cil 
plus  ancien  qu’eux , & s’il  ed  moins  ancien , ils  fe 
tienneat  alTis. 
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Aux  grandes  Audiences  les  Avocats  Généraux 
parlent  un  genoux  appuyé  fur  le  banc  où  ils  fiégent. 

C’cft  aufli  une  de  leurs  fondions  , relativement  au 
public,  d’alïifter  par  un  d’entr’eux  le  Vendredi  matin 
a la  Grand’Chambre , le  Mercredi  & Samedi,  à 
la  Grand’Chambre  & à la  Tournelle,  & de  plaider 
de  même  toutes  les  caulés  à toutes  ces  Audiences;  / 
d’adiller  par  un  d’entr’eux  aux  Audiences  de  relevée 
pour  requérir  la  communication  des  caufes  j & y 
porter  la  parole  lorfqu’elles  font  de  leur  miniflere; 
d’aflîfter  même  aux  Audiences  de  fept  heures  à la 
Grand’Chambre  , lorfqu'ils  font  avertis  de  s’y  trouver 
pour  des  caufes  fujettes  à communication,  & à celles 
des  Chambres  des  Enquêtes  dans  les  mêmes  cas,  5c 
de  tenir  le  parquet  les  matins  après  l’Audience  de 
la  Grand’Chambre  pour  recevoir  la  communicatiort 
des  caufes  à plaider  ; ils  recevoient  autrefois  ces 
communications  en  fe  promenant  dans  Grand’Salle  ; 
mais  depuis  qu’on  leur  a fait  conftruire  un  parquet, 
ils  y reçoivent  les  communications. 

Les  Avocats  Généraux  y jugent  auffi  tous  enfem- 
ble  les  conflits  , entre  les  Chambres  du  Parlement 
ou  chacun  féparément  par  forme  d’avis  , fuivant  l’Or- 
donnance , les  appels  d’incompétence  5c  de  déni  de 
renvois,  les  nullités  de  procédures  5c  les  alTaires 
renvoyées  par  Arrêt  au  Parquet. 

Enfin  , ils  y règlent  les  conflits  entre  le  Parle- 
ment 5c  la  Cour  des  Aides , conj'^intement  avec 
les  Gens  du  Roi  de  cette  Cour,  lefquels,  à jour  ' 
convenu  , fe  rendent  au  Parquet  du  Parlement, 
y prennent  féance  fur  le  même  banc  après  eux , en- 
tendent enfemble  avec  eux  le  rapport  qui  fe  fait  dii 
conflit  par  un  SubftitDt  de  celle  des  deux  Corps  où 
le  conflit  s’eft  formé  , & jugent  cependant  comme 
à l’Audience  en  opinant  tout  haut  les  portes  ou- 
vertes, à la  pluralité  des  voix  des  Ofliciersdes  deux 
Parquets  réunii. 
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Kelativemenc  aux  parciculiers  , les  Avocats  Gé- 
néraux ont  la  funétion  de  requérir  & de  prendre 
J communication  de  toutes  leurs  affaires  fur  les  grands 
, rôles,  & de  toutes  celles  des  autres  rôles  oîi  l’Eglife, 
; les  Communautés  d’habitans , les  Corps  Laïcs  ou 
J Eccléliailiques , les  Mineurs,  le  Roi  ou  l’ordre  pu- 
blic peuvent  avoir  intérêt  du  moins  à fond  : de  re- 
) quérir  à l’Audience , dans  les  caufes  communiquées 

' ou  Don , contre  toutes  fortes  de  particuliers , foie 

qu’ils  foienc  ou  ne  foient  pas  parties  dans  la  caufe, 
j touc  ce  qui  peut  être  du  bien  public,  même  leur 

^ décret  ou  emprifonnement  s’il  y a délie , pu  lieu  à pro» 

noncer  des  amendes , aumônes , in  joodions , défenfes 
^ ou  autres  peines  & difpolitions  ; ils  peuvent  rendre 
plainte  & introduire  toutes  demapies,  s’inferire  en 
^ faux  , former  oppofition  à des  Arrêts,  interjetter 

" des  appels  de  Sentences  ôc  faire  toutes  les  autres 

procédures  qu’ils  eftimettt  de  leur  miniftere. 

Enfin,,  par  rapport  au  Barreau  , il  dl  des  fonc— 
cions  des  Avocats  Généraux  de  faire  un  di (cours  aux 
Avocats  , tous  les  ans  , le  jour  de  l’ouverture  des 
Audiences  ; de  préfider  à la  rédadion  des  comptes  & 
f à l’entretien  de  leur  bibliothèque  , de  veiller  a la  dif> 
f cipiine  & à l’ordre  du  Barreau  dans  tous  les  Sièges 
‘‘  du  reiïurt  du  Parlement,  de  de  regler  les  contefta* 
^ tioos  qui  y furviennent  Jorfque  les  Parties  s’adrelTent , 
comme  elles  font  pour  l’ordinaire  en  pareil  cas,  aux 
^ Gens  du  Roi  du  Parlement. 

^ Une  fondion  relative  en  quelque  forte  au  mémjs 
^ objec  , c’ell  la  difeipline  & l’ordre  des  Facultés  de 
•'  Droit, des  Univerficés  du ^rclTort , qui  font , Paris, 
' -IleiDOs,  Orléans , Bourges , Angers  & Poitiers;  objec 
que  les  Ordonnances  ont  remis  fpécialement  au  pre- 
mier  Avocat  Général.  Ces  Facultés  font  obligées  de 
''  lui  envoyer  cous  les  crois  mois  le  double  de  leurs 
" regiRres  d’inferiptions , & les  Lieutenans  Généraux 
^ des  Sièges , le  procès' verbal  des  vifites . qu’ils  doi- 
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vent  faire  aux  Ecoles  de  Droit,  pour  conftater  1er  ' 
noms  & la  réûdence  des  Etudians  infcrics  fur  ces  | 
xegilires. 

Le  premier  Avocat  Général  vérifie  le  tems  des 
études  des  Licenciés  qui  viennent  fe  préfenter  pour 
être  Avocats;  il  leur  en  délivre  fon  certificat,  s’ils 
le  requèrenc  pour  fe  faire  recevoir  en  un  autre 
Parlement , ou  s’ils  veulent  être  reçus  au  Parle- 
ment de  Paris,  ils  fe  font  préfenter  à l’Audience 
par  un  ancien  Avocat  un  jour  de  grand  rôle , & le  ' 
premier  Avocat  Général  fe  leve  & attelle  que  le 
•Licencié  qui  fe  préfente  a fatisfait  aux  Ordonnances.; 
qu  ainfi  il  n'empiebe  qu'il  plaife  à la  Cour  de  le  re- 
cevoir au  Jermtnt  d' Avocat  , & il  figne  au  dos  des  | 
Lettres  de  licence  un  vû  qui  contient  le  détail  des 
inl'criptions , interllices,  aâês  & tems  d’études  de  ^ 
Droit  français. 

Outre  ces  fonélions , il  y a plufieurs  objets  fur 
lefquels  les  Gens  du  Roi  ont  un  droit,  une  inf- 
pedlion  ou  autorité  fpéciale , en  vertu  de  titre  par- 
ticulier, comme  fur  la  Bibliothèque  de  S.  Viftor, 
celle  de  l’Ecole  de  Médecine,  le  Collège  Mazarin; 
ils  ont  part  aulTi  avec  les  trois  premiers  Préfidens 
du  Parlement , de  la  Chambre  des  Comptes  & de 
la  Cour  des  Aides  , à la  fondation  des  Ducs  de  Ne* 
.vers , pour  marier  des  filles , des  terres  qui  appar- 
tenoient  à la  Maifon  de  Gonzague , & trois  des 
Gens  du  Roi  afiîRent  tous  les  ans  le  jour  de  la 
S.  Louis  au  compte  qui  fe  rend  de  l’exécution  de 
cette  fondation  aux  Grands  Augullins,  & y reçoivenc 
chacun  cinquante  jettons  d’argent  & quelques  livres  ' 
de  bougies.  Le  quatrième  n’y  affifte  pas , parce  que 
la  derniere  charge  d’Avocat  Général  n’a  été  créée 
que  depuis  la  fondation  donc  il  s’agit.  . 

Les  Avocats  - Généraux  ont  encore  d’autres 
prérogatives  , telles  que  le  titre  & les  appoin- 
temens  de  Confeilleis  dEtac  ; ils  jpuilToienc 
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même  autrefois  de  la  féance  au  Confeil , & Denis 
Talon  , lorfqu’il  quitta  fa  charge  & fut  fait  Confeiller 
d’Etat , prit  féance  au  Confeil  du  jour  de  fa  récep- 
tion d’Avocac  Général  ; cependant  cela  ne  fe  pra- 
tique plus,  MM.  d’Agueffeau  & Gilbert  s’étant  mis 
à la  queue  du  Confeil. 

Mais  les  Avocats  Généraux  prétendent,  à raifon 
de  ce  titre  de  Confeiller  d’Etat,  avoir,  hors  de 
leurs  fonéliuns , rang  de  Confeillers  d’honneur , &: 
palfcr  avant  tous  les  Confeillers  au  Parlement  & 
Maîtres  des  Requêtes,  hors  des  marches  & féances 
de  la  Compagnie  , ce  qui  fait  qu’ils  ne  fe  trouvent 
ni  au  repas  de  la  S.  Martin  chez  le  premier  Pré- 
fident  , ni  aux  proceffions  & cérémonies  de  leurs 
paroHTes  , ou  autres  où  il  y a des  Confeillers  au 
Parlement,  des  Maîtres  des  Requêtes,  ou  même 
des  Confeillers  d’Etat. 

Lorfqu’ils  font  dans  leurs  Hôtels  , ou  qu’ils  vont 
ailleurs  qu’au  Parlement  ou  en  Cour,  ils  font  tou- 
jours en  lîmarre , comme  le  Chancelier  & le  pre- 
mier Préfident. 

tC.  ' i L ' 'V  VJ  ' .> 

PROCUREUR  GÉNÉRAL. 

Il  n’cft  peut-être  point  de  tableau  plus  augufte 
à préfenter,  après  celui  du  pouvoir  fuprême,  que 
ce  tableau  d’une  Magiflrature  qui  défend  à la  fois 
les  intérêts  du  Souverain  & ceux  de  la  loi , contre 
tout  ce  qui  peut  les  attaquer  : qui  veille  fur  les 
moeurs,  fur  la  fûretc  publique , & qui , par  fa  feule 
prépondérance , corrige  autant  qu’il  efl  pofllble  les 
défauts  trop  réels  qui  caradérifent  notre  Jurifpru- 
dence  criminelle. 

Ainfi,  un  Procureur  Général  peut  être  très-biei 
défini,  un  Officier  qui  ell  chargé  de  veiller  fur  les 
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intérêts  du  Roi  & des  Citoyens  dans  l’étendue  du 
rellort  d’une  Cour  Souveraine. 

Le  Roi  ne  plaide  pas  en  Ton  nom  ; c’eft  fon  Pro- 
cureur Général  qui  injlruit  pour  lui. 

Puifque  les  Ordonnances  émanées  de  la  fagciTe 
paternelle  de  nos  Rois,  ainfi  que  les  Réglemens 
fixés  par  leur  prudence,  font  le  premier  don  qu’ils 
aient  pu  faire  à leurs  fujets,  l’honneur  de  veiller 
fur  l’exécution  de  ces  loix  facrées  ell  fans  doute  l’un 
des  plus  grands  attributs  dont  tout  homme  public 
puilfe  être  chargé  ; de  toutes  les  fondions  du  Pro- 
cureur Général  c’eft  la  plus  fainte,  la  plus  digne  de 
la  reconnoifl'ance  des  citoyens. 

Ce  Magillrat  eft  aHis  au  milieu  des  Avocats  Gé- 
néraux ; füit  pour  rendre  plus  honorable  fa  place 
dans  le  fanduaire  de  la  juflice,  foit  afin  d’étre  plus 
à portée  de  prendre  leurs  avis  & de  recevoir  leurs 
confeirs. 

Lorfqu’ils  délibèrent  entr’eux  au  Parquet  fur  quel- 
qu’affaire  par  écrit,  <Sc  que  le  nombre  des  voix  eft 
égal,  la  fienne  eft  prépondérante;  enforte  qu’il  n’y 
a point  de  partage. 

On  a vu  quelles  étoient  les  fondions  des  Avocats 
Généraux;  ils  portent  la  parole  pour  le  Procureur 
Général  : ils  ne  font  point  obligés  de  fuivre  l'on  avis 
dans  les  affaires  d’audience,  &.  s’ils  different  d’opi- 
nion, ils  peuvent  prendre  de;  conclufions  différentes 
de  celles  qu’il  a prifes. 

Quelquefois  il  porte  lui-même  la  parole  en  cas 
d’abfence  du  premier  Avocat  Général,  ou  dans  le 
cas  de  quelqu’autre  empêchement.  11  a toujours  le 
droit  de  parler  au  Barreau  de  préférence  au  fécond 
& troifieme  Avocat  Général  ; mais  comme  l’étendue 
de  Tes  fondions  eft  devenue  immenfe,  il  abandonne 
ordinairement  à ces  deux  Magifirats  un  foin  qu’il 
ne  pourroit  fouvent  remplir  qu’en  manquant  à des 
devoirs  plus  fainrs. 
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Si  les  Avocats  Généraux  font  en  poflTeflîon  de 
porter  la  parole,  tout  ce  qui  eft  d’écriture  appar- 
tient au  Procureur  Général.  C’eft  lui  qui  eft  chargé 
de  toutes  les  réquilitions , demandes  , plaintes  ou 
dénonciations  qui  le  font  par  écrit. 

C’eft  auffi  lui  qui  donne  des  conclufions  par  écrit 
dans  routes  les  affaires  du  grand  criminel  & dans 
les  affaires  civiles  appointées  qui  font  fujettes  à 
communication. 

Les  ordres  du  Roi  pour  le  Parlement,  les  Let- 
tres-patentes ou  clofes,  les  Ordonnances,  les  Edits 
& Déclarations  s’adrelfeat  au  Procureur  Général. 

Il  peut  en  tout  tems  l'ufpendre  les  affaires  pour  ap- 
porter à la  Cour  les  ordres  qu’il  doit  lui  notifier  au 
nom  du  Souverain  ; c’ell  par  cette  raifon  que  Ix 
porte  du  Parquet  qui  conduit  à la  Grand’Chambre 
du  Parlement  de  Paris  refte  toujours  ouverte.  Il  elt 
ainfi  plus  d’un  ufage  confacré  dans  les  Cours  Souve- 
raines , dont  l’origine  tient  à une  idée  refpeftable  en 
elle-même.  Celui  dont  il  eft  queftion  ici , annonce 
que  toujours  , & à toute  heure,  le  Prince  & fon 
Parlement  doivent  pouvoir  communiquer  enfemble- 
par  l’organe  du  plus  grand  des  Magiftrats.  Il  y a 
quelque  chofe  de  confolant  pour  l’Humanité  dans 
cette  idée  , de  raffiirant  pour  l’innocence,  d’effrayant 
pour  le  crime. 

Les  enregiftremens  des  Ordonnances  , Edits  , Dé- 
clarations & Lettres  - patentes  ne  le  font  qu’après 
que  la  Cour  a entendu  le  Procureur  Général.  C’eft 
lui  , qui  par  l’Arrêt  d’enregiftrement  eft  chargé  d’en  » 
faire  paffer  des  copies  dans  les  Bailliages  , dans  les 
Sénéchauffees  , & dans  les  autres  Sièges  qui  font  du 
reflfort  de  la  Cour. 

Les  Procureurs-Généraux  ne  doivent  point  avoir 
de  Clercs  ou  de  S’créraires  qui  foient  Procureurs  ou 
Solliciteurs  de  Procès.  I!  ne  leur  eft  pas  permis  de 
s’abfenter  fans  congé  de  la  Cour.  C’eft  à eux  qu’eft 
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remis  Je  foin  de  faire  exécuter  toutes  les  provifions , 
tous  les  Arrêts  ou  appointemens  donnés  par  elle.  Ce  I 

n’efl  qu’après  avoir  délibéré  & confulté  avec  les  Avo- 
cats Généraux , qu’ils  peuvent  former  une  demande 
en  matière  civile.  Enfin  leur  devoir  efl  de  faire  mettre 
les  caufes  du  Roi  les  permieres  fur  le  rôle  ; devoir 
qui  ne  peut  être  juftifié  que  par  l’importance  de  ces 
mêmes  caufes,  qui  fans  doute  font  toujours  liées  à 
quelque  intérêt  cher  au  Public  ou  aux  Citoyens.  Sans 
cela  , il  feroit  digne  d’un  Prince,  pere  commun  de 
fes  Sujets,  de  ne  point  vouloir  palfer  devant  eux  au 
Tribunal  de  la  Loi  , parce  qu’ils  font  plus  prelTés 
que  Je  Prince  lui-même  , de  recevoir  la  jufiiee  qu’elle 
leur  rend  ; ils  ont  bien  moins  de  moyens  d’attendre  j 

& fouvent  de  parvenir  à fe  faire  écouter. 

En  matière  criminelle,  dès  que  le  Procureur  Gé- 
néral a vu  les  charges  & les  informations  , il  doit 
donner  fans  délai  fes  conclufions.  Après  l’Arrêt  ou 
le  jugement  d’abfolution  , il  doit  nommer  à l’accufé 
le  délateur  ou  le  dénonciateur  , s’il  en  eft  requis  ; 
obligation  facrée  , & dont  on  ne  peut  trop  remercier 
la  loi. 

Les  Ordonnances  lui  défendent  de  donner  des  con- 
clufions contre  le  Roi  & de  plaider  ou  confulter  pour  j 

les  Parties,  lors  mêtae  que  le  Roi  n’y  a point  d’in-, 
térêt. 

Ils  ne  peuvent  afîifter  au  jugement  des  procès  ci-  j 

vils  ou  criminels  de  leur  Siège.  La  Cour  prononce  ; la- 
Loi  fe  promulgue  & fon  exécution  feule  appartient  au  i 

, IVIagiftrat,  qui  parfaplace,elldeftinéàveiller  furelle. 

Ce  que  les  Cenfeurs  étoient  à Rome  , le  Pro- 
cureur Général  l’eft  dans  le  relî'ort  de  la  Cour  fou- 
veraine  à laquelle  il  ell  attaché,  i 

i“.  Les  Procureurs  du  Roi  des  Bailliages  & Sé- 
néchaulîees  ne  font  que  fes  fubfiituts  ; dans  tout  ce 
qui  tient  à leur  minillère,  il  leur  donne  les  ordres 
qu’il  croit  nécelfaires,  & c’ell  à lui  qu’ils  rendent 
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compte  de  tout  ce  qu’ils  ont  fait  en  raifon  de  ces 
mêmes  ordres. 

2®.  Aux  rentrées  des  Caufes , c’elllui,  qui  tour- 
à-tour , avec  le  premier  Avocat- General  , fait  ce 
que  l’on  nomme  les  Mercuriales , ot  calions  brillan- 
tes de  développer  l’éloquence  d’un  orateur  confacré  à 
l’inftruélion  de  tout  ce  qui  tient  au  miniflère  des  loix  ; 
occafions  dans  lefquelles  les  Séguier  & leS  cTAguef- 
Jiau  ont  rappellé  à la  Nation  franvail'e  les  plus  beaux 
jours  du  Barreau  de  l’ancienne  Rome. 

Cenfeur-né  du  Citoyen,  chargé  par  la  loi  d'une 
fonâion  qui  fuppofe  en  lui  la  vigilance , l’équité,  la 
prudence  la  plus  confommée,  le  Procureur  Général 
veille  à ce  que  les  chefs  de  l’Eglife  ne  s’arrêtent  point 
dans  la  Capitale  plus  long-tems  que  leurs  affaires  ne 
l’exigent  ; la  loi  veut  qu’il  Toit  rigide  fur*cette  forte 
de  Police  , à laquelle  tient  le  bonheur  du  troupeau 
confié  aux  foins  de  tout  Prélat. 

C’eft  lui  qui  informe  de  la  vie,  des  moeurs  , des 
talens  des  nouveaux  Récipiendaires  admis  dans  la 
Cour  fouveraine,  oh  il  fiége.  11  doit  alfifter  à leur 
réception  ; il  doit  en  outre  préfider  à la  confervation 
& à la  réunion  des  Domaines  du  Roi  ; empêcher  que 
les  valTaux  & les  fujets  ne  foient  opprimés  par  leurs 
Seigneurs  ; miniftère  facré  dont  on  ne  peut  trop  bénir 
celui  qui  le  remplit  avec  tout  le  zele  qu’il  impofe. 

Deux  traits  non-moins  intéreffans  termineront  ce 
tableau  des  devoirs  & des  fonélions  du  Procureur  Gé- 
néral : nous  les  écrivons  pour  les  âmes  fenfibles.  II 
ne  peut  jamais  être  trop  prouvé  à toutes  les  claffes 
de  citoyens  , combien  ils  ont  tje  raifons  d’aimer  la 
la  loi  qui  les  protège  , & qui  fi  fouvent  les  confole 
& les  venge. 

Les  malheureux  renfermés  dans  les  priions  ne  font 
déjà  que  trop  à plaindre  s’ils  font  coupables.  La  mort, 
ou  ce  qui  cft  plus  horrible  encore  , le  deshonneur 
les  attend.  Pourquoi  donc  aggraver,  encore  leurs 
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maux  ? S’ils  font  innocens , qui  jamais  pourra  les  dé- 
dommager des  horreurs  d’une  captivité  , que  mille 
accelTuiies  cruels  peuvent  rendre  plus  épouvantables 
encore  r Le  Procureur  Général  ell  chargé  par  la  Loi 
d’infpeder  leur  nourriture  , leur  entretien  , enfin 
tout  ce  qui  leur  eft  relatif  II  doit  en  conféqucnce  »i- 
Titcr  les  priions  le  plus  fouvent  qu’il  lui  eft  poftible, 
Cesfoms  paternels  lui  donnent  un  caraâère  auffi  faine 
^ue  celui  de  la  loi  même. 

Enfin  ce  Magiftrat  eft  enentiellement  chargé  par 
elle  d’em£C..her  que  jamais  il  puill'e  fe  faire  liir  les 
Sujets  du  Prince  aucune  levée  de  deniers  fans  une  au- 
lorifation  légale  ; digue  oppofée  aux  intrigues  de  la 
cupidité,  aux  abus  du  pouvoir,  aux  excès  de  toute 
volonté  arbitraire,  le  premier  des  crimes  contre  la 
sûreté  puî>lique.  C’eft  en  fe  rendant  digne  de  tant 
de  fondions  également  intérelfantes , pour  les  mœurs, 
pour  la  jufticc  diftributive  , pour  la  tranquillité  & 
le  bonheur  des  Citoyens  , pour  le  refped  dû  à la  loi , 
à fon  fanduaire  , aux  Miniftres  qu’elle  fe  choifit  ou 
qu’on  lui  préfente  , que  le  Procureur  Général  eft  vé- 
ritablement le  repréfentant  du  Monarque  , au  nom 
duquel  & pour  lequel  il  agit , il  veille , il  commande 
& punit  ou  récompenfe. 

■ 

LISTE 

Des  principaux  MagiJIrats  du  Parlement  de 
Paris,  fous  chaque  régné  depuis  fa  création. 

PREMIERS  PRÉSIDENS. 

H üGUES  de  Courci , Chevalier,  ci-devant  Pré- 
vôt de  Paris,  eft  qualifié  dans  les  Regiftres  de  la 
Cour  de  IJ34>  premier  Maître  du  Parlement  de 
Paris  } il  mourut  en  1336. 
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Guillaume  Bertrand,  Chevalier,  efl  nommé  après 
Guillaume  Flotte,  Chancelier  de  France,  comme 
premier  Maître  du  Parlement,  dans  la  Déclaration 
du  Roi  Philippe  de  Valois  pour  les  Privilèges 
accordés  à PUniverfité  de  Paris,  de  l’an  i J40. 

1.  Simon  de  Bucy,  Chevalier,  fut  établi  chef  du 
P arlement  avec  la  qualité  de  premhr  Prcfident , 
par  le  Réglement  de  Philippe  de  Valois  du 
mois  de  Mars  1 544;  il  mourut  le  8 Mai  i 369. 
Z.  Pierre  de  DemeVille  , Chevalier,  Seigneur  d’E- 
chilleufe  & de  Maifoncclles , eft  qualifié  de 
premier  Préfident  dans  les  lettres  du  Roi 
Charles  V,  du  z Août  i 370 , qui  font  dans 
un  regiflre  du  Parlement  ; il  a été  obmis  dans 
•les  éloges  des  premiers  P réfidens  de  Blanchard. 

3.  Guillaume  de  Seriz,  Chevalier,  fut  reçu  le  17 

Juin  1371,  & mourut  le  zz  Oftobre  1573.- 
II  cfl  mal  nommé  Guillaume  de  Sens  dans 
les  mêmes  éloges  des  premiers  Préfidens. 

4.  Pierre  Dorgemont , Chevalier  , Seigneur  de 

Cliantilly  & de  Mery-fur-Oile,  reçu  le  ra 
Novembre  1 373 , fut  élu  Chancelier  de  France 
huit  jours  après,  & mourut  le  3 Juin  1389. 

3 . Arnaud  de  Corbie  , Chevalier,  Seigneur  de  Joi- 
gny  & du  Pleffis  Saint-Juft,  reçu  le  premier 
Janvier  1374,  fut  Chancelier  de  France  en 
1 388  , & mourut  lea4  Mars  1413  ?vant Pâques. 

6.  Guillaume  de  Sens,  Chevalier,  mourut  le  ir 

Avril  1 399  avant  Pâques. 

7.  Jean  de  Popincourt , Chevalier  , Seigneur  de 

Noifî , du  Marché  & de  Sarcelles,  fut  reçu 
le  14  Avril  1400  après  Pâques,  & mourut 
le  Z Mai  1403. 

8.  Henri  IcCorgne,  dit  de  Marie,  Chevalier,  reçu 

le  zz  Mai  1412  , fut  fait  Chancelier  de  France 
le  8 Août  14  3 , & maflacré  par  la  populace 
le  \z  Juin  1418. 
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9.  Robert  Mauger,  Chevalier,  Vicomte  d’Am- 
brieres , fut  reçu  le  15  Août  1413  , deftitué 
le  25  Juin  1418  , & mourut  le  23  Décembre 
de  la  même  année. 

to.  Philippe  de  Morvilliers,  Chevalier,  Seigneur  de 
Morvilliers , de  Claris , de  Charenton  & de  Cra- 
moyau,  fut  établi  premier  Préfident  au  lieu  de 
Robert  Mauger , par  Edit  du  1 8 Juillet  1418, 
avant  Pâques;  & Charles  VI  étant  mort  le 
21  Oélobre  1422,  il  continua  de  préfiderau 
Parlement,  qui  tenoit  fon  fiége  à Paris  fous 
l’autorité  d’Henri  VI,  Roi  d’Angleterre,  jus- 
qu’au I 5 Avril  1436  que  la  ville  de  Paris  rentra 
fous  l’obéiflance  de  Charles  Vil,  fon  légitime 
Souverain  ; il  fut  chaffé , & mourut  1025  Juillet 
1438. 

ji.  Jean  de  Vailly,  Chevalier,  fut  établi  par  Char- 
lés  VII , premier  Préfident  du  Parlement  de 
Paris , qui  étoit  transféré  à Poitiers  ; il  mourut 
le  11  Mars  1434. 

12.  Adam  de  Cambray,  Chevalier,  Succéda  à Jean 

de  Vailly,  & continua  l’exercice  de  cet  office 
à Paris  lorfque  le  Parlement  y fut  rétabli  en 
1436,  jufqu’à  fon  décès  arrivé  le  15  Mars 
1456. 

13.  Yves  de  Scépaux , Chevalier,  fut  reçu  le  19 

Août  1437,  & mourut  en  1461. 

14.  Hélye  de  Tourettes,  Chevalier,  fut  inflallé  le 

Il  Septembre  1461  , & mourut  au  mois  de 
Décembre  fuivant. 

15.  Matthieu  de  Nanterre  , Chevalier,  fut  élu  le  26 

Décembre  1461  ; il  fut  deftitué  le  18  Décemb. 
1465  , & établi  premier  Préfident  au  Parlement 
deTouloufe  ; lamême  année  il  fut  rappelle , & 
fe  contenta  de  la  place  de  fécond  Préfident  au 
Parlement  de  Paris;  il  mourut  en  1487. 

16.  Jean  Dauvet , Chevalier,  Seigneur  de  Clugny, 
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qui  étoit  premier  Préfident  au  Parlement  de 
Touloufe  , fut  établi  par  Louis  XI  le  l8  Dé- 
cembre 1465,  pour  remplacer  Matthieu  de 
Nanterre;  il  mourut  le  ^3  Novembre  1471. 
17.  Jean  le  Boulanger  , Chevalier  , Seigneur  de 
Montigny  & de  Jaquevile  , fut  élu  le  8 Dé- 
cembre 1471  , & mourut  le  24  Février  1481. 
ï8.  Jean  de  la  Vaquerie  , Chevalier  , fut  élu  en  Mars 
1481  , & mourut  le  21  Juillet  1497. 

19.  Pierre  de  Cothardi  , Chevalier , Seigneur  de 

Cothardi , deVire-le-Bruflon  &de  Belle-fille, 
fut  reçu  le  28  Août  1467,  & mourut  le 
25  Oéiobre  1^05. 

20.  Jean  de  Ganay , Chevalier  , Seigneur  de  Perfan  , 

de  la  Bufliere  & de  Montauglan , depuis  Chan- 
celier de  France  en  1507,  fut  élu  en  1505  , 

6 mourut  à Blois  avant  le  mois  de  Juin  1 5 1 2. 

21.  Antoine  Duprat  , Chevalier  , Seigneur  de  Nan- 

touillct  , fut  reçu  le  8 Février  1507;  il  fut 
depuis  Chancelier  de  France  , le  7 Janvier 
1 5 I 5 ; Cardinal  en  1527;  Légat  à latere , Ar- 
chevêque de  Sens  , & mourut  le  9 Juillet  1535. 

22.  Mondot  de  la  Marchonie  , Chevalier , fut  reçu  le 

3 Février  1 5 1 5 ,&  mourut  en  15  17. 

23.  Jacques  Olivier,  Chevalier,  Seigneur  de  Leu- 

ville  , reçu  le  19  Mai  1 5 17  ; mourut  le  20 
Novembre  1320. 

24.  Jean  de  Selve , Chevalier  , Seigneur  de  Cro- 

mieres  , de  Villiers-le-Châtel , & d’Huyfon  , 
fut  reçu  le  17  Décembre  1520,  & mourut  au 
mois  d’Août  1529. 

25.  Pierre  Lizet , Chevalier  , fut  reçu  le  20  Décem- 

bre I 329  , fe  démit  de  cet  office  , & fut  de- 
puis Abbé  de  S.  Viélor  à Paris  ; il  mourut  le 

7 Juin  r 554. 

26.  Jean  Bertrandi , Chevalier,  fut  reçu  le  12  Juil- 

let J 550;  il  fut  depuis  Garde  - des- Sceaux 
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de  France,  Cardinal  <Sc  Archevêque  de  Sens; 
& mourut  le  4 Décembre  1560. 

3.J,  Gilles  le  Maître,  ChevaHer  , Seigneur  de  Cin- 
cehour,  reçu  le  12  Juin  1551  ; mourut  le  5 
Décembre  1562. 

28.  Chriflophe  de  Thon  , Chevalier  , Seigneur  de 
Bonnœil  & de  Cely,  fut  reçu  le  14  Décem- 
bre 1562,  & mourut  le  premier  Novembre 
1582 

2p.  Achille  de  Harlay  , Chevalier  , Seigneur  de  ' 
Beaumont , reçu  le  6 Janvier  1583,  & mou- 
rut le  23  Oftobre  1616. 

30.  Nicolas  de  Verdun,  Chevalier,  pourvu  fur  la 

démiffion  d’Achille  de  Harlay  , le  9 Avril 
1616;  le  Parlement  fut  invité  le  23  Mars  1627 
à alîifter  à fes  obféques. 

31.  Hiérôme  de  Hacqueville  , Chevalier  , Seigneur 

d’Ons-en-Bray  , reçu  le  25  Septembre  1627; 
mourut  le  18  Novembre  1628. 

32.  JeanBochart,  Chevalier,  Seigneur  de  Cham- 

pigni  & de  Noroy  , reçu  le  12  Nov.  1629  ; 
mourut  le  27  Avril  1630. 

33.  Nicolas  le  Jay  , Chevalier,  Seigneur  de  Tilly 

& de  la  Maifbn-Rouge,  fut  reçu  le  18  No- 
vembre, & mourut  le  30  Décembre  1640. 

34.  Matthieu  Mole,  Chevalier  , Seigneur  de  LafTy 

& de  Champlallreux  , fut  reçu  le  19  No- 
• vcmbre  1641  ; il  fut  depuis  Garde-des-Sceaux 
de  France,  & mourut  le  3 Janvier  1656. 

35.  Pompone  de  Bellicvre,  Chevalier,  Marquis  de 

Grignon,  fut  reçu  fur  la  démiffion  de  Mat- 
thieu Molé  , le  22  Avril  1^53  » & mourut 
le  13  Mars  1657. 

36.  Guillaume  de  Lamoignon  , Chevalier  , Mar- 

quis de  Bâville , Comte  de  Launay  , Courfon , 
Baron  de  S.  Yon,  fut  reçu  le  16  Novembre 
1658  , & mourut  le  10  Décembre  1677. 
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37.  Nicolas  Potier,  Chevalier  , Marquis  de  Gri- 

gnon , Seigneur  de  Novion  , Commandeur  des 
Ordres  du  Roi,  fut  reçu  le  i 3 Juin  1678  , fe 
démit  en  1 689  , & mourut  le  premier  Sep- 
tembre 1693. 

38.  Achille  de  Harlay  , Chevalier,  Comte  de  Beau- 

mont ) Seigneur  de  Grosbois-Sauny  & de  Dol- 
lot,  fut  reçu  le  13  Novembre  1689,  démic 
en  I7«7,  & mourut  le  23  Juillet  1712. 

39.  Louis  le  Peletier , Chevalier  , Marquis  de  Mor- 

tcfontaine , Seigneur  de  Villeneuve-le-Roi  & 
d’Ablon  , fut  reçu  le  5 Mai  1707;  fe  démic 
en  Janvier  1712. 

40.  Jean-Antoine  de  Mefmes , Chevalier  , Comte 

d’Avaux,  fut  reçu  le  1 5 Janvier  1712 , & mou- 
rut le  23  Août  1723. 

. 41.  André  Potier,  Chevalier,  Marquis  de  Grignon, 
Seigneur  de  Novion,  fut  reçu  le  20  Décembre 
1723,  & s’ell  démis  au  mois  de  Septembre 

17^4-  . . • 

42.  Antoine  Portail , Chevalier  , Seigneur  de  Vau- 

dreuil  & de  Chatou,  près  Paris , nommé  pre- 
mier Préfident  le  24  Septembre  1724  , inftallé 
le  15  Novembre  fuivant  ; mourut  le  3 Mai 

43.  Louis  le  Peletier,  Chevalier,  Seigneur  de  Vil- 

leneuve-le-Roi, de  Rofembo,  de  Barach,&c; 
aéfé  nommé  premier  Préfident  le  8 Mai  1736, 
& reçu  le  29  du  même  mois  ; il  s’eft  démis  le 
premier  Oélobre  1743  , & s’eft  retiré  dans 
la  Chartreufe  de  Paris. 

44.  René-Charles  de  Maupeou,  Chevalier,  Marquis* 

de  Morangles , Vie  omte  de  Bruges  , reçu  pre- 
mier Préfident,  le  12  Novembre  1743. 

La  fuite  au  fécond  Volume. 


\ 


Digitized  by  Google 


*5*  Etat  de  la  Magîjlrature 

* ■ 

présidens  a mortier. 

1311  I^’Abb^  de  Cluny, 

1334  Hugues  de  Cruzy,  Chevalier. 

1340  Simon  de  Buffi. 

1354  Guillaume  Bertrand. 
i^4f  Jean  du  Chaftelier. 

Jacques  Lavache. 

Pierre  de  Demmeville. , 

1364  Pierre  d’Orgemont. 

1 365  Jacques  Dandrié. 

1 369  Philibert  Paillart. 

137Z  Guillaume  ou  Gilles  Befcot. 

1373  Etienne  de  la  Grange. 

1380  Guillaume  de  Sens. 

1387  Jean  de  Montagu. 

1388  Simon  Foifon. 

1389  Pierre  Bofthec  ou  Bochet. 

1393  Henri  de  Marie. 

1394  Imbert  de  Boifly. 

1403  Jacques  de  Ruilly. 

1407  Robert  Mauger. 

1409  Simon  de  Nanterre. 

1410  Jean  du  Drac. 

1413  Pierre  Lefevre. 

Jean  de  Vailly.  * 

1418  Gui  Domenier, 

Jean  Rapiout. 

Jean  de  Longeuil. 

1420  Jean  Agguenin. 

1422  Simon  de  Chanluifan, 

1425  Richard  de  Chanchey  ou  ChaulTon. 

J 432  Guillaume  le  Duc. 

1434  Robert  Piedefer. 

1436  Guillaume  le  Tur. 
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' Jean  le  Fevre. 

1438  Guillaume  Coufinoc. 

Jean  Rabateu  ou  Kabatelli. 

1440  Yves  de  Scépaux. 

I444  Robert  Thibout. 

1454  Helye  de  Tourettes. 

1459  Jean  le  Boulanger. 

1463  Guillaume  de  Corbie. 

1466  Adam  Coulînot. 

1471  Jean  de  Popincourt.  ♦ 

1480  Jean  de  la  Vaquerie. 

1481  Jean  d’ Armes. 

1483  Guillaume  de  la  Haye. 

1487  Robert  Thibout. 

I490  Jean  de  Ganay, 

1503  Guillaume  ou  Chriftophe  de  Carmpnne, 

1506  Antoine  Duprat. 

1507  Jacques  Olivier. 

1508  Charles  Guillard. 

1517  Royer  Barme. 

1523  Antoine  le  Ville, 

J 526  Denis  Poillot. 

1534  Antoine  du  Bour. 

Guillaume  Poyet. 

François  de  Montholon. 

3535  François  de  Saint- André.  • 

1539  Jean  Bertrandi. 

3543  François  Olivier. 

3544  Auguftin  de  Thou. 

Antoine  Minard, 

3545  Pierre  Rémond. 

3551  Jean  Meigrec. 

1554  Jacques  de  Lignerîs. 

René  Bailler.  * 

Chriftophe  de  Thou. 

Pierre  Séguier. 

Chriftophe  de  Harlay. 
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Denis  Riant. 

J 563  Bernard  Rrévoft. 

J 36b  Rjerre  Hennequin. 

3^7’  Achilie  de  Harlay. 

3^77  Guy  du  Faut. 

337^  l’omponne  de  Bellicvre. 
3580  Barnabe  Briffon. 

Pierre  Séguier. 

3583  Jean  de  la  Guefle. 

3^85  Nicolas  Potier. 

Auguftin  de  Thou. 

1589  Jacques  Paye. 

351^0  Jean  Forget. 

3591  Gilles  Riant. 

3594  Jean  le  Maître. 

15*  5 Jacques-Augulle  de  Thou. 
IS96  Nicolas  Brulart. 

1 597  Antoine  Seguier. 

3599  Nicolas  de  Verdun. 

3602  Edouard  Mole. 

1603  Antoine  le  Camus. 

1611  Jérôme  de  Flacqueville. 
1614  Nicolas  de  Bellievre. 

Jean  Lefcalopier. 

1Ô16  André  Potier. 

1621  Henri  de  Mefme. 

1624  Pierre  Séguier. 

1627  Nicolas  de  Bailleul. 

3630  Jacques  le  Coigneux. 

1633  Tanneguy  Séguier. 

Chrétien  de  Lamoignon. 


1636  Claude  de  Bnllion. 

François  Théodore  de  Nefmond. 
1642  Pomponne  de  Bellievrer 
René  de  Longueil 
1 64<5  Nicolas  Potier,  18  Oélobre. 

1651  Jean-Antoine  de  Mefme. 
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165^  2.0  Août,  Jacques  Je  Coigneux,  Marquis  de 
Château-Gontier. 

1653  10  Août.  Jean- Edouard  iMulé , Seigneur  de 
' Champlallreux. 

1664  ler  Déc.  Guillaume  de  Nefmond. 

Jean -Jacques  de  Mefme  , Corare 
d’Avaux. 

1672  icr  Déc.  Jean  de  Longucil  , Marquis  de 
Maifons. 

1679  26  Août.  Charles  Colbert,  MarquisdeCroifly. 
i68d  24  Mai.  Claude  le  Peietier  , Contrôleur-Gé- 
néral des  Finances. 

1689  22  Avril.  Louis  le  Peietier  , Seigneur  de 
Villeneuve-le-Koi , fils  du  Con- 
trôleur-Général, 

1^89  22  Jean- Antoine  de  Mefme,  Comte 

d’Avaux. 

5 Oclob.  Nicolas-Louis  de  Bailleul,  Marquis 
de  Château-Gontier. 

23  JVov.  André  Potier  de  Novion. 

16^1  lo  Janv,  Denis  Talon. 

12  Janv.  Jean- Jacques  Charon  de  Menars. 
1693  28  Avril.  Adrien  - Alexandre  de  FlanyveJ  , 
Marquis  de  Creve-Cœur. 

29  Déc.  Etienne  d’Aligre,  Seigneur  de  la 
Kiviere  & de  Boifiandry. 

1698  9 Avril.  Chrétien- François  de  Lamoignon. 

1701  18  Hov.  Claude  de  Longueil  de  Poifly. 
1706  2 Sept.  Chrétien  de  Lamoignon,  Marquis 

de  Baville. 

1731  16  Mai.  Matthieu-François  Molé,  Seigneur 

de  Champlallreux. 

12  Déc,  Louis-Denis  Talon,  Marquis  du 
Boulay. 

1732  28  Mai.  André  Potier  de  Novion,  Marquis 

de  Grignon. 
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I 5 Juil. 
a 5 Avril. 

Janv. 


Louis  le  Pcletier  de  Rofembo  , 
Baron  de  Pouiié. 

René-Nicolas-Charles-Aaguftin  de 
Maupeou,  fils  du  premier  Pré- 
fidciit  & aûuellement  Chancelier 
de  France. 

Louis  Chauvelin , Seigneur  de  Grife- 
Noye, 

Pierre-Paul-Gilbert  de  Voifins. 

Guillaume  de  Lamoignon,  Corme 
de  Launay-CourCon, 

Louis- François-de-Paule  le  Fevre 
d ürmeiron,  de  Noyfeau  , aupa- 
ravant Avocat  Général. 


»C—  ^-=T- .1=». 

AVOCATS  GÉNÉRAUX. 

1300  Jean  de  ValToigne. 

Jean  du  Bois  exerçoit  en  1300. 

J301  Jean  Paftoureau. 

1515  Paul  de  Brayercs. 

Raoul  de  Prefles. 

13^9  Pierre  de  Cugnieres. 

1340  Pierre  de  la  Forcll,  depuis  Chancelier  de 
France. 

1544  Jean  de  Fourcy. 

1347  Robert  le  Cocq. 

Gérard  de  Monta'gu  , Chanoine  des  Eglifes  de 
Paris  & de  Reims,  pourvu  en  1315. 

Renaud  de  Aci , maflacré  en  1357. 

1357  Guillaume  de  Dormans , depuis  Chancelier. 

Jean  Paflorel,  pourvu  le  17  Février  1364. 

1364  Jean  Defmarets,  décapité  aux  halles  en  i 382. 
Raoul  de  Prefles , fils  naturel  du  premier , mort 
en  1382. 

*374  * 
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1374  Jean  d’AîIloîs. 

Jean  d’Ay,  reçu  le  18  Mai  1375* 

1387  Jean  Canart. 

338^  Jean  de  Ceflîeres. 

Pierre  le  Fcvre , mort  en  J411,  ^ 

Jean  le  Coq. 

1398  Clément  de  Reilhac. 

J400  Denis  de  Mauroy. 

14^3  Jean  de  Popincourc. 

Jean  Perrier,  mort  en  1413.  ^ 

1406  Jean  Jouvenel. 

Henri  Boileau,  reçu  en  1408. 

1410  Jean  Barbin. 

Guillaume  le  Tur,  depuis  1414  jufqu’en  1417. 
1415  Guillaume  le  Clerc. 

André  Cotin,  Archidiacre  d’Angers,  Avocat 
du  Roi  en  141S,  retenu  en  1418  Avocat 
Général  avec  Pierre  de  Marigni , depuis 
Maître  des  Requêtes  en  1421. 

Nicolas  Raoulin,  commis  en  1420. 

Jean  Rapiout,  reçu  en  1421  ; il  avoir  été  ua 
des  Préfidens  du  Parlement. 

Jean  Rabateau  ou  Rabatelli,  reçu  Avocat 
Criminel  en  1428* 

Jean  Jouvenel. 

Jean  Morand,  reçu  en  1433. 

Jacques  Jouvenel  des  Urfins,  depuis  Arche^ 
vêque  de  Reims,  mort  en  1457» 

Pierre  Simon,  reçu  en  1440. 

1442  Nicolas  Thieflart. 

J 444  Jean  Rapiout. 

1445  Nicolas  Joci. 

Jean  Luillier,  mort  en  1468. 

Henri  Boifleve,  reçu  en  1430,  mort  en  Dé- 
cembre 1451. 

1439  Jean  Simon,  par  la  démilfion  de  fon  pere, 
mort  en  1470. 
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1461  Guillaume  de  Ganai , mort  en  1483^ 

1464  Nicolas  Çalepeau. 

Kenaud  de  Dormans , mort  en  1472. 
François  Halle,  Archidiacre  de  Paris,  reçu 
* extraordinaire  en  1465  , & ordinaire  en 
1470. 

Philippe  Luillicr,  extraordinaire  en  1471,  fe 
démit  en  i486. 

148^  Jean  le  Maître,  mort  en  1510. 

1483  Robert  Thiboull. 

1488  Jean  de  Nanterre. 

1486  Pierre  de  Cothardî,  mort  en  1505. 

.1491  Jean  de  Montmirail. 

'I497  Guillaume  Volant,  mort  en  1504. 

Jean  Olivier,  reçu  extraordinaire  en  1502,  & 
ordinaire  en  1504,  mort  en  1510. 

1510  Jean  le  Lièvre,  mort  en  I521, 

Royer  Barme. 

1517  Pierre  Lizet. 

J 521  Jean  Ruzé. 

J 5 30  Olivier  Ali^ret,  mort  en  1532. 

Guillaume  Poyet. 

1332  François  de  Montholon  , mort  en 
J 5 34  Pierre  Raimond. 

Jacques  Cappcl,  mort  en  1540. 

3536  Jean  Ruzé. 

1540  Gilles  le  Maître,  mort  en  1562. 

1543  Gabriel  Marillac,  mort  en  1351. 

13^0  Pierre  Séguier. 

1331  Denis  Riant,  mort  en  1557. 

1354  Gilles  Bourdin,  mort  en  1570. 

J 5 36  Baptifle  Dumefnil , mort  en  1569. 

1537  Aimon  Boucherai,  mort  en  1565. 

J 365  Gui  du  Faut  de  Pibrac. 

J 367  Auguftin  de  Thou,  mort  en  1595. 

I370  Barnabe  BrifTon. 

1380  Jacques  Fayes  d’Epeifles. 


•^v 
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1585  Jacques  Mangot , mort  en  1587. 
i^b/  Antoine  Séguier,  mort  en  1624;  P''®" 

mier  à qui  le  titre  d’Avocat  Général  aie 
été  donné. 

Avocats  Generaux  commis  en  Janvier  1589  parles 
Officiers  du  Parlement  ^ en  place  de  ceux  qui  Je 
retirèrent. 

Pierre  de  Beauvais, 

Félix  le  Vayer. 

Jean  le  Maître. 

Louis  d’Orléans. 

Hugues  de  Laillre,  nommé  en  1 5 89  pour  exercer 
à Châlons. 

1589  Louis  Servin. 

Louis  Duree. 

Antoine  Hotman  , mort  en  1596. 

Antoine  Loifel,  nommé  lors  de  la  réduâion 
de  Paris  en  1594,  pour  exercer  jufqu’au  re- 
tour du  Parlement  qui  étoit  à Tours, 

Ï597  Simon  Marion,  Baronde  Druye,  mort  en  1605. 

J 604  Cardin  le  Bret , mort  en  1654. 

3621  Jacques  Talon,  mort  en  1648. 

3626  Jérôme  Bignon,  fe  démit  en  faveur  d’Etienne 
Briquet  Ton  gendre,  après  la  mort  duquel 
il  exerça  une  l'econde  fois,  & mourut  eniÔ5Ô. 
1^32  Orner  Talon,  mort  en  1652. 

3641  Etienne  Briquet,  mort  en  J643. 

3652  Denis  Talon,  mort  en  1698. 

3656  Jérôme  Bignon,  fils  du  précédent,  jufqu’en  1673. 
1673  Chrétien-François  deLamoignon,  morren  1709, 
3691  Achille  de  Harlay  , mort  en  1717. 

3691  Henri-François  d'AguelTeau,  par  création  d’une  . 

troifieme  charge,  il  a été  depuis  Chancelier. 
3697  Jofeph-Omer  Joly  de  Fleury,  niort  en  1704. 
jtiyS  Antoine  Portail, 

R ij 
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1/00  Jean  le  Nain,  mort  en  1709, 

1704  Guillaume-r'rançois  Juli  de  Fleuri  , fuccède 
à fon  frere. 

1707  Guillaume  de  Lamoignon  , Chancelier  de 
France. 

J 709  Louis  Chauvelin  , mort  en  1715. 

1715  Germain-Louis  Chauvelin. 

171^  Fierre  Gilbert  de  Voifins. 

17^1  Henri-François-de-‘Paule  d’AguefTeau. 

1724  Louis-Denis  Talon. 

1729  Louis  Chauvelin,  mort  en  1754. 

J73I  Louis -François  Joli  de  Fleuri  , aujourd’hui 
Procureur-Général. 

1739  Pierre-Paul  Gilbert  de  Voifins  , mort  en  1754. 
J741  Louis-François-de-FauIe  Lefevre  d’OrmeffoB 
de  Noifeau. 

1746  Orner  Joli  de  Fleury , fuccède  à fon  frère. 

1 746  Cardin-François- Xavier  le  Bret , Intendant  en 
Bretagne  en  1753. 

1753  N Bochart  de  Charon , en  place  de 

M.  le  Bret. 

La  fuite  au  fécond  Volume. 

PROCUREURS  GÉNÉRAUX. 

G uiiLAUMEde  la  Madeleine,  Janvier  1319. 
Guillaume  de  Saint-Germain,  en  1368  , mort  le  6 
Mars  1384 

Jean  Anchier , 1585. 

Pierre  le  Cerf,  1389. 

Denis  de  Mauroy  , élu  en  1404  par  la  plus  grande 
partie  de  Meifieurs  du  Confeil. 

Jean  Aguenin  , élu  en  1412  à la  pluralité  des  voix. 
Çuiliaume  le  Tur/  Avocat  du  Roi  au  Parlement 
fut  commis  en  1417 , pendant  Pablence  de  Jeaa 
Aguenio. 

! 
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Gautier- Jayer , deftitué  en  1421 , reprît  la  place  de 
Confciller  en  la  Grand’Chambre  qu’il  avoit  aupa- 
ravant. 

Guillaume  Barthelemi , Avocat  au  Châtelet  reçu  le 
ZI  Février  1422. 

Pierre  Coulinoc , en  1456. 

Jean  Dauvet , en  1458,  depuis  premier  Préfîdent  , 
en  1461. 

Jean  de  S.  Romain , en  1461,  exerçoit  encore  en  148  3. 

Alichel  de  Pons  , reçu  le  8 Juin  «475)  , pour  exer- 
cer avec  Jean  de  S,  Romain. 

Jean  de  Nanterre,  en  1485  , il  fe  démît  en  1489. 

Chriflophe  de  Carmonne  en  1489;  il  étoic  Maître 
des  Requêtes'  de  l’Hotel  du  Roi. 

Jean  Luillier,  en  1496  , mort  en  1498. 

Jean  Burdelot , Général  des  Finances  , reçu - le  15 
Décembre  1498,  mort  en  1307. 

Guillaume  Rogier,  en  1508  , mort  le  2 Mai  15^3.' 

François  Rogier,  mort  en  1532. 

Nicolas  Thibaut,  Seigneur  de  Montigny,  en  1533, 
mort  en  1541. 

Noël  Brulart,  20  Août  1541  , mort  en  1557. 

Gilles  Bourdin,  auparavant  Avocat  du  Roi  en  1557, 
mort  en  1570. 

Jean  de  la  Guelle,  premier  Préfident  du  Parlement 
de  Dijon  , en  1570;  il  fe  démit  en  1583,  & fut 
fait  Préfident  à Mortier. 

Jacques  de  la  Guefle , fils  de  Jean  , en  1583  ; mort 
en  1612. 

Pierre  Pithou , nommé  lors  de  la  réduélion  de  Paris 
pour  exercer  jufqu’au  retour  de  Jacques  de  la  Guefle, 
qui  étoit  à Tours. 

Fuftache  de  Mégrigny,  exerce  à Châlons. 

Nicolas  de  Bellievre , reçu  le  11  Janvier  lûta  juf- 
qu’en  1614. 

Matthieu  Molé , en  1614  , depuis  premier  Préfulant 
en  1641. 

K .iij 
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Bl’aife  Méliand,  1641. 

î>^icoias  Fouv]uet,  1650  jufqu’en  j66i. 

Bafile  T'ouquet , fut  reçu  en  furvivance  de  Ton  frere  ; 

il  n’exerça  point  & mourut  en  i6?o. 

Achille  de  Harlay,  reçu  le  io  Août  1661,  & mou- 
rut le  7 Juin  1671.  t 

Achille  de  Havlav^  fils  du  précédent,  fut  reçu  le 
4 Juin  667,  depuis  premier  Préfident  en  1668- 
Jean- A rniiuid  de  la  Briffe,  en  1689,  niort  en  1700. 
Uenri-Francois  d’Aguelfeau,  en  1700;  mort  en  1750., 
Guillaume-François  Joli  de  Fleuri,  quiavoit  été  Avo- 
cat Général , fut  reçu  le  17  Février  iyi7  , il  a été 
. depuis  reçu  Procureur  Général  en  furvivance  de. 
de  fon  fils. 

Louis-François  Joli  de  Fleuri  , fils  du  précédent, 
reçu  le >740* 

La  fuite  au  fécond  Volume. 

— asg 

COUR  DE  PARLEMENT. 

IjA  Grand’Chambre  eft  corapofée  de  M.  le  pre-* 
mier  Préfident,  de  neuf  Préfidens  à Mortier,  de 
vingt- cinq  Confeillers  Laïcs  ,&  de  douze  Confeillcrs 
Clercs. 

M.  le  premier  Préfident  & les  quatre  anciens 
Préfidens  à Mortier  fervent  toujours  à la  Grande 
Chambre,  & les  cinq  autres  Préfidens  à Mortier, 
à la  Tournelle, 

Meffieurs  fervent  chacun  fix  mois  à la  Grande 
Chambre  & fix  mois  à la  Tournelle  pendant  l’année , 
& ne  laifl'ent  pas  néanmoins  que  de  rentrer  & rap- 
porter en  la  Grand’Chambre  ou  à la  Tournelle  les 
procès  dont  ils  font  Rapporteurs.  . 

Melîîeurs  les  Confeillers  - Clercs  peuvent  être  de 
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fervice  lorfque  la  Grand’Chambre  & la  Tournelle 
font  alTemblées  pour  matière  criminelle  ; mais  s’il 
eft  ouvert  uo  avis  tendant  à peine  alfli£live,  ils  fe 
retirent, 

H yjtgnifie  Service  d’Hivcr  à la  Grand' Chambre , qui 
commence  à la  Saint  Martin  & finit  à Pâques. 
E,  fignifie  Service  d’Eté,  qui  commence  à Pâques 
& finit  au  7 Septembre. 

GRAND’CHAMBR'E.  ■ ‘ 


PRÉSIDENT. 


1768 

12 

Nov. 

*755 

10 

Mai. 

*755 

10 

Mai. 

1763 

4 

Mars. 

1765 

1 2 

Nov. 

Ï768 

Nov. 

*774 

3* 

Déc. 

1782 

Aoiît. 

1758 

S 

Sept. 

3785 

Juillet. 

*757 

1 2 

Nov. 

Melîire  Etienne-François  d’AlIgre,' 
Chevalier,  premier  Commandeur 
des  Ordres  du  Roi. 

Melfire  Louis-François-de-Paule  le 
Fevre  d’OrmelTon  de  Noyfeau.  . 

Mefllre  Jean-Baptifle-Gafpard  Bo- 
chard  de  Saron. 

Meffire  Armand-Guillaume-Fran- 
çoii  de  Gourgue. 

Melîire  Louis  le  Peletier  de  Ro- 
• fambo.  f ■ _ . 

Meflire  Orner  Joly  de  Fleury. 

MelTire  Pierre-Gilbert  de  Voilîns, 

Melîire  Anne--L6uis  Pinon. 

Melîire  Anne-Louis  Pinon  fon  pere 
en  furvivàncec. 

Melîire  Louis-Michel  le  Peletier 
de  Saint- Fargeau, 

Melîire  Matthieu-François  Mole, 
Chevalier,  ci-devant  premier 
Prélîdent. 


Co  N s E I J.I.B  R s d’HoNMEUR  N É S. 


Î759 


Mellïre  le  Cardinal  de  la  Roche» 
foucaud.  Archevêque  de  Rouen, 

R iT 
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‘ jihhi  de  Clugny  ^ 6c  à caufe  de 

cetre  qualité,  Confeiller  d’Hon- 
near  né. 

178^  Meflîre  Antoine- Eléonor- Léon  le 

Clerc  de  Juigné , Archevêque  de 
Paris,  Pair  de  France. 


CoNSSiLlEHS  b’H  O N M b U R. 


3765  icr  .Fév. 
^778  ^ D/c. 

t • • ■ 

3780  10  Mars. 
3782 

3784 

3785  22  Avril. 


MelTire  Qémetit-Charles-Franfols 
de  l’Averdy  , Miniftre  d’Etat. 
Meflire  'Jean-Baptîfte-François  de 
! la  iVlichbdicre  , Confeiller  d’ Etat 
ordinaire,  & au  Confeil  Royal 
. de  Gojmrerce,  ancien  Prévôt  des 
Marchands. 

Meflire  Antoine-Marie  Barillon  de 
Morangis. 

Melîlre  de  Bérulle,  premier  Préfi- 
dent  du  Parlei))ent  de  Grenoble. 
Mellire  Marc -Henri  le  Pileur  de 
Brevannes. 

Meflîre  d’AguelTeau  , Confeiller 
d’Étac. 


CONSEILLERS.  Messieurs, 


T739  10  Mars.  Boula  de  Montgodefïoi,  iJojcn.  E. 
3738  21  Fév.  Le  Noir,  Clerc,  . 


3739 

1 8 Août. 

Duport, 

H 

18  Déc. 

Sauveur,  Clerc. 

1740 

29  Janv. 

I.efebvre  d’Ammecourt.  • ' • 

H 

V44 

2x  Déc. 

Titon. 

H 

J745 

10  Déc. 

De  Glatigny. 

E 

Î747 

21  Fev. 

Fredy.  - 

H 

1748 

12  Janv. 

Robert  de  Saint-Vincent. 

H 

24  Mai 

Dupuis  de  Marcé.. 

E 

S.0  Août, 

Nouée. 

£ 

J 


Digitized  by  Google 


t 


‘ en  France:  ^ 

175  8 il  Avril,  Pafquier  de  Coulans.  K 

il  Avril,  Dionis  du  Séjour.  E 

1759  i5  Avril.  Marquette  de  Mareuil.  E 

3 J /ui//rr.  Bourgongne,  Clcrt. 

J760  i8  Mars.  Amelot.  ' H 

J763  II  Mars.  Bruant  des  Carrières  H 


il  Mars.  Lambert  Defehamps  de  Morel.  H 
14  Mai.  De  Bourgevin  de  Vialart  de  Mo- 


ligny  , Clerc. 

3 Jüi7/er.Lefcalopier. 

1764  31  Août,  Freteau.  H 

J765  4 Janv.  Serre  de  Saint  Roman.  .£ 

i5  Juin.  Phelippes,  Clerc. 

3766  i5  Janv.  Le  Riche  de  Cherigné.  E 

30  Janv.  Clément  de  Verneuil.  E 

jer  Langlois  de  Pomeufe.  E 

ii  Aoiît,  D’Outremont  de  Mignieres.  H 

iç  Déc.  Tandeau  de  Marfac,  Clerc. 

1767  i3  Janv.  De  Fourmeflraux  de  BrifTevilIe  , 

Clerc. 

3 jFtV.  Chuppin.  E 

10  Fiv.  Camus  de  la  Guibourgere.  E 

i5  Fèv.  Clément  de  Blavette.  H 

1768  18  Avril.  Barbier  d’Ingreville,  Clerc. 

1776  3 Sabatier  de  Cabre  , Clerc. 


'^717  7 Le  Coigneux  de  Belabrc,  Clerc, 

1778  16  Janv.  DcConltance,  Clerc, 

Fréjîdens  Honoraire  des  Enquêtes  & Requêtes  ayant 
Jéance  à la  Crand' Chambre.  Messieurs, 

3738  io  Mai.  De  Fremont  du  Mazy  , ci-devant 
Prélident  de  la  lie  Chambre  des 
Enquêtes. 

1739  II  Mars,  Gauthier  de  Befigny  , ci-devant 
prélident  de  la  11*  Chambre  des 
Requêtes.  _ 
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1740  5 Août.  Maynon  , ci  - devant  Préfident  de 
la  IVe  Chambre  des  Enquêtes. 

1745  ’5  Cotte,  Confeiller  d’Etat  , ci- 

devant  Préfident  de  lie  Chambre 
des  Requêtes. 

Ï746  55  Avril.  Bernard  de  Boulainvilliers , ci-de- 
vant Préfident  de  la  Ile  Chambre 
des  Enquêtes  , Prévôt  de  Paris. 

1748  1“  Fivr.  Thiroux  d’Arconville  , ci  - devant  • 
Préfident  de  la  première  Cham- 
bre des  Enquêtes. 

5749  TJ  Nov.  Hariague  de  Guibeville  , ci-devant 
Préfident  de  la  première  Chambre 
des  Requêtes. 

^777  3 Camus  de  Pont- Carré , de  Viarmes , 

ci-devant  Préfident  de  la  II  le 

• ' Chambre  des  Enquêtes,  premier 

Préfident  du  Parlement  de  Rouen. 

Confeillers  honoraires  ayant  feance  en  la  Grande- 
Chambre.  Messieurs, 

1727  II  Janv.  De  la  Livc. 

1728  30  Avril.  Le  Comte  des  Graviers. 

Amyot. 

1730  19  Juillet.  De  Selle. 

17  31  20  Juillet.  Doublet  de  Bandeville. 

T732  16  Juillet.  Jacquier  de  Vieilfmaifons. 

1733  20  Août.  Delpech  de  Montreau. 

1755  Juillet.  Robert  de  Monneville. 

2 Sept.  A ngran  , Lieutenant-Civil. 

1736  17  Fivr.  Douet  de  Vichy. 

1738  25  Avril.  D’Orceau  de  Fontette , Chancelier 
de  Monsieur  , Confeiller  d’Etat. 

Ï739  27  Fivr.  RoufTel  de  la  Tour. 

1740  19  Janv.  De  Verduc  de  Soify. 

23  Fivr.  Mallet  de  Trumilly. 
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1741  AO  Fraguler , Préfid en  t de  la  Chambre 

des  Comptes. 

7 Août.  Dumetz  de  Ronay  , Préfidenc  hono- 
raire de  la  Chambre  des  Comptes. 

1743  AO  Die.  Laurés  du  Meux. 

1744  I 5 Mai.  Bitaut  de  Vaillé, 

3 Juillet.De  Lamoignon  de  Malesherbes 
Miniftre  d’Etat. 

J 747  17  Fiv.  Chavaudon  de  Sainte-Maure,Pré- 
fident  de  la  Chambre  des  Comptes. 

A9  Aodt.  Le  Baron  de  Tubeuf. 

7 Sept.  Le  Mercier  de  la  Riviere. 

1 4 Nov.  Du  Bois  de  Courval. 

J748  5 Juilkt.De  Pont,  Maître  des  Requêtes,' 

honoraire f Intendant  à Metz.  . 

9 Aodt.  Doublet  de  Perfan  , Maître  des  Re- 
quêtes. 

AI  Aoiît.  Lambert,  Coçifciller  d’Etat. 

1751  25  Juin.  L’Abbé  Terré  de  Barnay. 

3 Sept.  Chabenat  de  la  Malmaifon. 

175 A A3  Janv.  De  FlelTelles  , Confeilier  d’Etat,' 
, Maître  des  Requêtes  honoraire. 

3 Mars.  Julien,  Inrendam  à Alençon. 

7 /urV/fr.Chaillon  de  Joinville,  Maître  des 
Requêtes. 

1733  3 Mai.  Lambert  de  Saint-Omer. 

1734  13  Déc.  Le  Boulanger,  Préfidcntde  la  Cham- 

bre des  Comptes. 

13  Die.  Trinquand. 

*73  3 7 Ferrand. 

J 738  AO  Juin.  De  la  Guillaumie , Intendant  en 
Corfe. 

5 Sept.  Abbadie  , Préfident  à Mortier  au 
Parlement  de  Pau. 

1739  AO  Die.  Gaultier  de  Chailly. 

1760  8 Aoiît.  De  la  Guillaumie  Minor. 

J761  A3  Juin.  Dupré  de  Saint-Maur. 
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19  Févr. 
27  Mai. 


19  -^oiît. 
9 -AoiU. 
15  Jany. 

15  Févr. 
31  ^ou/. 

3 Fév. 


De  Gars  de  Fréminvilie. 

Radix,  Clerc. 

Hocquart  de  Mony , premier  Pré- 
Adent  du  Parlement  de  Metz. 

De  Ricouart  d’Hérouville. 

Albert,  Maître  des  Requêtes. 

De  Flandres  de  Brunville  , Procu- 
reur du  Roi  au  Châtelet. 

Ourfin  de  Bures. 

Blondel,  Maître  des  Requêtes  , In- 
tendant du  Commerce. 

Boula  de  Nanteuil,  Intendant  à 
Poitiers. 


ConfcVUrs  honoraires  ayant  fiance  ause  Enquêtes  & 
Requêtes.  Messieurs, 

*770  12  Mars,  Thevenin  de  Tanlay,  premier  Prê- 
Adent  de  la  Cour  des  Monnoies. 

J775  11  Juillet.  Charpentier  de  Boifgibaut , Maître 
des  Requêtes. 

27  Jany.  Perreney  de  Grofbois,  premier  Pré- 
Adent  du  Parlement  de  Befançon. 

PARQUET. 

GENS  D U R O I. 

Messi  eues, 

J7<5  3 10  Mai,  Seguier,  Avocat  Général. 

1740  12  Dfc.  Joly  de  Fleury  , Procureur  Géni- 
tal { * ) 

1775  29  Juil.  Joly  de  Fleury,  Avocat  Général. 

1785  i"  Août.  Hérault,  Avocat  Général,  < 


(*)  A la  Cliirge  de  Procureur  Général  eft  unie  celle 
de  Tréforier  Carde  des  Chartres  de  la  Couronne. 
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Suhfiitutt  de  M.  le  Procureur  Général. 

Messieurs, 

17 3 } 9 Fév.  De  Mauperché  , Doyen, 

1749  II  Aoiît.  De  Laurencel, 

1751  5 Mars.  Sainfray. 

1762  3 Avril.  Richard  de  Valaubrun. 

1767  14  Juil.  Péronneau. 

1"  Déc,  Robineau  d'Ennemont, 

^ Ï775  25  Fév.  Carnot. 

2-;  Mars.  Dizié, 

1777  31  Juil.  Vaffe. 

1779  2 Août.  Le  Roy  du  Natois. 

1781  2 Avril.  Miller, 

1782  18  Mars.  Noël  Dupeyrac. 

Marchand  d’Epinay. 

1785  31  Juil.  De  Can. 

1786  31  Juil.  De  Monchy, 

Suhfiitut  Honoraire. 

Ï7ÎI  3 Mars,  M.  Gauthier  de  Chailly , ConfeiJIer 
au  Parlement. 

Greffier  en  chef  civil  ^ Confiiller  du  Roi  ^ fin  Pro- 
tonotaire. 

M.  Le  Brec. 

Greffier  en  chef  des  Préfintatifinsn 
1748  M.  Coupry  du  Pré. 

Greffier  en  chef  criminel. 

J775  M.  Le  Couturier  de  Genfy. 

Greffier  en  chef  des  Affirmations.  - 
1758  M,  Poiet. 
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Greffier  des  Préfentations  au  Criminel, 

J/Bi  M.  Gilbert, 

Horaires  & Secrétaires  de  la  Cour,  Messieurs. 

1767  Yfabeau  de  Montval. 

Dufranc. 

1775  Le  Paige. 

J785  Bataille  de  Tancarville. 

Greffiers  de  la  Grandi Chambre.  Mes ‘sieurs, 

17 5 i Yfabeau. 

3758  Dufranc. 

3761  Yiabeau  de  Montval. 

Greffiers  de  la  Tournelle  & des  Dépôts  du  grand 
Criminel. 

3760  M.  Fremyn. 

3771  M.  Le  Breton. 

Greffier  Garde^Sac  de  la  Grand'  Chambre. 

1777  M.  Girard. 

Greffiers  des  Dépôts  civils  de  la  GranéC Chanére  û* 
des  Enquêtes.  Messieurs, 

1758  Le  Ber. 

1766  De  Santeul. 

3737  Kouflelle,  honoraire. 

Greffier  Garde-Sacs  du  petit  Criminel. 

3777  M.  Le  Dreux 

Secrétaires  de  M.  le  premier  Préfident. 

M.  Dufour.  . 

M.  Coudra/, 
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Secrétaire  de  M,  t Avocat  Génlral  Siguier, 

M.  Siran. 


Secrétaires  de  M.  le  Procureur  Général, 

M.  D’AuHel. 

Al.  De  Sienne. 

Secrétaire  de  M,  t Avocat  Général  Joly  de  Fleury^ 
M.  Bignon, 

Secrétaire  de  M.  T Avocat  Général  Hérault, 

AI.  Pigeau. 


Greffiers-Commis  au  Greffie  Civil.  Maîtres^ 


Ï750  Lutton,  Doyen. 
1756  Julienne.  1 
J757  Jolimet. 

J760  De  Hanfy  de  Neu- 
ville. 

1761  Berthelot. 

1764  Botée. 

1766  Coctin. 

J767  Brion, 


J769  Floury, 
L’Abbé. 

1774  Bobin. 

1775  Lenglec. 

Barré. 

1776  Reyjal. 

1777  Durand, 

1782  Anquetil. 

1784  De  Perpirolle, 


AI.  Aubertîn  , honoraire. 


M.  Lhuillier,  Contrôleur  des  Arrêts  ^ Commis  à 
la  communication  des  Regifires  Minutes  du  Par-^ 
lement. 


Contrôleurs  des  Arrêts  du  Greffie  Criminel. 
Contrôleurs.  MM.  Mois  d! exercice.  ' 


De  Brec. 

Gallien. 

Héherc. 


Sept.OSoh  Nov.Décemb. 
Mai , Juin , Juillet , Àodt. 
jany.  Févr.  Mars.^  Avril. 
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JM.  de  Bret,  Commis  à la  communie ation  des  Mi- 
nutes 6*  Regijlres  criminels. 

M.  Luce,  principal  Commis  du  Greffe  en  Chef  civil 
peur  la  délivrance  des  Arrêts. 

HuiJJiers  au  Parlement.  Messieurs, 

1778  Bernard  , Ecuyer  , Premier  HuiJJier, 

3743  Büurnigal , Doyen. 

1756  l^euvret. 

' 1757  Jarry. 

1739  Baudouin. 

1760  Sergent,  Co-Syndic: 

3763  Régnault , Receveur. 

3765  Le  Vacher. 

3766  Bourgeois , Syndic. 

3770  Oobin, 

3775  Millet. 

Rufleau. 

1776  ChamboD , Greffier. 

Le  Blanc , de  la  Ih  des  Enquêtes 
1778  Le  Fevre, 

3779  Evrac. 

3780  De  Ligneul. 

Crampon. 

1781  Bureaux. 

1782  De  Lardlle. 

1783  Ménard. 

Jouau.  ' 

1785  Dumont. 

Laghez. 

3786  Vitel. 

3788  Angely  , Ecuyer , ci-devant  Premier  HuiJJier  de 
la  Coutf  Honoraire. 

Receveurs  des  Conjignations  des  Conjeils  du  Roi  ^ 
du  Parlement  & de  toutes  les  Cours  & Jurifdidions 
de  Paris , & des  Jujlices  reffortiff antes  au  Châtelet, 
277a  Brillon  de  Jouy« 
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1775  t)’Anjou. 

Valladon,  Afiocié. 


Le  Bureau  des  Confignations , rue  des  Vieilles 
Audriettes>  eA  ouvert  tous  l«s  matins  depuis  neuf* 
heures  jufqu'à  une  heure  , excepté  les  Lundi , Jeudi, 
ôi  les  jours  de  fêtes  & de  vacances  du  Parlement. 

Les  oppofitions  formées*  à ce  Bureau  doivent,  aü 
terme  de  l’Ldit  de  1689,  être  vifées  5c  paraphées 
par  un  des  Commis , faute  de  quoi  elles  ne  pro- 
duifent  aucun  effet.  .. 


Commijjàire  - Receveur  & Contréleur  Général  aux 
àaijies  Réelles.  . 

1785  M.  Coulon , Commiflaire. 

Mp  T ripied , P rocureur  au  Bureau  des  Saifies  P»éelle«.‘ 
Me  Peuvrer , Procureur  au  Châtelet. 


Le  Bureau  eA  rue  des  Blancs- Manteaux , U eft 
ouvert  tous  les  jours  de  matin  & de  relevée,  excepté 
les  Dimanches  de  Fêtes.  , . 


T réjocier-  Payeur  des  Gages. 

M.  Radix  de  Chevillon* 

Il  paie  les  Mardi  5c  Vendredi  matin  feuIemeflC»  ' ' 

■■■'■  ‘ ' CorttmleuTSti 

M.  D’Avefne. ' ’ ' C * ' ' ‘ ; 

M.  Paignon.'  , ' . . . : ■ 

M.  Vallery. 

. ...  SuveiierS,'.  . , 


enclos  du  PalaiL* 


Grand' Chambre.  Le  Mqyne , , 

I.  des  Enquêtes.  De  la  Mafre','  y 
IL  des  Enquêtes.  Pincemaill.e  , ^ 

AriccA  H!s  , ' J 
Chambre  des  Enquêtes.  Pagn)',  au  Palais. , 
Parquet.  Coyot,  Receveur 'dès  'droits  du' Roi. 
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TriforitfCharitabU  & Receveurs  des  revenus  des  fri- 
Jonniers  de  la  Conciergerie. 

Defpeignes  , Confeiller  du  Roi,  Payeur  des 
Rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris. 

Concierge  du  Palais. 

M.  Hubert , Greffier  & Concierge. 

Médecin  de  la  Cour. 

M.  Thierry  de  Buffiy , de  la  Faculté  de  Paris, 
Chirurgiens  de  la  Cour. 

M.  Veyret. 

JVI.  Soupe,  en  furyivance. 

M.  L’Héritier, 

.Apothicaires  de  la  Cour.  ‘ 

M.  Sillans,  Apothicaire. 

M,-  De  la’ Cour. 

Al'ne  Prioux,  MaîtrefTe  Sage-Femme. 

Receveur  des  amendes  6*  aumônes. 

J778_  M*  Ajourné  , Hôtel  de  la  première  Préfidence. 

Cet  Officier  contrôle  auffi  les  Déclarations  de  dé- 
pens à toutes  les  Chambres  du  Parlement  , Cour 
des  Aydes  & autres  Jurifdiâions  du  Palais  , ainfi 
que  les  frais  liquidés  par  leurs  jugeméns. 


avocats. 

X»ES  Avocats  font  Ceux  qui,  ayant  obtenu  des 
lettres  de  licence  dans  une  Faculté  de  droit,  fecon- 
facrent  à défendre  les  intérêts  des  citoyens,  foit  eta' 


\ 
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plaidant  , foit  en  faifanc  des  écritures , foie  en  les 
airiflant  de  leurs  confeiis. 

Le  mot  d’ Avocat  vient  du  mot  latin  advocatus  ^ 
appelle.  Les  Romains  appelloient  à leur  fecours, 
dans  toutes  les  afi'aires  qui  demandoient  une  grande 
connoiifance  des  loix , les  hommes  jugés  les  plus 
capables  de  bien  fuutenir  leur  caufe  & d’être  leurs 
patrons , en  joignant  à la  difcuffion  des  loix  tout  ce 
que  l’éloquence  donne  d'avantage;  delàaufll  les  noms 
de  Patroni,  à’ Oratores  dor\T\é%  aux  Avocats. 

On  fait  quels  fureiu  les  honneurs  où  s’éleTcrent 
dans  les  anciennes  Républiques  ces  Orateurs  célébrés, 
qui , à la  gloire  de  défendre  la  caufe  de  l’Etat , unif- 
foient  celle  de  plaider  pour  les  particuliers  dans  les 
Tribunaux.  Cette  double  gloire  conduifit  aux  pre- 
mières charges  de  la  Républiques,  Les  Metellus  , 
les  Fabius  t Tes  Scipions  eux-mêmes  ne  furent  point 

f)lus  grands  par  leurs  exploits  que  ne  le  devinrent 
es  Tullius  & les  Horten/îus\  mêmes  lauriers,  mêmes 
prérogatives  , mêmes  triomphes  furent  leurs  rccom- 
penfes. 

Depuis  que  l’Europe  eft  prefque  partagée  toute 
entière  en  Etats  monarchiques  , la  profeffion  d’A- 
vocat  n’éleve  plus  aux  premières  dignités  de  l’Etat. 
Mais  au  moins  fous  des  Princes  qui  le  font  une  gloire 
de  ne  jamais  juger  leurs  fujets  que  d’après  des  loix 
poficives,  l’Avocat  n’en  jouit  pas  moins  des  titres 
les  plus  honorables.  Organe  du  Légillateur  fuprême, 
défenfeur  de  la  veuve  «Sc  de  l’orphelin , protcéleuc 
du  pauvre  & de  l’innocent , il  exerce  le  plus  doux, 
le  plus  cher  des  Empires,  celui  de  maîtrifer  les 
opinions,  des  repouller  les  atteintes  du  crime,  d’é- 
clairer fes  complots,  de  tenir  allumé  dans  le  fanc- 
tuaire  de  Thémis  le  flambeau  qui  doit  éclairer  fes 
Miiiidres.  Enfin  de  quelque  maniera  que  fes  lumières 
& fes  talens  fe  rendent  utiles  à fes  concitoyens,  loic 
en  paraiffanc  avec  éclat  dans  la  lies  du  Barreau, 


Digitized  by  Google 


ty6  Etat  de  la  Magî/l rature 

foie  en  guidant  par  fes  confeils  ceux  qui  s’abandon-» 
nent  à tes  lumières  & à fon  intégrité  ; nulle  profef- 
fîon  n’eft  plus  noble  ^ nulle  n’a  des  fonSions  plu» 
importantes  & des  prérogatives  plus  honorables. 

Les  Avocats  peuvent  plaider  toutes  fortes  de  cau- 
fes;  mais  dans  les  Parlemens  ils  plaident,  à l’exclu- 
( on  des  Procureurs,  les  Appellations , les  Requêtes 
^ iviles  , les  Caufes  de  régale , les  queftions  d’Etat 
fc  les  autres  aB'aires  importantes  oJi  il  s’agit  plus  de 
droit  que  de  fait  & de  procédure. 

Ils  doivent  communiquer  les  caufes  où  ils  ont  à 
parler  aux  Avocats  & Procureurs  du  Roi,  lorfque 
ces  ^caufes  iatéreffent  le  miniftere  public  & font  fu- 
jettes  à communication. 

Ceux  qui  ont  été  reçus  dans  un  Parlemect  peuvent 
en  faire  les  fondions  dans  tous  les  Bailliages  Je  Sc- 
néchaufTees  du  reflbrt  de  ce  Parlement  ; mais  il 
faut  un  nouveau  ferment  fi  l’on  change  de  reflbrt. 
On  fait  cependant  une  exception  pour  le  Parlement 
de  Paris  : l’opinion  générale  ell  que  lorfque  l’on  a 
prêté  ferment  dans  cette  Cour  , qui  eft  efl'entielle- 
menr  la  Cour  des  Pairs,  on  n’eft  point  obligé  de 
Je  réitérer  dans  les  autres  Cours  du  Royaume. 

Ce  lérmenr  n’eft  qu’un  renouvellement  de  celui 
que  l’on  fait  devant  la  Cour  où  l’cn  fe  propofe  de 
plaider,  que  fon  oh/ènera  les  Edits  & Réglemens  , 
& que  l’on  prononce  encore  chaque  année  à la  Saint 
Martin.  11  remonte  au  régné  de  JuJIinien,  & même 
alors  toutes  les  fois  qu’un  Avocat  fe  préfenroit  pour 
défendre  une  caufe  nouvelle  , il  prêtoit  le  même 
ferment,  avec  déclaration  yu’iZ  n' entendait  nullement 
favorifer  la  fraude  ou  la  calomnie.  On  le  prêta  en- 
fuite  de  trois  mois  en  trois  mois,  puis  chaque  an- 
née ; ce  dernier  ufage  a fubfillé. 

Les  Avocats  peuvent  tenir  le  fiége  en  Pabfence 
des  Juges,  & c’eft-Ià  une  de  leurs  plus  grandes  fonc- 
tions. Ils  peuvent  être  appelles  par  eu*  au  jugement 
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Cân'es  orfqo'il  n’y  a pas  un  nombre  de  Juges  fuf- 
fîfant  pour  la  décifion  des  affaires  poriées  dans  les 
Prcfidiaux  & autres  Sièges.  Cependant  les  Gens  du 
Roi  leur  font  préférés  dans  les  caufes  qui  n’intéref- 
fent  point  le  miniftère  public.  Les  Officiers  du  Pré- 
fidial  de  Guéret  voulurent  , en  1741  , troubler  les. 
Avocats  du  Siège  dans  la  poffertion  où  ils  ctoicnt 
de  repréfenter  les  Gens  du  Roi  en  leur  abfence.  Les 
Avocats  fe  pourvurent  au  Parlement  de  Paris  , ils 
obtinrent  arrêt  provifoire  en  leur  faveur , & depuis, 
ce  droit  fi  bien  mérité  leur  fat  toujours  confervé. 

Autrefois  , lorfque  le  premier  Juge  d’une  Cour 
royale  venoit  à manquer  , on  envoyoit  un  Avocat 
pour  le  remplacer.  On  a vu  même  des  Avocats  exer- 
cer par  commiffion  l’Office  de  Chancelier  de  France 
fous  le  titre  de  Garde-des-Sceaux.  Nous  avons  déjà 
remarqué  à l’article  des  Chanceliers,  qu’en  1588, 
François  de  Montholon  , Avocat  au  Parlement  do 
Paris  , fut  commis  à cet  effet  , & qu’après  avoir 
rempli  ces  fondions  augufles  avec  la  plus  haute  dif- 
tindion  , il  revint  mériter  dans  la  carrière  du  Bar- 
reau cette  couronne  civique  due  à tout  hommô  qui 
fauve  plus  que  la  vie  à un  citoyen , en  lui  fauvanç 
l’honneur.  Les  fondions  de  Lieutenant  du  Bailliage 
du  Palais  à Paris  ctoient  affedécs  , en  cas  de  va- 
cance du  Siège  , au  Doyen  des  Avocats.  Aujourd’hui 
•ncore  dans  tous  les  Sièges,  lorfque  le  Juge  man- 
qu»,  c’eft  le  premier  Officier  fubiéquent  & le  plus 
ancien  des  Gradués  fuccelfivement  qui  le  repréfente. 
Le  Parlement  ne  donne  plus  de  commiffion  parti- 
culière ; ce  qu’il  pourroit  faire  fi  des  circonuance* 
extraordinaires  l’exigcoicnt. 

A Texception  de  quelques  Sièges , où  cela  fc  per- 
met encore  , la  profeffion  d’ Avocat  ôi  celle  de  Pro- 
cureur font  incompatibles. 

Celle  de  l’Avocat  efl  abfolument  libre,  5c  jamais 
.à  moins  que  ce  ne  foie  pour  défendre  la  caufe  dut 
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• pauvres , une  puifTance  fupérieure  ne  peut  le  con- 
traindre à prêter  fa  voix  , fa  plume  & fes  lumières  à 
un  client  quelconque.  Comme  le  bonnet  éroit  chez 
les  Romains  le  fymbole  de  la  liberté  , l’Avocat 
pour  marque  diftindive  de  cette  même  liberté  , parle 
toujo^urs  couvert.  11  ne  parle  nue  tête,  que  lorfqu’il 
prend  des  Conclufions  pour  fa  partie,  ou  qu il  fait 
edure  de  quelque  piece  de  procédure , parce  qu’en 
ces  momens,  il  repréfente  le  Procureur  & la  Partie, 
oui  font  alors  fupplians  aux  pieds  de  leurs  Juges, 
Mais  auflî-tot  qu’il  a pris  les  conclufions,  il  a droit 
de  fe  couvrir,  & même  au  Parlement  de  Paris,  par 
un  ufage  fort  ancien , le  Préfident  lui  dit:  Avocat  ^ 
foyel  couvert. 

Un  Avocat  qui  a plaidé  une  caufe  en  première 
inflance  peut  aufîî  la  plaider  fur  l’appel,  pourvu  que 
ce  loir  pour  la  même  partie  & non  pour  la  partis 
adverfe.  Rien  n’empêche  encore  qu’un  Avocat  qui 
a été  Juge  d’une  caufe  en  première  inllance  , ne 
pu i lie  en  foutenir  le  bien-jugé  fur  l’appel.  11  n’y  a 
qu’au  Préfidial  d’Orléans  où  cette  régie  fouffre  ex- 
ception. 

L’Avocat  qui  a plaidé  ou  confulré  pour  une  partie, 
ne  peut,  en  la  même  caufe,  plaider  ou  confulter 
contre  la  même  partie,  à peine  de  prévarication.  11 
peut  aulli  être  Juge  dans  une  caufe  où  il  a confulté 
& donné  fon  avis. 

Tout  Avocat  qui  a pris  des  expédiens  pour  fa 
partie,  ne  peut  être  defavoué  : il  ne  peut  l’être  non 
plus  de  tout  ce  qu’il  a dit  au  Barreau  en  fa  pré- 
icnce , & qu'elle  n’a  pas  contredit  aufll-tôt.  Il  n’y  a 
que  dans  les  procès  par  écrit , où  l’Avocat  donne 
lieu  dans  fes  écritures  à faire  condamner  fa  partie, 
qu’elle  peut  le  défa vouer  , fur- tout  fi  ce  défaveu  peur 
entraîner  le  gain  de  la  caufe,  & arracher  la  vie- 
« toire  à la  partie  adverfe  , qui  fe  feroit  prévalu  de 
faits  qui  lui  dovenoient  favorables  étant  dénaturés. 
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Mais  ce  défaveu  n’entraîne  aucune  inftruéUon  contre 
l’Avocat,  pour  lê  faire  condamner  endommages, 
intérêts.  La  loi  ne  prêfume  jamais  le  crime  d’abus 
de  confiance.  Elle  fuppofe  une  erreur  de  la  part  de 
l’Avocat  , & toute  erreur  de  ce  genre  ne  peut  être 
punie. 

Cependant,  après  le  laps  d’une  année  , une  par- 
tie ne  peut  plus  défavouer  fon  Avocat  au  fujet  d’une 
déclaration  faite  par  lui , bien  que  cette  déclaration 
foit  inférée  dans  le  jugement  rendu  en  conféquence.  < 

Si  l’Avocat  jouit  de  la  plus  grande  liberté  , ü' 
doit  aufli  la  développer  avec  le  courage  le  plus 
énergique,  mais  toujours  en  refpedlant  les  bienféan-' 

CCS,  comme  lui-même  doit  être  refpeélé  ou  par  l’o- 
rateur qui  combat  feS  raifons,  ou  par  l’adverfaire  de 
la  partie  qu’il  défend.  Une  foule  d’arrêts  ont  fait  une 
loi  de  ce  double  refpeft , & ont  puni  ou  les  Avo- 
cats, ou  les  citoyens  qui  ont  ofé  s’en  écarter.  Si  la 
lice  du  Barreau  devenoit  une  arène  où  l’on  pût  Ce 
combattre  avec  le  ftilet  de  la  haine  & le  poignard 
de  la  calomnie  , fi  la  défenfe  d’un  client  devenoit  un 
fujet  de  perfécution  pour  l’orateur  qui  foutient  fcs 
droits,  quel  homme  intègre  & fenfible  voudroic 
s’expofer  à de  pareils  combats  ? Refpeél  pour  lui- 
méme , pour  le  public,  & fur-tout  pour  les  Juges 
qui  l’écoutent,  tels  font  les  premiers  devoirs  de  l’A- 
vocat. Par  combien  de  gloire  réelle'  il  en  ell  récom- 
penfé  ! 

Soit  noble,  foit  eccléfiafiique,  il  peut  également 
fuivre  la  carrière  du  Barreau  : comment  dérogeroit-  ^ 

il , puifque  c’eft  la  plus  noble  des  profefîions  ; puifqu’il 
cft  des  pays  où  les  roturiers  qui  l’exercent  font  en 
pofiellion  de  prendre  la  qualité  de  Nobles  ; puifqu’an- 
ciennement , dès  qu’un  Aovcat  avoir  exercé  cin^  ans 
feulement , il  prenoit  cette  aiême  qualité  ? Un  Arrêt  ^ 

de  la  Cour  des  Aides  du  12  Juin  1619  permet  kfeart  ‘ 
le  Manier  , Avocat , de  prendre  cette  qualité  dans 
. S ir 
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tous  les  aûes  oh  il  feroit  nommé.  Comment  le 
JMiniflre  des  autels  craindroit  il  une  profenâon , qui 
elt  toute  de  ju'lice?  Thémis  a fon  fanétuaire comme 
Ja  religion  N’ayant  d’ailleurs  tien  de  commun  avec 
l’état  de  Procureur,  elle  ne  peut  compromettre  le 
caraélere  facré  de  tout  eccléfiallique  ; d'ailleurs  , 
comme  aujourd’ui  la  p^ine  publique  ne  peut  plu» 
être  requife  que  par  les  Ofîîciers  du  Parquet , & que 
l’avocat  doit  fe  borner  à demander  des  réparations 
civiles  pour  fa  partie,  un  Clerc-Avocat  n’encourt 
pas  plus  d'irrégularité  dans  les  matières  criminelles  , 
que  darrs  les  alTaires  ordinaires. 

Comme  l’Avocat  , par  la  noblelTe  de  fon  état  , 
efl  regardé  comme  homme  public  , il  lui  ell  dé- 
fendu , fous  cet  afpeél  , d’écrire  de  fa  main  aucun 
ade  fous  fignature  privée  , où  il  ne  doit  point  être 
partie.  Plufieurs  arrêts  du  Confei!  ont  condamné  en 
pareil  cas  des  Avocats  à l’amende. 

Depuis  les  Romains  jufqu’à  nos  jours,  les  Avo- 
cats ont  toujours  été  exempts  de  toutes  les  charges 
publiques , telles  que  le  guet , la  garde  , la  corvée  , 
& en  général  tout  ce  qui  tient  à un  fervice  , qui 
annonce  la  fervitude  ou  la  contrainte.  L’Avocat  même  ' 
jouit  de  l’exemprion  de  la  collcde  , bien  que  di- 
verfes  Cours  des  Aides  les  ayenc  quelquefois  inquié- 
tés fur  ce  point.  Mais  aujourd’hui  routes  les  Cours 
n’onr  qu’une  même  opinion  fur  cet  objet.  O*  a fenci, 
que  l’état  d’un  Jurifconfulte  voué  au  bien  public; 
que  l’ordre  de  fes  études,  de  fes  travaux  , de  ces 
devoirs  multiplier,  qui  l’enchaînent  au  bien  général  <Sc 
particulier,  exigeoient  du  calme  , de  la  tranquillité, 
un  airranc’nÜTenient  total  doitout  ce  qui  peut  l’arra- 
cher au  plus  inréreHart  des  minifleres.  Par  cette 
même  raifon  , un  Avocat  ne  peut  être  que  Marguil- 
Jier  d’henneur,  & point  Marguillier  comptable. 

Une  des  plus  honorables  prérogatives  des  Avo- 
çar J eft  çellc^çi.  Les  Cours  difjpenfcoc  ceux  des  Avo^ 
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cats , qui  ont  fréquenté  noblement  le  Barreau  ou  qui 
fe  font  fait  connoître  dans  le  public  par  leurs  tra- 
vaux fur  la  Jurifprudence  de  l'examen  que  l’on  eft 
obligé  de  fubir  pour  pafTer  à des  Offices  de  J ud ica- 
tore.  On  peut  citer  à ce  fujet  l’exemple  de  M.  Fur^ 
gaud  qui,  par  Arrêt  du  11  Décembre  1623  , fut 
difpenfé  de  l’examen  ordinaire  lors  de  fa  réception  à 
\ l’Office  d’Auditeur  des  Comptes.  Le  premier  Préfi- 
. dent  lui  dit  ; que  la  Cour  ayoh  été  charmée  de  trouver 
cette  occajîon  de  marquer  en  fa  perfonne  aux  Avocats 
i la  eonjidération  qu'elle  avait  pour  leur  ordre. 

* Comme  on  ne  peut  révoquer  en  doute  que  le 

, Barreau  n’ait  été  de  tout  t ems  la  pépinière  des  grands 
Magiftrats,  & que  les  premiers  Juges  , qui  fiégerenc 
avec  gloire  dans  les  Tribunaux*,  n'aient  été  choilis 
entre  les  Avocats  qui  affifloienc  le  plus  exaétemenc 
aux  audiences  & aux  affifes,  le  droit  de  fe  préfenter 
à l’audience  & d’opiner , qui  appartenoit  autrefois 
à tous  les  Avocats,  & qui  depuis  fut  reftreint  aux 
plus  anciens  d’entr’eux  , droit  en  outre  qui  ne  peut 
être  fujet  à prefcripcion  , appartient  encore  aux  an-  , 
ciens  Avocats  du  Parlement.  Auffi  tous  les  ans , à 
la  rentrée  de  la  Cour,  le  Greffier  lit  d’après  le  ta- 
bleau les  noms  de  plufieurs  anciens  Avocats  qui  doi- 
vent s’affeoir  les  uns  au  - deffous  des  Confeillers- 
Laïcf,  ies  autres  au-deffous  des  Ccnfcillers-Clercs. 
Ces  anciens  Avocats  étoient  autrefois  confultés  avant 
que  l’on  prononçât  les  Arrêts;  c’efl  de -là  que  les 
anciennes  Ordonnances  donnent  aux  Avocats  le  titre 
de  Confeillers , Advocati  Confîliarii,  Si  depvsis  ce 
tems  la  multiplicité  de  leurs  occupations  les  a em- 
pêchés de  parottre  au  Barreau  , pour  y fiécer  en- 
fuite  comme  Confeillers,  la  Cour  n’a  pas  ceffé  pour 
cela  de  leur  indiquer  la  place  qu’ils  y doivent  avoir. 

En  1707,  le  premier  Préfident  Portail  leur  renou- 
vella  l’invitation  de  venir  la  prendre  fur  les  fleurs  de 
lys  cette  place  où  leurs  plus  anciens  prédécefleurs 
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fiégeoicnt  enfuite  fi  fonvent  comme  Juges  & comme 
Chefs  de  ce  même  Tribunal,  qu’ils  avoienc  long'* 
tems  éclairé  auparavant  par  leurs  travaux  & par  leur 
éloquence. 

C'était  encore  un  ancien  ufage,  que  les  Avocats 
accompagnalfenc  le  Parlement  dans  les  cérémonies 
publiques;  un  Arrêt  du  4 Novembre  1514  les  in- 
vite à fe  trouver  à l’entrée  des  deux  Reines  v(tus 
de  robes  d'icarlattes  6*  chaperons  fourrés.  Cette  cou- 
leur brûlante  paroît  être  devenue  entièrement  in- 
diftérentc  à cet  ordre  de  Jurifconfultes  ; on  croiroic 
même  qu’il  y a renoncé.  Que  fait  un  peu  plus  ou 
moins  de  luxe  au  mérite  & fur -tout  à la  vertu  P 
Quant  au  droit  de  fuivre  le  Parlement,  les  Avocats 
ne  doivent  pas  le  négliger.  On  ne  perd  que  trop 
de  les  prérugatives  par  le  laps  du  tems  , fur-touc 
lorfque  l’on  n’a  pour  les  défendre  d’autres  armes 
que  Ion  éloquence  & Tes  travaux.  11  efl  beau  dans 
les  cérémonies  publiques  de  voir  à côté  du  Magil^ 
trat  l’homme  érudit  & éloquent  fur  les  confeils  du- 
quel il  s’appuie.  Ces  deux  ClalTes  de  bienfaiteurs 
de  l’Humanité  ne  doivent  jamais  être  féparées. 

Parlerons-nous  ici  de  la  plus  indifférente  des  pré- 
rogatives dont  l’orgueil  des  hommes  fe  foit  jamais 
occupé  ; celle  de  la  préféance.  11  ell  des  gens  pour 
qui  la  fcience  de  l’étiquette  devient  fi  importante  ! 
il  faut  donc  au  moins  dire  un  mot  de  cette  petite 
partie  des  titres  dont  s’amufe  la  vanité  humaine. 

Les  Avocats  précédent  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques, les  Notaires,  les  Procureurs  , & même  les 
anciens  Marguiilicrs  comptable<.  Dans  les  villes  où 
il  n’y  a point  de  College  de  Médecine,  ils  marchent 
avec  les  Médecins,  fuivant  la  date  de  leur  réception, 
dans  l’endroit  qu’ils  habitent  ; ils  l’ont  encore  cette 
préféance  fur  les  SubUituts  du  Procureur  du  Roi , 
fur  les  Elus  dans  les  villes  de  Parlement , fur  les 
OlEiciers  des  Greniers  à fel , fur  les  CommilTaircs- 
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Enquêteurs  - Examinateurs  , toujours  dans  les  villes 
de  Parlement.  Ils  ne  peuvent  aufli  être  en  même  tems 
Greffiers  , même  dans  un  autre  fiége.  Il  leur  ell 
défendu  d’accepter  direélement  ni  indiretlemenc 
ancun  tranfport  ou  ceffion  de  procès  & droits  liti- 
gieux, dans  les  Sièges  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. Les  loix  ont  été  jufqu’à  leur  prefcrire  de  Is 
décence  dans  leurs  vêtemens,  lorfqu’ils  fe  trouve- 
roient  dans  des  lieux  publics,  tant  elle  a cru  que 
cette  profeffion  devoir  en  tout  tems  ne  rien  ad- 
mettre qui  ne  fût  compatible  arec  la  noblefle  qui 
la  caraâérife! 

Les  Avocats  cependant  ne  peuvent  avoir  la  pré- 
féance  fur  les  Juges  , mêmes  fur  ceux  devant  lefquels 
ils  refufent  de  plaider  en  certains  endroits.  Ce  refus 
ne  peut  rien  changer  à l'ordre  de  la  préféance,  qui 
eft  en  ce  genre  de  droit  politique. 

Lorfqu’un  Avocat  fait  les  fondions  de  Subditue 
dans  le  Tribunal,  où  il  plaide,  il  eft  décidé  qu’il 
n’a  aucune  préféance  fur  fes  confrères. 

L’article  17  du  titre  4 de  l’Ordonnance  de  î66^, 
donne  le  droit  de  committimus  à dou^e  des  plus  an- 
ciens Avocats  du  Parlement  de  Paris,  «Sc  à Jîx  dans 
les  autres  Parlemens.  , 

La  maxime  des  Avocats  eft  de  ne  point  faire 
corps  entr’eux  ; mais  il  fe  réunifient  en  Ibciété,  & 
de  cette  réunion  eft  né  ce  que  l’on  appelle  U Tableau 
des  Avocats.  Le  tems  qui  détruit  ou  accrédite  tous 
les  ouvrages  des  hommes  a donné  à ce  Tableau  une 
grande  faveur  dans  l’opinion  publique.  On  a fenti 
que  des  qu’un  Avocat  pourroit  être  jugé  par  fes 
Pairs,  de-là  exclu  de  leur  fociété  comme  nc»leur 
convenant  pas,  & parla  même  raifon  rayé  du  Ta- 
bleau , chaque  Membre  admis  dans  cette  fociété 
veillero't  fur  lui  même  pour  ne  point  s’expofer  à une 
radiation  , qui , dans  le  fait  n’eft  pas  un  jugement  igno- 
minieux , mais  qui  au  moins  laiiTe  à penfer  qu’il  n’a 
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pasfu  plaire  à fcs  confrerei.  Cependant  cette  radia- 
tion e(l  la  plus  haute  peine  que  les  Avocats  puilTenc 
infliger  à l’un  d’emr’eui  ; bien  qu’elle  puiflTe  fervir 
des  haines  particulières  ®u  fervir  d’arme  à cet  ef- 
pritde  parti,  dont  les  Corps  les  plus  illuflres  ne  fe 
défendent  pas  toujours,  on  n’a  pourtant  point  mis 
d’übftacle  à l’effet  puiffant  qu’elle  peut  avoir  dans 
le  public,  parce  qu’il  a été  préfumé,  que  ce  feroie 
un  préfervatif  contre  ces  fautes  que  l’efprit  commet 
trop  fuuvent  par  étourderie , par  infouciance , ou 
meme  par  opiniâtreté.  Comme  le  défenfeur  des  ci- 
toyens exerce  un  miniftere  qui  femble  être  aufli 
faint  que^lui  de  la  Loi  elle-même  , on  a cru  que  l'on 
ne  pouvoir  oppufer  une  digue  trop  puiffante  à ces 
occafluns  d’erreur  ou  de  féduAion  qui  ne  naiffenc 
que  trop  fou  vent  dans  la  fociété.  Ainli  les  Avocats 
maîtres  de  faire  un  tableau  & de  n’en  pas  faire  ont 
la  faculté  de  n’y  inferire  que  ceux  qui  ont  obtenu 
leur  fuffrage.  D’abord , comme  on  n’y  peut  être 
inferit  qu’après  le  tems  d’épreuve  appellé  le  fiage  , 
& qui  efl:  aujourd’hui  porté  à quatre  années  , 
on  eft  sûre  que  l’Avocat  admis  a déjà  fait  preu- 
ves de  talens  & d intégrité  avant  d’avoir  le  droit 
de  difeuter  les  caufes  par  écrit.  Enfuite  on  a cru 
offrir  au  public  une  raifon  de  confiance  digne  de 
lui , en  lui  montrant  inferit  fur  le  même  tableau 
des  hommes  jugés  par  les  plus  anciens  de  leur  ordre 
pour  mériter  de  vivre , de  penfer , d’étudier , de 
«onfulter , enfin  de  voter  enfemble. 

, Lorfqu’un  Avocat  quitte  un  Siège  , on  l’ôte  du 
tableau  par  omiflion  & non  par  radiation. 

L«s  Avocats  ne  font  aucune  difficulté  de  recevoir 
dans  leur  ordre  un  Procureur  qui  a exercé  dans  le 
même  Tribunal  qu’eux  avec  honneur.  Si  un  Avocat 
rois  lur  le  Tableau  quitte  le  Barreau  pour  paffer  à 
l’Etat  de  Procureur,  & qu’enfuite  il  veuille  reprendre 
la  piofelfio»  d’Avocat,  il  peut  y trouver  des  cbf» 
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tacles.  Les  Avocats  du  Parlement  de  Paris  nç  re- 
fufent  point  de  recevoir  de  nouveau  dans  leur  ordfire 
un  confrère , qui  a été  Procureur , mais  alors  iis 
ne  lui  Monnent  de  rang  qse  du^  jour  qu’ils  le  rcra* 
blilFenc. 

Un  Avocat  qui  paflTe  à l’état  de  Procureur  n® 
peut  faire  aucune  des  fondtions  de  fa  première  pro- 
feflion.  Il  en  a été  jugé  ainfi  par  ua  Arrêt  du  18 
Janvier  131^9,  qui  avoit  prefTenci  de  quel  danger  il 
feroit  de  lailfer  au  même  homme  la  liberté  d’exercer 
conjointement  les  deux  profeffions. 

Les  Avocats  doivent  être  payés  de  leurs  plai- 
doiries & de  leurs  écritures , dans  chaque  Siège 
fuivant  le  tarif  drelfé  à cet  effet. 

Ceux  du  Parlement  de  Paris  fe  font  toujours  main-- 
tenus  dans  le  droit  de  ne  point  donner  de  reçu  de 
Ce  qu’on  leur  paie  pour  leurs  écritures;  ils  ont  mêm® 
obtenu  à ce  fujet  en  leur  faveur  une  Déclaration  du 
X5  Mai  i6co.  11  leur  eft  défendu  de  traiter  de  leurs 
droits  & honoraires  avec  les  Procureurs , fous  peine 
d’être  rayés  du  Tableau.  Ils  ne  peuvent  prendre 
aucune  obligation  , aucun  billet  de  leurs  parties  poux 
railbn  de  leurs  honoraires. 

Un  Arrêt  du  1 8 Juin  1696  a jugé  que  les  Avocats 
qui  avoient  étéchoifis  pour  arbitres  dans  une  affaire, 
pouvüient  exercer  leur  aélion  pour  être  payes  de  leur 
jugement  arbitral.  On  avoit  établi  , J®,  que  les 
Avocats  n’ont  point  d’aSion  pour  leurs  honoraires; 
a*’,  qu'ayant  it<  arhitres  ils  en  avoient  moins  encore  , - 
puifque  les  Juges  n'en  ont  pas  ; deux  affercions  prou- 
vées fauffes  par  l’Arrêt,  & par  beaucoup  d’autres 
encore  , particulièrement  celui  du  Parlement  de 
Grenoble  du  13  Juin  1625,  quia  jjgé  qu'une  pro- 
meffe  de  600  livres  faite  à un  Avocat  pour  fes  fa- 
lai'cs  de  vacations  étoit  valable. 

Les  Avocats,  faute  de  paiement,  ne  peuvent  re- 
tenir les  titres  des  parties  ; leur  aétioa  ne  peut  fe 
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preferire  que  par  un  laps  de  trente  années.  La  ré- 
ception d’un  Avocat  dans  tout  Siège  doit  être  gra- 
tuite ; on  toléré  cependant  un  droit  nommé  de  cha- 
pelle , parce  qu’on  le  l^ippofe  employé  à quelque 
oeuvre  de  piété;  il  exifte  un  Réglement  qui  défend 
de  le  porter  au-delà  de  30  liv. 

Bien  qu’un  Jurifconfulte  puide  exercer  la  profef- 
fion  d’Avocat  avant  l’âge  de  vingt-cinq  ans,  il  ne 
s’enfuit  pas  pour  cela  qu’il  puill’e  être  réputé  majeur 
pour  gérer  fes  propres  affaires.  On  fuppofe  qu'en 
général  tout  homme  cil  meilleur  juge  dans  la  caufe 
des  autres  que  dans  la  (ienne.  Mais  n’ell-cc  pas  auffî 
un  paradoxe  ingénieux,  ôc  ne  vaudroit-il  pas  mieux 
rendre  tout  égal  ? 

Les  Avocats  ne  donnent  jamais  de  recepijfe  des 
pièces  qui  leur  ont  été  remifes  par  leurs  clirns  ou 
par  les  Procureurs  ; leur  fimple  déclaration  fufnc 
pour  qu’ils  en  foient  déchargés , à moins  que  l’on 
ne  pût  prouver  qu’il  y a réellement  abus  de  con- 
fiance & que  ces  titres  font  retenus  contre  le, droit 
des  gens  : on  font  alors  quelles  fuites  une  pareille 
preuve  pourroit  avoir  contre  le  coupable. 

Pour  être  reçu  Avocat , il  faut  profelTer  la  re- 
ligion Catholique  ; cette  loi  eft  de  rigueur. 

Dans  les  premiers  (iecles  de  Rome,  les  femmes 
avoient  été  admifes  à porter  la  parole  au  Barreau. 
jimafie  & HorrenCe  fe  font  fait  un  nom  célé'ore  dans 
les  fades  de  la  République,  & par  leur  éloquence 
& par  leur  zcle  à défendre  les  malheureux.  Une 
femme  orateur , nommée  Afranie  , s’étant  permis 
des  déclamations  imprudentes  & des  écarts  inpar- 
donnables  dans  le  Barreau  même,  on  le  ferma  depuis 
aux  femmes.  Le  Code  Théodofien  .ne  leur  permet 
d’y  paroître  , que  lorfqu’il  s’agit  de  défendre  leur 
propre  caufe  & jamais  dans  celle  des  autres. 

FiniiTons  cet  article  par  un  trait  qui  ajoutera  l’in- 
térêt le  plus  vif  à tout  ce  que  nous  avons  dit  de 
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la  profefîlon  d’Avocat.  Le  célébré  Avocat  Général 
Talon  , portant  la  parole  à la  GranJ’CIiambre  le 
27  Janvier  1687,  parlant  des  Magillracs  du 

nombre  defquels  il  étoit  : Que  le  plus  gr.ind  avan- 
tage des  charges  qu'ils  ont  Chonneur  d'occuper,  ejl 
celui  d (tre  les  premiers  de  tordre  des  Avocats  , d ùre 
à la  t£te  d un  Corps  fi  illujlre  , duquel  ils  cjlimene 
à honneur  de  faire  partie. 


PROCUREURS  AU  PARLEMENT 

ET  AU  CH  ATELET. 

il  ES  Procureurs  font  des  Officiers  établis  par  la  loi 
pour  repréfenter  en  JuHice  les  perfonnes  qui  les  char- 
gent de  leurs  affaires  , & pour  défendre  leurs  intérêts 
én  faifant  pour  elles  tous  les  ades  de  procédure  né- 
ceffaires  , afin  que  les  Juges  puifl'ent  enfuite  pro- 
noncer. 

Ils  ont  été  créés  en  titre  d’Officîtes  par  Edit  du  mois 
de  Février  1620.  Jufques-là  , ils  n’avoient  eu  aucun 
caradère  public.  Envain  quelques  Auteurs  ont  cher- 
ché à déprécier  l’état  de  Procureur  : la  meilleure 
réponfeque  Ton  puiffe  leur  faire  , eil  que  cet  emploi 
s’alliant  dans  certaines  Provinces  avec  le  titre  d’A- 
Yocat  , le  Prince  & la  Loi  ne  permettroicnt  pas  de  ^ 
réunir  deux  profeffions  dont  l’une  feroit  vile  , & donc 
l’autremarche  à l’égal  de  la  Ma<?i(l'-ature  elle-même. 

Les  Procureurs  ayant  pour  fondions  effentielles  , 
la  conduite  de  Caufes  dans  lefquelles  ils  occupent , le 
droit  de  requérir  & de  procurer  à leurs  Parties  toutes 
les  inftrudions  & procédures  nécefTaires  jufqu’à  Sen- 
tence définitive,  ainfi  que  pluficurs  ades  de  jurifdidion 
volontaire,  comme  éledion  de  tutelle  & curatelle, 
interdidions , fcellés , &c.  &c  , ils  peuvent  en  con- 
féquence  faire  des  demandes  fournir  des  défenfes. 
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répliqués  , écritures , produélions , & généralement 
tout  ce  qui  dépend  de  l’inllru£lion  ordinaire*d’une 
caufe  ou  d’un  procès;  mais  ils  ne  peuvent  pafTer 
condamnation  au  proHt  de  la  partie  adverfe  fans  avoir 
un  pouvoir  fpécial,  quand  même  cette  condamna» 
tion  feroic  d’ailleurs  julie  & raifonnable  ; autrement 
ils  pourroient  être  défavoués. 

Ils  peuvent  vuider  par  expédient  & hors  jugement 
les  delertions  d’appels  & folles  intimations  fans  avoir 
befoin  d’une  procuration  fpcciale  de  leur  partie. 
Us  peuvent  aulfi  plaider  par  eux- mêmes,  pour  caufes 
d’inllrudion  où  lorfqu’il  s'agit  d’affaires  lommaires  : 
leur  mini/lcre  a lieu  rmn -feulement  en  matière 
civile,  mais  encore  enmaticre  criminelle,  dans  plu- 
beurs  cas;  par  exemple  , lorfqu’il  s’agit  d’actaquer 
une  procédure  de  nullité  ou  un  Juge  comme  incom- 
petent. 

Quand  un  Juge  prétend  après  fon  interrogatoire 
qu’il  n'y  a pas  lieu  de  palier  au  recollement  & la 
confrontation. 

Quand  il  s’agit  de  régler  un  incident , ou  de  le 
joindre  au  principal  chet  d’aceufation  ou  de  Icnfé— 
parer. 

Jbnfin,  lorfqu’il  faut  admettre  un  aceufé  en  fes  fait$, 
jufljfjcatifs  , ou  détruire  les  preuves  qui  font  contre 
lui  dans  le  procès. 

Les  fignifications  faites  au  domicile  des  Procureurs 
'font  auffi  valables  que  fi  elles  étoient  faites  à celui 
de  leurs  parties  avec  fomnaation  de  l’exécuter. 

Toutes  les  fignifteations  d’ades  doivent  être  faites 
car  les  Huidiers:  elles  ne  font  point  du  devoir  des' 
Procureurs,  qui  ne  peuvent  s’en  mêler,  fans  encou-> 
rir  la  peine  d’une  amende  & de  dommages  intérêts 
envers  les  Huiffiers. 

Un  nombre  infini  d’ Arrêts  & d’Ordonnances  ont» 
fixé  fucceffivement  les  fondions,  les  devoirs , l’ordre'; 
du  travail  des  Procureurs.  ' 
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I".  Pour  être  reçu  Procureur  au  Parlement  de 
Paris , il  faut  avoir  été  Clerc  pendant  dix  ans. 

3°.  La  profeflion  de  la  Religion  catholique  eft  une 
loi  dont  on  ne  peut  fe  difpenfer. 

3®.  On  ne  peut  exercer  lans  avoir  obtenu  du  Prince 
fes  provifions. 

4°.  Il  faut  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  pour  être 
reçu  fuivanc  l’article  1 8 de  l’Ordoonance  de  i 5 19, 

5®.  11  faut  fubir  un  examen , après  une  informa* 
don  authentique  de  vie  & mœurs. 

60.  On  ne  peut  être  à la  fois  Procureur  & Greffier 
ou  Notaire  , excepté  pour  quelques  offices,  & même 
dans  de  grands  Sièges  ; au  Châtelet  de  Paris  de  à 
Orléans,  par  exemple  , où  les  Procureurs  font  ti- 
tulaires des  Offices  de  Greffiers  des  préfciptations , 

& à Orléans,  les  Procureurs  font  encore  titulaires 
des  Offices  de  Greffiers  Garde-Minutes  des  Lettres 
de  Chancellerie. 

7®.  Les  Procureurs  ne  peuvent  acquérir  par  décret 
des  biens  faifis  fur  ceux  pour  lefquels  ils  occupent  : 
mais  ils  peuvent  fe  rendre  adjudicataires  des  biens 
faiiis  fur  leur  pourfuite. 

8®.  Ils  ne  peuvent  prendre  aucune  ceffion  de  droits 
litigieux  dans  leur  Siégé  , à peine  de  perte  des  chofes 
cédées. 

9®.  Ils  ne  peuvent  avoir  aucune  convention  ni  fo- 
ciété  avec  les  Procureurs  des  autres  Sièges,  qui  leur 
adrefleront  des  caufes. 

10®.  Nous  ne  citerons  pas  ici  toutes  les  loix  qui 
leur  ont  défendu  de  £|ire  aucun  dou  aux  Juges  ou 
Rapporteur;  défenfe  que  ces  mêmes  loix  ont  faite 
aux  Avocats  , & dont  nous  n’avons  point  parlé.  Il 
e(l  par  fuis  humiliant  puur  l’Humanité  de  fuppofer 
de  certaines  atteintes  portées  à la  loi  publique  Sc 
à l’honneur  qui  doit  rapprocher  toutes  les.claûés  de 
citoyens. 

Les  Procureurs  ont  la  préféance  fur  les  Huiffiets, 

T 


Digitized  by  Google 


zç6  Etat  de  là  A'TagiJlratare 

à la  réferv’e  du  premier  Huifiler  du  Parlement.  Ceux 
qui  ont  été  Echevins  ont  le  pas  fur  les  Marchands 
qui  n’ont  pas  exercé  cette  charge.  Si  un  Marchand  a 
été  Echevin  , il  a le  pas  fur  le  Procureur. 

Ils  n’ont  rang  qu’après  les  Notaires  & les  Com- 
miflaires- Enquêteurs.  Ils  font  aflîs  aux  Audiences, 
au  lieu  que  les  Huiiïiers  doivent  s'y  tenir  debout; 
mais  ils  parlent  tête  nue  pour  les  diftinguer  en  cela 
des  Avocats. 

Les  Procureurs  au  Châtelet  de  Paris  ont  leurs  eau*- 
fes  commilés  au  même  fiége , tant  en  demandant 
qu’en  défendant,  fuivanc  un  Edit  du  mois  de  Novem- 
bre I 6S9.  Ceux  au  Parlement  de  Paris  ont  leur  corn*- 
mittimus  aux  Requêtes  du  Palais,  fuivant  l’Edit  du 
mois  de  Mai  1 639  6c  la  Déclaration  du  16  Avril  1 674. 

Les  Communautés  des  Procureurs,  ainfi  que  les 
autres  Corps  exercent  fur  leurs  membres  une  jiirif- 
diftion  de  difeipline  & d’infpeélion , qui  veille  à la 
fois  fur  les  devoirs  à remplir  quant  au  public  , quant 
au  Corps  , & quant  à l’individu  lui -même.  Elles 
ont  le  droit  de  faire  des  Kéglemens  pour  maintenir 
cette  même  difeipline  , ou  pour  y ajouter  les  arti- 
cles que  des  incidens  nouveaux  pourroient  juger  né- 
celEaires.  Mais  il  faut  que, leurs  délibératiorvs , pour 
être  exécutées , foient  homologuées  par  le  Siège  , 
même  lorfque  les  parties  voudroient  y acquiefeer  ; 
réglement  auffi  fage  que  politique  , puifque  tout 
Corps  public  ne  peut , fans  l’aveu  du  Prince  ou  de 
fci  Repréfentans , fe  donner  des  loix  à lui-même. 

Le  falaire  des  Procureiirssa  été  réglé  également 
pîr  des  Ordonnances  qui  n’en  font  pas  moins  rigou- 
reufes,  quoiqu’elles  fuient  fi  fouvent  éludées  par  la 
cupidité. 

Le  Procureur,  ainfi  que  l’Avocat,  ne  peut  rete- 
nir les  titres  de  la  partie  faute  du  payement  de  fes 
ho.ooraires. 

Il  cfl  tenu  de  tenir  un  regiftre  fidèle  de  tout  ce 
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qu’iî  reçoit  des  parties  pour  fon  falaire,  à peine  de 
concuflion  ; rcgiftre  qu’il  eft  obligé  de  repréfenter, 
toutes  les  fois  qu’il  en  eft  requis  juridiquement , & 
d’affirmer  véritable,  fous  peine  de’n’être  point  ad- 
mis à répéter  le  payement  de  fes  frais  & vacations. 

Après  avoir  détaillé  tout  ce  qui  tient  aux  devoirs 
ou  à la  difcipline  de  ces  Officiers  , donnons  ici  la 
partie  hiftorique  de  leur  établiflement.  La  date  en 
eft  très-ancienne.  Il  y en  avoir  pour  le  Châtelet  en 
particulier  , dès  l’année  1327.  Cela  eft  prouvé  par  des 
lettres  de  Philippe  Kl,  du  mois  de  Février  de  la 
même  année  , lefquelles  défendent  à tout  particulier 
d’être  en  même  tems  Avocat  & Procureur. 

Il  y avoir  auflides  Procureurs  au  Parlement,  dès 
l’année  134.1.  Ils  inffituerent  même  alors  entre  eux 
une  Confrérie  f & l’aéle  qu’ils  paflerent  avec  le  Curé 
de  S te.  Croix  y ne  laiffTe  aucun  doute  fur  la  certitude 
de  leur  exiftence. 

Dans  ces  tems  reculés  , le  nombre  des  Procureurs 
étoit  illimité:  le  Juge  en  recevoir  autant  qu’il  le 
croyoit  néceflaire.  On  fe  plaignit  dans  la  JurifJiftion 
du  Châtelet  que  le  nombre  des  Procureurs  étoit  ex- 
ceflift  Charles  K,  pour  rémédier  à cet  abus , donna 
Je  16  Juillet  1378,  des  Lettres  - patentes  par  lef- 
qoelles  il  ordonna  que  le  nombre  de  ces  Officiers 
feroic  réduit  à quarante.  Par  une  fuite  de  cette  même 
incertitude  dans  la  légiffation  , dont  nous  avons  déjà 
tant  de  fois  déploré  les  effets,  Charles  VI,  nu  mois 
de  Novembre  1393  , ordonna  que  le  nombre  des 
Procureurs  ne  feroit  plus  limité  à quarante  , & que 
cous  ceux  qui  voudroient  exercer  cette  profeffion 
en  feroient  les  maîtres,  11  fut  feulement  ftatué,  que 
pour  être  reçu  chacun  d’eux  feroit  obligé  d’appor- 
ter au  Prévôt  de  Paris  un  cerrificat  de  trois  ou  quatre 
Avocats  notables  du  Parlement,  qui  atteftent  que  le 
nouveau  Procureur  étoit  en  état  d’en  bien  remplir 
les  fondions. 

Ti) 
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On  juge  combien  certe  permiHlon  du  Prince  fît 
naître  de  nouveaux  Procureurs.  Ils  fe  multiplièrent 
à un  tel  point  que  le  même  Charles  Vif  dès  l’an- 
sice  1413,  fut  obligé  de  donner  pouvoir  aux  Préd- 
dons  du  Parlement  de  s’alTocier  un  certain  nombre 
de  conl'eillers de  cette  Cour,  & de  diminuer  de  con- 
cert avec  eux  cette  race  de  Procureurs  , qui  avoit 
pullulé  d’une  maniéré  effrayante.  Charles  ordonna  de 
retrancher  du  Corps  ceux  qui  n’avoient  ni  les  talens 
ni  les  iunjieres  nécellaires.  Mais  la  loi  faite  à ce  fujec 
ne  lixa  point  le  nombre  de  ceux  qui  dévoient  être 
coiilervcs  ; faute  aflez  grave  , mais  la  plus  légère 
aniircmciit  de  toutes  celles  qui  furent  commifes  fous  ‘ 
tc  règne  épouvantable. 

Même  loi, meme  réduûîon  projettéefous  Louis XII, 
celui  des  Princes  du  quinzième  fiécle  à qui  la  lé< 
gillacion  dut  tant,  & beaucoup  plus  que  l’on  penfe. 

Sous  François  I,  fous  François  JJ,  on  renouvella 
& lail'fa  l'ans  exécution  ce  projet  de  fixer  le  nom- 
bre d Officiers,  dont  ceux  qui  étoieat  dignes  d’être 
avoués  par  le  Prince  ne  puuvoient  qu’être  utiles', 
mais  dont  les  autres  étoient  autant  de  fangfues  dé- 
vorantes que  l’un  ne  pouvoit  trop  fe  hâter  de  détruire 
& d’éc râler. 

Henri  11,  fous  lequel  les  Préfidiaux  reçurent  une 
fandion  fi  intérelfame  & lî  fage , donna  des  lettres 
datées  du  8 Août  1552,  qui  permirent  aux  Avocats 
d’Angers  d’être  à U fois  Avocats  & Procureurs;  ufage 
établi  déjà  depuis  long-tems  dans  ce  Siège  ; & l’Or- 
donnance d’Orléans  étendit  cette  permiffiun  à tous  les 
autres  Sièges,  en  ffatuant  de  plus  que  dans  toutes  les 
arïàires  perfonnelles , qui  fe  traiteroient  devant  les 
,)uges  des  lieux,  les  parties  comparoîtroient  en  per- 
fouae  pour  être  entendues,  fans  être  afliUées  d’un 
Avoiat  ou  d’un  Procureur. 

Dans  la  fuite , Charles  IX  révoqua  , par  fon  Edit 
du  mois  d’Août  1361  , ôi  aonulla  toutes  les  lécep- 
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lions  faites  depuis  i5  5'9»  parce  que  toutes  les  per- 
fonnes  qui  exerçoient  les  fondtions  de  Procureur  , 
foie  dans  les  Cours  fouverainos , fuk  dans  les  autres 
Sièges  étoient  ou  des  hommes  fans  caradlere,  reçus 
au  préjudice  des  défenfes  qui  aroîent  été  faites  , ou  < 
des  hommes  qui  avoient  obtenu  des  lettres  du  Roi, 
pour  ‘être  Procureurs,  & qui  n’avoient  aucune  des 
qualités  requifes  ; ce  qui  prouvoit  que  l’on  avoit 
furpris  la  religion  du  Monarque.  Il  fut  dès -lors 
défendu  par  ce  Roi , à toutes  fes  Cours  ou  autres 
Sièges  d’admettre  qui  que  ce  fût  au  ferment  de 
Procureur  ; il  fut  ordonné  qu’à  l’avenir  l’office  de 
tout  Procureur  qui  viendroic  à mourir  demeureroic 
fupprimé  , & que  dès-lors  les  Avocats  des  Cours 
fouveraines  & des  autres  Jurifdidlions  royales  exer- 
ceroient  F état  d'Avocat  €f  de  Procureur  enfemUe  fans 
qu'à  ]^’ avenir  il  filt  befoin  d'avoir  un  Procureur  à 
part. 

On  fent  combien  la  loi  que  nous  venons  de  citer 
étoit  fage  en  elle-même. 

1°.  Le  fuccès  de  prefque  toutes  les  caufes  dépend 
de  la  maniéré  dont  elles  font  préfentees  & indruites 
dès  leur  commencement. 

i®.  L’Avocat  dUtoujours  beaucoup  mieux  inflruit 
que  le  Procureur  de  tout  ce  qui  tient  à la  profonde 
connoilTance  du  droit. 

3®.  L’Avocat  lui-même,  en  indruifant  la  procé- 
dure , connoîtroit  bien  mieux  tous  les  détails  de  la 
caufe  qu’il  doit  plaider, 

4".  Le  Client  n’auroit  pas  à éclairer,  à follicirer, 
& fur-tout  à payer  les  travaux  & les  foins  de  deux 
hommes  à la  fois. 

5®.  Il  dl  un  efprit  de  corps  auquel  chaque  in- 
dividu participe  plus  ou  moins.  C’dl  la  faute  meme 
de  la  Nation,  fi  tel  Corps  ne  fe  fait  pas  un  devoir 
d’adopter  tel  ou  tel  principe  , parce  qu’en  général 
nous  ne  faifons  quelque  chufe  pour  les  hornmai  qu’su 
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raifon  de  leur  opinion,  du  prix  qu’ils  y attachent, 
du  plus  ou  moins  de  confidération  par  laquelle  ils 
nous  récompenfent.  Ainli  l’Avocat,  honoré  de  ce 
préjugé  national,  qui  luppofe  à chaque  membre  de 
l’on  ordre  de  l’averfion  pour  tout  ce  qui  eft  détail  de 
chicanne  , repoulFe  loin  de  lui  des  refTources  d'un 
art  défaftreux  qui  femble  avoir  établi  fon  empire  dans 
Je  cabinet  du  Procureur.  Celui-ci  étudie  ces  détours 
ingénieux  qui  prolongent  une  procédure  , ou  qui 
fouvent  mettant  les  formes  à la  place  de  l’équité, 
ajoutent  quelques  faux-fuyans  de  plus  dans  ce  la- 
byrinthe déjà  trop  inextricable  & forcent  le  boa 
droit  mal  conduit , s’égarer  & à fe  perdre  en  pour- 
fuivant  la  fraude  guidée  par  un  homme  adroit. 
De-là  ces  aéles  li  multipliés,  ces  procès  éternels, 
& par  conféquent  ces  frais  immenlés  qui  dévorent 
la  fubfiftance  des  familles,  l’héritage  des  orphelins, 
& qui  fubftituent  le  défenfeur  d’un  malheureux  pro- 
priétaire à la  polTelhon  du  domaine , qui  efl  devenu 
le  premier  prix  de  la  fcience  funefte  du  Procureur. 

La  loi  portée  à ce  fujet  par  Charles  IX  a été  fup- 
primée.  Les  Procureurs  ont  été  établis  par -tout 
en  titre  d’Olîîce  , excepté  dans  les  Jurifdidions  con- 
fulaires,  Tribunaux  dans  lefquaâs  il  n’y  a que  de 
limples  praticiens  admis  à porter  la  parole;  autre 
genre  d’abus  que  l’on  devroit  proferire , & qui  de- 
manderoit  une  loi  nouvelle , d’après  un  travail  qu’il 
feroit  bien  nécefîaire  de  faire  , Sc  qui  ne  pourroit 
qu’honorer  le  chef  de  la  Magirtrature  qui  lui  don- 
neroit  une  fanâion  irrévocable. 

Pour  être  reçu  Procureur  il  faut  être  Laïc;  ainfl 
l’a  preferit  une  ancienne  Ordonnance  donnée  au  Par- 
lement de  h T oulTaint , en  1 2.Î7  ; elle  attribua  exclu- 
fîvement  aux  Laïcs  le  droit  de  faire  la  fonftion  de 
Procureur.  Tout  afpirant  à cette  profelHon  doit  être 
âgé  do  vingt-cinq  ans,  à moins  qu’il  n’ait  des  dif- 
penfey  d’âge.  Le  Juge  doit  l’avoir  d’aiüeurs  examiné 
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quant  aux  talens,  & cet  examen  doit  avoir  été  pré- 
cédé d’une  information  fur  fes  vie  & mœurs. 

Mettre  en  queftion  fi  l’état  de  Procureur  déroge 
à la  noblefle , c’eft  vouloir  rendre  probièinatique  ce 
que  plufieurs  Arrêts  des  Parlemens  & des  Cours 
füuveraines  ont  décivlé  de  la  maniéré  la  plus  fo- 
lemnellc. 

Les  Parlemens  de  Touloufe,  de  Bor  Jeaux  5:  de 
Bretagne  , que  l’on  ne  fuppolera  pas  être  peu  fa- 
vorables aux  droits  de  la  noblelfe  , ont  prononcé  eu 
faveur  des  Procureurs.  Une  Déclaratio»  du  6 Sep- 
tembre 1500,  obtenue  par  ceux  de  la  Chambre  des 
Comptes  des  Paris,  porta  qu’ils  ne  dérogent  pointa 
la  noblelTe.  Eh!  pourquoi  donc  y dérogeroient-ils , 
puifque  la  loi  du  Prince  leur  attribue  l’inllru^^liion 
de  la  procédure;  puifque  leur  intégrité  peut  faire 
la  fûreté  de  leurs  Cliens;  puifqu’à  l'Audience  il  af- 
filie l’Avocat  tjui  plaide  la  caufe  de  fa  partie  ; puif- 
qu’il  peut  plaider  aufll  fur  les  demandes  où  il  s’agit 
plus  de  fait  & de  procédure  que  de  droit  ; puifque 
dans  les  inllances  & les  procès  , c’eft  toujours  le 
Procureur  qui  met  au  Greffe  les  produdlions  , & 
qui  fait  les  produdlions  nouvelles  <Sc  les  autres  écri^ 
tures  de  fon  rainiftere  ? Tant  de  fondlions  qui  exigent 
autant  de  lumières  que  de  probité , autant  de  rra-* 
vaux  que  de  zele,  ne  peuvent  exclure  de  la  nobleffe. 
Ils  devroient  même  plutôt  la  donner  après  certain 
nombre  d’années  d’exercice  , au  moins  après  le  té- 
moignage authentique  du  Corps  entier  des  Procu- 
reurs. On  ne  peut  trop  accorder  de  diftindions  ho- 
norifiques.aux  hommes  à qui  les  citoyens  confient 
leurs  intérêts  & ceux  de  leurs  femmes  ou  de  leurs 
enfans. 

Obfervons  ici  en  finiflant  cet  article , que  par 
Arrêt  rendu  au  Confeil  du  Roi  le  15  Mai  1764, 
le  Roi  a déclaré  que  les  fonds  que  les  Copiptâbles 
étoient  dans  l’ufagc  de  remettre  à leurs  Procureurs 
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des  comptes  pour  acquitter  leurs  débets,  ne  feroient 
à l’avenir  regardés  que  comme  un  dépôt  de  con- 
fiance en  raifon  duquel  ces  mêmes  Comptables  ne 
pourraient  acquérir  leur  libération  ni  aucun  privilège 
ou  hypothèque  pour  rellitution , dans  le  cas  où  ces 
mêmes  Procureurs  n’auroient  pas  verfé  ces  fonds  dans 
le  Tréfor  royal,  & feroient  devenus  ini'olvables. 

Devoirs,  légiflation,  gloire  pcrfonnelle,  difcipline 
intérieure,  nous  ne  croyons  flen  avoir  oublié  d’ef- 
fentiel  dans  cet  article.  Le  refie  ne  pouvoir  entrer 
dans  le  plan  de  notre  Ouvrage. 

<■'  * ■ -1  > 

LISTE 


DES  AVOCATS 
Mess 

I7ii. 

F O R ESTI E R. 

1725. 

MalTon. 

1727^ 

Boucher  d’Aegis. 

1728. 

Cotton  du  Verger. 

1729. 

Bouteix. 


AU  PARLEMENT. 

I E U R s , 

1732.  . 

Cailleau.  A.  B. 

Hamot. 

17)3» 

Boudet. 

Maultrot. 

Lepaige. 

D’Outremont,  A.  B. 
Labourer. 

Tirîon. 


Du  Verne. 
Bazin. 


1730. 


1731. 

Delpechi 

Daudebert. 

Lebégue. 

Horry. 


*7'4- 

Duvert  de  B'  titcmons. 
Domync  de  v'erzet. 
Cüthcreau. 

Esbrard. 

Maignan  de  S^vi»: 
Laget  Bardelin.  A. 
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Harpe.  ^74^* 

Mantel  de  h Blancherie.  Colard. 

1736.  ‘74^* 

Finaulc.  Montagne. 

CoqueleydeChauflepiere.  Gaulme  de  la  Velle. 
Jouhannin.  Lorry. 

De  laGouce.  Angelefme  de  S.  Sabla. 

Allouard.  ^74?* 

Colombeau.  Rouhette.  A.  B. 


Prunget  des  Boiflieres. 

1737- 

Thétion. 

Babille.  A.  B. 

Blanchec. 

Aubry.  A.  B. 

Clémenc  de  Malleran. 
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1754  Pechillon. 

1784  Petel  de  Monjour. 
J 776  Petit. 

1781  Petit  d’Auterive. 
1786  Petit  de  Rauly. 
*1752  Petit  Jean  le  jeune. 
1769  Picard. 

1785  Pincemaille  de  Vil- 

1ers. 

V iij 
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1767  Pînon  de  LiH». 
176*5  Pirault  des  Chau- 
mes, 

1777  Poincloud, 

1767  Polie  de  Crefoe. 
J758  Polie  de  Vierme. 
1786  Pons. 

1767  Potel. 

1759  PoufTepin. 

1784  Prudhomme. 

R 

1769  Raiittbault. 

1770  Ravaulc. 

1776  Ravify. 

1766  RegleyduBcrville. 

Regnaud. 

1786  Richard. 

1785  Rochereau. 

1782  Rolle  de  la  Chaflê. 
1756  Ropprat. 

3780  Rauthier. 

1782  Royer  le  jeune. 

S 

1777  Saltard. 

1784  Samfon. 

1782  Sarrafin. 

1768  Seron. 


1764  Sirjan.  I 

1715  Sohier.  ) 

1775  Souchay, 

T 

1778  Te  Ru  lac  de  Char>  1 

nieres.  I 

1760  Texier  Olivier. 

J754  Theurel. 

1761  Tliierry. 

175}  Tournemine. 

1758  Tridon. 

1785  Tripied. 

1778  Trouillebert.’ 

V 

1766  Vaufrouard. 

1785  Vielle. 

1786  Vigier. 

1784  VignaultdeVillars. 

1747  Vignon. 

1777  Vinchon. 

1778  Vinot. 

1762  Vofdey. 

1776  Vuitry. 

1777  Wilquin. 

Y 

1779  Yel. 


■c  -I  > 

REQUÊTES  DU  PALAIS. 

(^’EsTun  Tribunal  tenu  par  des  Membres  du  Par- 
lenaent,  où  Pon  juge  en  première  inftancc  les  caufes 
civiles , perfonnelles , poflelToires  & mixtes  des  pri** 
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vilégiéj  qui  ont  droit  de  committimus  au  grand  ôc  au 
petit  Sceau. 

II  paroît  que  dès  l’an  1341*16$  Gens  des  Requêtes 
du  Palais  étoient  confîdérés  comme  une  Cour  qui 
avoit  la  concurrence  avec  les  Requêtes  de  l’Hôtel  ; 
en  effet  on  trouve  des  lettres  de  1 341  , & d'autres 
de  1 344  ad  reliées  à nos  anUs  & féaux  Us  Gens  tenant 
notre  P arUment , nos  amis  & féaux  les  Gens  des 
Requêtes  de  notre  Hôtel  & de  notre  P alais  à Paris. 

Lorfque  Philippe  de  Valois  fit  l’état  de  fon  Parle- 
ment, au  mois  de  Mars  1 344,  H ordonna  pour  les 
Requêtes  du  Palais  huit  perfonnes  ; l'avoir  ; cinq 
Clercs  & trois  Laïcs  ; il  régla  en  même-tcms  que  les 
Gens  des  Enquêtes  ou  Requêtes  du  Palais,  qui  fe- 
roient  envoyés  en  commiffions  ne  pourroient  fe  faire 
payer  que  pour  quatre  chevaux. 

La  Jurildiftion  des  Requêtes  s’appelloît  aufll  V Of- 
fice des  Requêtes  du  Palais  , comme  le  prouve  une 
Ordonnance  de  Charles  V , du  27  Janvier  1539  > 
portant  entre  autres  chofes  qu’en  l’Office  des  Requê- 
tes du  Palais  , il  y auroit  prcfentement  & à l’avenir  , 
feulement  cinq  Clercs  Sc  trois  Laïcs  ; c’étoit  toujours 
le  même  nombre  qu’en  1 344. 

Dans  ce  même  tems , l’ufage  des  committimus  zwx 
Requêtes  coromençoit  à s’établir.  On  voit  dans  dif- 
férentes lettres  des  années  13S8  & luivantes , que  la 
Sainte  Chapelle  avoit  les  cuufes  commifes  aux  Requê- 
tes du  Palais,  & qu’en  con.'"équence  des  lettres  de 
de  fauve-garde  accordées  à l’Abbaye  de  Notre-Dame- 
du- Vivier  en  Brie  , les  afiàires  de  ce  Chapitre  furent 
d’abord  pareillement  attribuées  en  1358  aux  Requê- 
tes du  Palais  ; qu’enfui  te  en  13^9,  on  les  attribua  au 
Parlement , mais  avec  la  claufe  que  quand  le  Parle- 
ment ne  tiendroit  pas  , le  Chapitre  pourroit  fe  pour- 
voir devant  les  Préfidens  du  Parlement,  ou  devant 
les  Gens  des  Requêtes  du  Palais.  Il  y eut  dans  la 
fuite  pluiicurs  autres  attributions  fcmblables. 

V iv 
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II  y avoît  aufli  déjà  deux  Huiflîers  aux  Requêtes 
du  Palais  qui  faifoient  corps  avec  les  autres  Huilfiers 
du  Parlement;  ailleursiils  font  nommes  Sergens  des 
Requêtes. 

Le  Réglement  que  Charles  V fit  en  Novembre 
1564,  touchant  les  Requêtes  du  Palais  & qui  ell 
adrelTé  â nos  amis  & féaux  Con/iiUers  tenant  les  Re- 
cuites de  notre  Palais  à Paris  , nous  apprend  qu’ils 
ctc^ient  dès  lors  fi  chargés  de  diverfes  caufes  touchant, 
les  Officiers  du  Roi  & autres , que  le  Roi  leur  avoir 
commües  de  jour  en  jour  par  fes  lettres  , qu’il  crut 
nécelfaire  de  faire  ce  Réglement  pour  la  prompte  ex- 
pédition des  caufes  en  ce  Siégé.  ' 

On  y remarque  entre  autres  chofes  qu’ils  dévoient 
donner  leurs  audiences  les  jours  que  le  Parlement 
étoit  au  Confeil , & que  les  jours  que  l’on  plaideroit 
au  Parlement , ils  dévoient  à leur  tour  être  au  Con- 
feil pour  faire  les  autres  expéditions  de  leur  Siège. 

Que  les  caufes  qui  n’avoient  pu  être  expédiées  le 
matin  , dévoient  l’être  l’après  diné. 

Qu’il  y avoir  un  Scel  établi  pour  ce  Siégé  , qui 
étoit  entre  les  mains  du  Préfident;  & quequand  celui- 
ci  s’abfentoit,  il  devoir  laiffer  ce  Scel  entre  les  mains 
du  plus  ancien  Clerc  , c’efl-à-dire  Confeiller. 

Les  Requêtes  du  Palais  étoient  Juges  de  leur  com- 
pétence , comme  il  réfulte  d'un  Arrêt  du  18  Juillet 
1^68  , qui  porte  que  quand  il  y aura  conflit  de  Ju- 
rifdiéiion  entre  les  Requêtes  du  Palais  & le  Prévôt 
de  Paris,  il  fe  retirera  devant  les  Confeillers  des 
Requêtes  pour  y dire  fes  raifons  , & que  ceux-ci  dé- 
cideront. 

Charles  V , dans  des  lettres  de  1378  pour  l’Abbaye 
de  Chaâlis,  qualifia  les  Gens  des  Requêtes  du  Palais 
de  CommilTaires  : titre  qui  efl  demeuré  à ceux  des 
Confeillers  au  Parlement  qui  font  attachés  àce  Siège. 

Du  rems  de  Charles  VI,  le  privilège  de  Schola- 
xité  fervoit  àattirerlcs  procès  aux  Requêtes  du  Palais. 
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' L’exercice  de  cette  Jurifdidtion  des  Requêtes  du 
Palais  qui  fe  tenoit  par  les  Commilîaires  du  Parle- 
ment au  nom  du  Koi  , fut  interrompu  fous  Charles 
VI  , à caufes  des  guerres  qu’il  eut  ronrre  les  Anglois 
qui  commencèrent  vers  l’an  14.18,  pendant  lefquelles 
Henri  V , Roi  d’Angleterre,  qui  s’étoit  emparé  de 
plufieurs  villes  du  Royaume  , & entre  autres  de  celle 
de  Paris  , y établit  pour  les  Requêtes  du  Palais  un 
Préfident&  quatre  Copfeillérs  dont  les  deux  premiers 
étoient  du  Corps  de  la  Cour  , & les  deux  autres  Gé- 
néraux des  Aides. 

Durant  le  cours  de  ces  guerres  , le  Roi  ayant  établi 
fon  Parlement  & fes  Requêtes  à Poitiers  , ce  furent 
les  Maîtres  des  Requêtes  de  l’Hôtel  du  Roi  qui  tin- 
rent les  Requêtes  du  Palais  comme  ils  fai foient  an- 
ciennement, jufqu’en  1436,  que  Charles  VII  ayant 
remis  fon  Parlement  à Paris  , y rétablit  la  Chambre 
des  Requêtes. 

En  1473  , il  ordonna  qu’elle  feroit  compofée  d’un  , 
Préfident  & de  cinq  Confeillers , lefquels  ne  furent 
point  tirés  du  Corps  de  la  Cour  , comme  cela  fc  pra- 
tiquoit  auparavant. 

Ce  nombre  de  fix , y compris  le  Préfident,  dura 
jufqu’à  François  I , lequel  par  Edit  du  mois  de  Mai 
1544,  créa  encore  pour  les  Requêtes  un  Préfident 
Sc  deux  Confeillers  auxquels  , par  un  Edit  du  mois 
fuivant,  il  ajouta  un  autre  Commiflaire  ou  Confeiller; 

& dans  le  même  mois  , il  créa  encore  un  autre  office 
femblable  pour  être  tenu  & exercé  par  un  Confeiller 
du  Parlement. 

Charles  IX  créa  aufli , en  1567,  trois  Confeillers 
laïcs  pour  les  Requêtes,  dont  l’un  devoit  être  fécond 
Préfident. 

Les  pourvus  de  ces  Offices  , n’ayant  point  été  tirés 
du  Corps  de  la  Cour,  fuivant  les  anciennes  Ordon- 
nances , il  fut  ordonne  par  les  Lettres  patentes  du 
mois  de  Mars  1571 , que  vacation  avenant  des  Offices 
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de  Confeillers  des  Requêtes  du  Palais , ces  Olïïce» 
feroient  donnés  à un  des  uois  plus  anciens  Confeil- 
Jers  de  la  Grand’Chambre  que  la  Cour  nommeroit  & 
éliroit  fans  démembrer  à l’avenir  la  CommiHîon  de 
l’état  de  Confeiller  fuivant  l’ancienne  coutume. 

, Il  y fut  cependant  dérogé  par  un  Edit  de  1574* 
l^rtant  création  de  quatre  offices  de  Confeillers  aux 
Requêtes. 

Mais  Air  les  remontrances  de  la  Cour,  il  fut  dic> 
par  une  Déclaration  du  6 Mars  1576,  que  vacation 
avenant,  il  ne  feroit  pourvu  aux  commiffions  des 
Requêtes  dti  Palais  à autres  qu’aux  anciens  Conleil- 
lers  de  la  Grand’Chambre  du  Parlement  par  éleâion 
& nomination  que  le  Corps  en  feroit. 

Depuis  , par  Edit  du  mois  de  Juin  1580,  Henri  III 
créa  une  fécondé  Chambre  des  Requêtes  du  Palais 
compofée  de  deux  PréAdens  & huit  Confeillers  aux 
mêmes  droits,  privilèges,  prérogatives  que  les  an- 
ciens. 

11  y a eu  depuis  diverfes  créations  & fuppreffions 
d’offices  de  Confeillers  au  Parlement,  Commiflaires 
aux  Requêtes  du  Palais  , & cette  Jurifdidion  fut 
même  entièrement  fupprimée  par  un  Edit  enregiftré 
au  Lit  de  juAice  tenu  à Verfailles  fous  le  feu  Roi 
le  13  Avril  1771  ; mais  elle  a été  rétablie  par  un 
autre  Edit  du  mois  de  Juillet  1775,  enregiftré  au 
Parlement  le  a Août  fuivant.  Comme  cet  Edit  forme 
le  dernier  état  de  la  Jurifdidion  dont  il  s’agit,  nous 
allons  en  rapporter  les  difpolitions. 

Art.  prem.  k Nous  avons  rétabli  & rétabliftbns 
55  le  Siège  des  gens  tenant  les  Requêtes  du  Palais 
5>  à Paris  en  une  feule  Chambre,  laquelle  fera  com- 
» pofée  de  deux  Préfidens&dc  quatorze  Confeillers 
M l’eulcment,  dont  deux  Clercs,  & dont  les  féances 
3»  tiendront  dans  les  lieux  où  Aégeoit  ci-devant  la 
35  Iccondc  des  Requêtes  du  Palais. 

Art.  11.  » Voulons  que  huit  des  anciens  Coa> 
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5*  fcîllers  Laïcs  , le»  quatre  derniers  Confeillcr» 
» Laïcs  & les  deux  plus  anciens  Confeillers-Clercr 
>»  qui  fervoient  aux  Requêtes  du  Palais  au  mois  de 
» Janvier  1771  , & qui , en  exécution  de  notre  Edit 
» du  mois  de  Novembre  1774,  ont  été  didribués 
>»  dans  les  trois  Chambres  des  Enquêtes  de  notre 
" Parlement,  reprennent,  dans  ledit  Siège  que  nous 
» rétablilTons , le  fervice  qu’ils  avoient  accoutumé 
» de  faire  précédemment  aux  deux  Chambres  des 
» Requêtes  du  Palais  dans  lefqueiles  ils  étoienc 
» diftnbués. 

Art.  m.  « Voulons  que  les  deux  plus  anciens 
» nos  Confeillers  - Préfidens  , qui  en  1771  étoient 
» pourvus  des  offices  de  Préfidens  des  deux  Cham- 
» ores  des  Requêtes  du  Palais , continuent  de  prê- 
te lider  comme  par  le  paflé  ladite  Chambre  des 
» Requêtes  du  Palais,  & que  le  troifieme  Préfident 
» qui  fervoit  précédemment  auxdites  Requêtes, 
te  continue  de  faire  les  fonétions  de  Préfident  en  la 
» troifieme  Chambre  des  Enquêtes  en  vertu  de  fes 
» anciennes  provifions  & fans  qu’il  lui  foit  befoin 
» de  fe  pourvoir  de  nouvelles  ni  de  prêter  un  nou- 
» veau  ferment  : n’entendant  néanmoins  déroger  pour 
te  la  fuite  au  droit  de  nommer  tel  des  Confeillers 
» de  notre  Parlement  qu’il  nous  plaira  aux  offices 
te  de  Confeillers  - Préfidens  des  Chambres  des  En- 
te quêtes  & Requêtes  qui  viendront  à vaquer. 

Art.  IV.  » Les  douze  Confeillers  Laïcs  fervant 
te  aux  Requêtes  du  Palais  continueront  de  fervir  à 
» la  Tournelle  au  nombre  de  trois , fuivant  l’ordre 
» qui  fe  pratiquoit  avant  1771. 

Art  . V.  » Le  fervice  continuera  de  fe  faire  pen- 
te dant  les  vacations  de  notre  Parlement  dans  ladite 
■n  Chambre  des  Requêtes  pour  les  matières  fom- 
» maires  & provifoires  feulement , à l’efTet  de  quoi 
te  l’un  des  deux  Préfidens  & quatre  des  Confeillers 
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» de  ladite  Chambre  demeureront  pour  y vaquer 
» pendant  les  vacations  ». 

II  a iti dérogé  à cet  article  par  des  Lettres-Patentes 
du  Itoi  du  5 Mai  178a,  enregifirées  au  Parlement  le 
Jt8  Juin  fuivant  ; cette  loi  a ordonné  que  ceux  qui  ; 
JouiJJoient  du  droit  de  committimus  à la  Chambre 
des  Requêtes  du  P alais  , pourraient  y porter  leurs  ' 
eaufes  f même  pendant  les  vacations. 

Art.  VI.  » Les  Confeillers  fervant  auxdites  Re- 
» quêtes  continueront  de  monter  à la  Grand’Chambre 
a*  à leur  rang  de  réception,  fuivant  ce  qui  s’obfervoit 
y>  avant  1771.  j 

Art.  vil  >»  Voulons  que  ladite  Chambre  des 
» Requêtes  du  Palais  foit  toujours  compofce  de 
» quatorze  Confeillers  , & à cet  effet  nous  ordon-  1 
» nons  que  tous  les  Confeillers  qui  feront  reçus  en  I 
» notre  Parlement  foient  diffribués  à la  Chambre  des 
“ Requêtes  jufqu’à  concurrence  du  nombre  complet 
» de  quatorze  ; palfé  lequel  nombre  les  Confeillers 
» qui  feront  • reçus  feront  diftribués  en  l’une  des  . 

» trois  Chambres  des  Enquêtes , fuivant  l’ordre  ac- 
» coutume  en  notre  Parlement. 

Art.  VIII.  » N’entendons  priver  les  Confeillers 
» fervant  aux  Requêtes  du  Palais  de  la  faculté  qu’ils 
» ont  toujours  eue  de  paffcr  aux  Enquêtes  & d’y 

prendre  leur  rarig  de  réception  : voulons  toutefois 
3»  qu’ils  n’en  puilTent  ufer  que  lorfque  la  place  qui  | 
» vaqueroit  par  la  retraite  de  celui  qui  voudroit  paffer 
» aux  Enquêtes  pourra  être  remplie  par  un  Con- 
» feiller  prêt  à être  reçu  dans  notre  Parlement  : vou- 
33  Ions  cependant  que  les  fix  anciens  Confeillers  de 
» ladite  Chambre  ne  puiffent  plus  quitter  le  fervice 
3>  defditcs  Requêtes  pour  paffer  aux  Enquêtes;  mais  j 
3*  qu’ils  demeurent  attachés  au  fervice  des  Requêtes 
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>»  du  Palais  jufqu’à  ce  qu’ils  foient  en  tour  de  monter 
» à la  Grand  Chambre. 

Art.  IX.  « Ladite  Chambre  des  Requêtes  du 
s»  Palais  continuera  de  connoître,  concurremment 
» avec  les  Requêtes  de  notre  Hôtel  , des  caufes 
»»  civiles  , perfonnelles  , poirelToircs  & mixtes  qui 
>»  leur  ont  été  attribués  par  l’Ordonnance  de  1669, 
» ne  pourront  néanmoins  connoître  ladite  Chambre 

ni  lefdites  Requêtes  de  notre  Hôtel  fous  aucun 
» prétexte  de  faifies  réelles  & adjudications  d’im- 
» meubles  par  décret,  circonftances  & dépendances 
5»  defdites  faifies  & adjudications , ni  de  la  diftri- 
» bution  des  deniers  provenant  de  la  vente  defdits 
» immeubles  ; enjoignons  à nos  Officiers  des  Re- 
» quêtes  du  Palais  & aux  Maîtres  des  Requêtes  de 
» notre  Hôtel , en  jugeant  les  déclinatoires  qui  fe- 
y*  ront  propofés  à l’occafion  des  affaires  portées  en 
yy  ladite  Chambre  & auxdites  Requêtes  de  notre 
yy  Hôtel  en  vertu  du  committimus , d’y  veiller  exac- 
yy  tement,  & notamment  de  fe  conformer  à l’exécu- 
y>  tion  des  articles  XXI  & XXllI  du  titre  4 de  ladite 
» Ordonnance,  à l’effTet  de  prévenir  toute  fraude 
yy  & fimulation  de  tranfport;  flous  réfervant  néan- 
3>  moins  de  nous  expliquer  fur  les  perfonnes  aux- 
yy  quelles  nous  jugerons  à propos  de  conferver  la 
yy  faculté  d’ufer  du  privilège  de  committimus  pour 
yy  les  matières  mixtes. 

Art.  X.  >»  Voulons  que  les  appels  de  toutes  les 
*»  Sentences  & Jugemens  rendus  à l’Audience  & 
» fur  report  foient |)ortés  en  la  Grand’Chambre  & 
y»  aux  Chambres  des  Enquêtes  de  notre  Parlement 
yy  comme  par  le  paffié. 

Art.  XI.  yy  Ladite  Chambre  des  Requêtes  du 
*>  Palais  tiendra  fes  Audiences  quatre  fois  la  femaine 
yy  aux  heures  auxquelles  elle  avoit  coutume  de  les 
y»  tenir,  favoir  : les  Lundi , Mardi , Mercredi  & 
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» Jeudi  matin;  abrogeons  en  conféquence  l’ufagè 
» des  Audiences  de  relevée. 

Art.  XI  l.  » Les  conteftations  aéluellement  pen- 
9>  dantcs  au  Châtelet  de  Paris  , qui  font  de  nature 
» à être  jugées  à ladite  Chambre  des  Requêtes  du 
» Palais  en  vertu  du  commit titniis , y feront  portées 
a>  pour  continuer  d’y  être  inllruites  fuivant  les  der- 
» niers  enregiftremens , & jugées  en  la  forme  or- 
dinaire  : faifons  défenfc  aux  Officiers  du  Châtelet 
de  plus  connoître  defdites  aflâires  commencées 
à peine  de  nullité,  exceptant  néanmoins  de  l’exé- 
» cution  du  préfent  article  celles  qui  pourront  être 
» jugées  audit  Châtelet  avant  les  vacations  de  la 
» préfente  année  feulement. 

Art.  XIII.  » Les  Greffiers  du  Châtelet  feront 
» tenus  d’envoyer  au  GretTe  des  Requêtes  du  Palais 
» des  copies  en  forme  expédiées  par  eux  des  Sen- 
» tences  rendues  audit  Châtelet  dans  les  matières 
a*  fujettas  au  committimus  , & jugées  depuis  l’attri- 
>»  bution  faiteauditChâtelet  deldites  matières,  fans, 
pour  icelles  expéditions  , pouvoir  exiger  aucun 
droit  ni  rétribution  des  parties  : Voulons  pareil- 
» lement  que  les  aTitiennes  Minutes  des  deux  Cham- 
» bres  dés  Requêtes  foient  rapportées  des  lieux  où 
» elles  ont  été  dépofées  au  Greffe  de  ladite  Chambre. 

Art.  XIV.  « Avons  rétabli  & rétabliflbns  l’Of' 
3*  fice  de  Greffier  des  Requêtes  du  Palais  , dontétoit 
pourvu  Ferry , Greffier  plumitif,  plus  ancien  def- 
dites  Requêtes  , & voulons  que  ledit  Ferry  & fes 
» fuccelTeurs  fignent  à l’avenÿ:  toutes  les  Sentences 
» & expéditions  qui  étoient  ci-devant  fujettes  à la 
fignature  en  chef,  fans  pouvoir  exiger  aucun  droit 
»>  ni  émolument  que  ceux  qu’ils  feront  en  droitdeper- 
i>  cevoir  comme  Greffier  plumitif.  Voulons  pareil- 
lemcnt  que  ledit  Greffier  remplilTe  les  fonilions 
» ci-devant  attachées  aux  offices  de  Greffiers  du  Par- 
« quet  & des  Dépôts.  L’autorifons  à faire  expédier 
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» (lans  Ton  Greffe  ce  qui  s’expédioit  ci-devant  par  les 
» GrsfTîers  écrivant  en  peau;  en  conl'équence  lui  at- 
” tribuons  la  perception  des  droits  qui  étoient  attri* 

» bues  aux  üHices  de  Greffier  du  Parquet  & d’E- 
» crivains  en  peau,  fans  qu’il  puiff'e  néanmoins  rien 
» exiger  à raifon  des  fondtions  de  Greffier  des  Dé- 
» pots. 

Art  XV,  « Nous  avons  rétabli  & rétablilTons  l’Of- 
» lice  de  Greffier  des  Préfentations  defdites  Requê- 
*•  tes , lequel  continuera  d’étre  exercé  comme  par 
» le  paffé. 

Art.  XVI.  » Avons  rétabli  & rétabliffons 
» l’Office  de  premier  Hui  Hier  des  Requêtes  du  Pa- 
» lais , & cinq  Offices  d’Huiffîers  defdites  Rcquê- 
» tes , lefquels  feront  remplis  favoir  ; l’Office  de 
» premier  Huiflîer  , par  celui  qui  en  étoit  pourvu 
» en  1771  , & les  cinq  Offices  d’Huiffiers , par  les 
3»  cinq  plus  anciens  titulaires  defd.  Offices. 

Art.  XVII  . » L’Office  de  Buvetier  dont  étoit 
a*  pourvu  Defehault , fera  & demeurera  rétabli  pour 
» en  continuer  par  lui  les  fondions  près  ladite  Cham- 
» bre  des  Requêtes,  comme  avant  1771. 

Art.  XVIll.  » Le  fervice  des  Receveurs  des 
» Confjgnations  de  ladite  Chambre  des  Requêtes  du’' 
» palais  , fera  fait  par  le  Receveur  des  Conlignations 
» de  notre  Parlement  , fans  pouvoir  néanmoins  per- 
» cevoir  autres  & plus  grands  droits  que  ceux  qui 
x>  étoient  ci-devant  perçus  par  le  Receveur  particulier 
3»  des  Confignations  des  Requêtes  du  Palais, 

Art.  XIX.  » Avons  dérogé  & dérogeons  à tous 
» Edits,  Ordonnances,  Déclarations  & Réglemens 
» concernant  les  Requêtes  du  Palais , lefquels  feront 
>•  toutes  fois  exécutés  en  ce  qui  ne  fera  pas  con- 
>,  traire  à notre  prêfent  Edit.  Si  donnons  eu  mande- 
a>  ment,  dcc. 
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RESSORT 

I>U  PARLEMENT  DE  PARIS. 


PRÉSIDIAUX. 

XuES  Sièges  Préfidiaux  ont  été  créés  par  Édit  du 
du  mois  de  Janvier  1551.  Par  cet  Édit,  Henri  II 
ordonna  que  dans  chacun  des  principaux  Bailliages 
& Sénéchaunées  du  Royaume  il  y auroit  un  Pré- 
fidial  compofé  de  neuf  Confeillers-Magiftrats  pour 
le  moins  , y compris  les  Lieutenans  Généraux  & 
Particuliers,  Civils  6*  Criminels.  Ce  Prince  avoit  fenti 
de  quelle  importance  il  étoit,  que  les  premiers  Juges 
pullent  avoir  le  droit  de  juger  en  dernier  reilort  les 
caufes  légères , & qui  ne  pouvoient  qu’ajouter  à la 
multiplicité  des  affaires  dont  les  Cours  Souveraines 
étoient  furchargées  dès  ce  tems-là.  Par  un  autre  Edit 
du  mois  de  Mars  fuivant,  ce  même  Prince  fixa  les 
Sièges  dans  Icfquels  les  Préfidiaux  dévoient  être  éta- 
blis. 11  en  créa  trente-deux  pour  le  Parlement  de 
Paris.  Il  y eut  en  même  tems  divers  autres  Édits 

£our  les  Parlemens  de  Normandie , de  Bretagne  , de 
.anguedoc  & de  Guyenne;  ce  qui  formoic  un  total 
de  foixante  Préfidiaux. 

Depuis  cette  époque,  le  nombre  en  a encore  été 
augmenté.  En  1685  , au  mois  de  Février  , on  en  créa 
pour  la  Lorraine,  Un  Édit  de  Janvier  1696  en  éta- 
olit  un  certain  nombre  pour  la  Bourgogne;  de  par 
un  autre  Édit  du  mois  de  Septembre  de  la  même 
année  , il  y en  eut  auffi  de  créé%  pour  la  Franche- 
Comté.  11  en  a été  auffi  établi  plufieurs  dans  ce  fiécle 
par  Louis  XV. 

Henri  II,  en  promulguant  la  loi  qui  créoit  les 

Préfidiaux 


. Digilized  by  GouJIe 


. ■ en  France',  ' S*i 

Préftdiaux,  ordonna  que  les  Magiftrats  nommés  pour 
çorapofer  ces  nouveaux  Tribunaux  , connoîtroieot  de 
toutes  les  matières  criminelles,  félon  le  réglement 
qui  en  avoir  été  tait  par  les  précédentes  Ordonnan- 
ces , qu’ils  connoîcroient  de  toutes  les  matières  ci- 
viles qui  n’excéderoient  pas  la  fomme  de  X50  1.  tour- 
nois en  capital  , ou  10  liv.  de  rente  arnuell»  , & 
qu’ils  en  jugeroicnt  fans  appel  comme  Juges  fou- 
verains,  & en  dernier  relTort , ainfi  que  des  dépens 
à quelque  fomme  qu’ils  pulTeni  monter. 

. Ce  pouvoir  de  juger  en  dernier  relTbrt  jufqu’à 
2.^0  liv.  de  principal  , ou  10  liv.  de  rente  f fut  ce 
qu’on  appella  U premier  chef  de  l'Édit  des  Prélîdiaux. 

Le  même  Edit  ordonna  que  les  Sentences  que 
rendroient  les  Préfidiaux  pour  chofe  qui  n’excéde- 
roient pas  la  valeur  de  500  liv.  ou  ao  liv.  de  rente  , 
s’exécuteroient  par  proviiion  nonobllant  l’appel , tant 
en  principal  que  dépens  , à quelque  fomme  que  les 
dépens  pufl'enc  monter,  & cette  difpofition  fut  ce 
que  l’on  appella  le  fécond  chef  de  lÉdit  des  Préfi- 
dianx. 

. Cette  première  loi  a été  fuivie  de  plufieurs  autres 
qui  l’ont  étendue  & interprétée. 

Pour  alfurer  le  maintien  de  la  JurifdiéUon  préfi- 
dialc  contre  la  réCllance  que  quelques  Cours  parolf; 
foient  y oppofer,  JJI  attribua  au  Grand  Con- 

feil  la  connoilfance  des  atteintes  qui  feroient  portées 
à cette  Jurifdidion  ; & des  loix  polléricures  en  dé- 
terminant plus  diftindement  l’objet  de  cette  attri- 
bution, avoient  chargé  le  Grand  Confeil  de  juger 
les'conflits  entre  les  Parlemens&les  Sièges  Préfidiaux 
Alais  le  Roi  régnant  s’étant  fait  rendre  compte  de 
l’exécution  de  ces  loix,  a reconnu  que  le  moyen  in- 
troduit par  Henri  Jil,  pour  maintenir  la  Jurifdic- 
tion  prélidiale  n’étoit  pas  nécelVaire , depuis  qu’une 
expérience  de  plus  de  deux  fiécles  avott  pleinemcnc 
établi  l’uriliié  de  cette  Juriididion  1 d’aijleurs  qua 
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l’obligation  où  étoient  fes  fujets  de  venir  des  Pro- 
irinccs  les  plas  éloignées  plaider  as  Grand  Confeil 
für  la  compétence  ou  incompétence  du  Préfidial  ^ 
relativement  à l’affaire  la  plus  légère  , aüoit  direc- 
tement contre  le  but  de  l’inftitution  de  la  Préfidia- 
lité  , & occafionnoit  Une  furcharge  esceflîve  aux 
Partifs , par  Texécucion  même  des  difpofttions  qui 
tendotent  à leur  foulagement.  Sa  Majeflé  a pareil- 
lement reconnu  que  le  recours  fréquent  des  Préfi- 
diaux  au  grand  Conléil , contre  les  Parlemens  leurs 
fupérieurs  légitimes  de  naturels,  avoient  l’inconvé- 
uicni  d’annoncer  une  comradidion qui  n’exiftoit  plus, 
d’altérer  la  l'ubnrdinatton , d’induire  les  Préfidiaux 
à de  faux  principes  fur  leur  conftitution , de  d’ex- 
citer fouvent  des  troubles  de  des  débats  ftcheux  , 
que  l’exercice  de  la  Jurifdiélion  préfidiale  ramenéet 
^aux  termes  de  fon  inflitution  ne  doit  point  occa- 
fionner  , de  qui  tournent  au  grand  préjudice  des  par- 
ties, de  de  l’adminiilration  de  la  jullice.  Sa  Majefté' 
a ’aurtî  penfé  que  pour  rendre  k la  Préfidialité  l’au- 
'torité  que  le  changement  des  valeurs  numéraires, 
de  l’augmentation  du  commerce  lui  avoient  fait  per- 
dre peu-à-peu,  il  convenoit  d’augmenter  les  fommes 
dont  les  Préfidiaux  avoient  droit  de  connoîtrcî  elle 
a encore  eu  en  vue  de  pourvoir  aux  dilUcultcs  ré* 
Istives  à l’exercice  de  la  Jurifdiftion  préfidiale  , dfc 
de  déterminer  les  objets  da  fa  compétence  d’une 
maniéré  précife  , de  qui  ne  permîc  plus  d’incertitude; 
enfin  elle  s’eft  propofé  d’ajouter  aux  dilpofitions 
des  loix  relatives  aux  concefiations  qui  doivent  être 
portées  devant  les  Préfidiaux , les  mefures  les  plus 
efficaces  pour  que  l’inftrudion  de  le  jugement  de 
ces  conteftations  fuflent  aufli  fommaires  & aufli  peii 
difpendicBX  qu’il  feroit  pofîible  , de  qu’il  ne  pût  d’aib 
leurs  être  porté  aucune  atteinte  à la  compétence  dé 
au  dernier  reflbrt  attribué  aux  Préfidiaux.  Csf  motifs 
•nt  donné  lieu  à l’Édit  de  Novembre  1774»  p&r  le» 
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ifaei  il  a été  ordonné  que  les  Juges  préfidiaux  ju- 
geroient  en  dernier  reflbrt  toutes  matières  civiles  de 
quelques  qualités  qu’elles  fulTent , qui  pourroienc  tom- 
ber en  elliraation  & qui  n’cxcéderoient  pas  la  forïime 
de  2006  liv.  de  principal , & de  80  liv,  de  rente  , en- 
ferriblé  des  dépens  & reftitutions  de  fruits, èà  quel- 
que fomche  qu’ils  pulTent  monter  ; & en  outre  pat 
provifiort  à la  charge  de  donnercaufion  jüfqu’à  4000 1. 
de  principal,  <3c  de  160  liv.  de  rente.  Un  fécond. 
Edit  rendu  au  moUd’Août  1777  a confirmé  cesdif- 
poCtions,  a expliqué  ou  modifié  plufieurs  articles  , 
& par  “là  il  a donné  d’une  maniete  plus  tjptaillée 
une  faftftioft  folémnelle  à la  Jurifprudence  , fur  la 
coinpéteftce  dés  Parlemens,  âc  fur  l’exercice  de  l<i 
Jorifdiftîon  préfidiale. 

Nous  avons  adopté  dans  cette  notice  un  para- 
graphe entier  tiré  d*un  auteur  moderne  ; mais  noUs 
en  avons  prévenu  dans  le  pifcours  préliminaire.  Cec 
Ouvrage  ellla  réunion  fidelle  de  tout  ce  qui  peutaVoîr 
été  dit,  penfé,  oü  écrit  de  mieux  fur  les  objets  dfc 
Légifiation  & de  Jurifprudence.  Nous  y joignons 
aos  propres  idées  ; Sc  c’eft  de  cet  enfemble  que  doit 
réfulter  plus  d’un  avantage  pour  nos  Lefleurs  ; noui 
ne  reviendrons  plus  flit  cet  aveu.  Nous  ne  faifoni 
qu’offrir  au  Public  ce  qui  efl  déjà  fort  bien,  ou  ce 
que  nous  rendons  tel.  Il  ne  feroir  pas  jufte  de  nous 
reprocher  cornme  des  larcins  ce  qui  n’ert  qu’un  hom- 
itiage  tendu  à l’érüdition  , au  bon  goût,  anx  vues 
patriotiques  des  hommes  de  loi , qui  ont  écrit  avant 
nous.  Molière , en  prertant  des  fcènes  entières  , de 
foUvent  même  avec  tout  leur  dialogue,  d’Auieurs,  à 
qui  ce  beau  génie  faifoit  trop  d’honneur  en  les  co- 
piant mot  pour  mot,  difoit  en  riant  : je  prends  moti 
bien  par- tout  oà  je  le  trouve.  Le  public  en  pourra  diro 
autant  eh  lifant  notre  Ouvrage,  & avec  bien  plus  de 
juftice.  Tout  ne  lui  appartient  - il  pas  en  eftét-,  de 
par  la  plus  fainte  des  propriétés  ? 


. Digitized  by  Google 


324  Etat  de  la  Magijlraturc. 

• ■■■  -■ J» 

I 

CHATELET. 

,!Oien  que  prefquc  tous  les  Préfidiauxou  autres  Siè- 
ges de  ^udicature  qui  font  du  reirort  du  Parlement  de 
Paris,  remontent  à-peu-près  à l’époque  de  i5.5i  , nous 
commencerons  ici  par  le  Châtelet,  parce  que  les  dé- 
tails hilèoriques  qui  lui  font  relatifs,  font  auffi  cu- 
rieux qu’intérelfans  ; nous  donnerons  à la  fuite  les  dé- 
Kiils  des  autres  Prélidiaux. 

! ■ La  Jurifdidion  du  Châtelet  comprend  la  Ville,  la 
Vicomté,  & la  Prévôté  de  Paris;  le  Prévôt  en  eft  le 
.chef.  11  ell  la  Juflice  Royale  ordinaire  de  la  Capitale 
du  Royaume,  11  doit  fon  nom  à une  ancienne  forte- 
reil'e  appellé  CA/f/e/er,  que /u/es -C^ravoit  fait  conG- 
_truire  lorfqu’il  eut  conquis  les  Gaules. 

Lorfque  Julien , depuis  Empereur , eut  été  nommé 
Proconful  de  ces  mêmes  Gaules,  il  vint  en  358  s’éta- 
blir à Paris.  Il  avoit  fous  lui  des  Préfets  qui  rendoienc 
la  Jullice  dans  les  Villes. 

Sous  l’Empereur  Aurelien , le  principal  Magiftrat 
de  Paris  étoit  appellé  PrxfeSus  urbis.  Lorfque  le 
cololfe  de  l’Empire  Romain  futécroulé,  lorfque  les 
I^ations  du  Nord  long-tems  reflerrées  dans  leurs  re- 
paires , en  furent  forties  comme  un  torrent  qui  porta 
le  ravage  & la  mort  dans  toutes  les  Provinces  du 
midi,  les  Francs  s’emparèrent  de  ces  mêmes  Gaules, 
que  les  Romains  leur  dirputerent  avec  quelque  vi- 
gueur encore , mais  qu’ils  furent  bientôt  obligés  de 
leur  céder.  Alors  les  vainqueurs  adoptèrent  les  loix 
& les  ufages  des  vaincus.  On  retrouve  fous  les  Rois 
de  la  première  Race  ces  mêmes  ufages  ; fous  le 
régné  de  Chilperic  en  588  , & fous  Clotaire  111,  en 
665  , le  premier  Magillrat  de  Paris  avait  encore  le 
titre  de  Préfet  de  lu  Ville.  Ce  ne  fut  que  l’année  fui- 
vante , en  666  , qu’il  prie  celui  de  Comte  de  Paris, 
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En  '784  le  Comté  de  Paris  fut  inféodé  par  Charles 
le  Simple  , à Hugues  le  Grand.  Et  Jorfque  le  brave  & 
habile  Hugues  Capet  eut  été  porté  fur  le  pavois  & cou- 
ronné par  la  Noblefle  Françaife  , il  réunit  ce  Comté 
à la  couronne  en  987.  Depuis  encore  il  l’inféoda  à 
Odon  fon  frere,  à la  charge  de  reverfion  au  défaut 
d’Hôirs  mâles.  Elle  eut  lieu  en  1032.  ' 

Les  Comtes'de  Paris  avoient  fous  eux  un  Prévôt 
pour  rendre  la  jullice  : ils  fous-inféoderent  une  partie 
de  leur  Comté  à d’autres  Seigneurs , qile  l’on  appella 
Vicorfues , & leur  «abandonnèrent  le  reflbrt  fur  les 
Juftices  cnclaxiées' dans  la  Vicomté , &.,qui  aupara- 
vant reflbrtilToicnt  de  fa  Comté.  Dans  ces  premiers 
tems  les  Vicomtes  avoient  à leur  tour  créé  un  Trevôt 
pour  rendre  la  juftice  dans  la  Vicomté  ; mais  par  la 
laite  la"  Vicomté  & la  Prévôté  furent  réunies. 

Lé  Châtelet  fut  d’abord  la  demeure  des  Comtes  î 
if  fut  enfüite  celle  des  Prévôts  de  Paris  ; c’eft  encore 
de  lui  qUeYèlevént  lès  principaux  Fiefs  dcla'Prevoté 
& Vicomté.  _ 

Plufieuft.de  nos  Souverains , & S.  Louis  entre  au- 
tres,‘ce'Roî  fi'grand 'comme  légiflateur  & comme 
homme^  ayoient  fouvent  rendre  la  juftice  eux-mêmes 
au  Châtejet.  C’eft  d’âprès  cette  coutume  dont  on  ne  . 
peut  trop' regretter  lés  avantages,  qu’il  y a toujours 
un  dais  rufpehdu  ; prérogative  dont  jouit  ce  feul  Tri- 
bunal. ' ^ 

■ Ce  fut  à’ce'même5.  Louis  que  de  nos  jours  quel- 
ques abfurdes  diflributeurs  de  pampflets  prétendus 
philofophiques  ont  eftayé  de  rendre  ridicule,  que  le 
Châtelet  dut  la  réforme  de  fa  Jurildidios.  Elle  date 
de  l’année'  ri5'4.  ' ' ' ' 

Le  Preyôt  ,de  Paris  avoit  dès-lors  des  Confeillers 
du  nombre  defquels  il  y en  avoit  deux  que  l’on  ap- 
pelloit  Auditeurs  ; il  nommoit  lui-même  ces  Confeil- 
lers. ITcommir  aufti  des  Enquêteurs Æxaminateurs  ^ I 

des  Lieutenans  ôc  difierens  autres  Omciers.  La  P re-  j 
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yôu  de^  Marchand?  <^ui  avoif  étç  dpnjçHibr-cç  <jp  Ç•^Ie 
de  Paris,  y fut  réunje  en  i jSij  mais  çn  i op  les 
fépara  de  nouveau. 

Le  Balllicge  de  Paris  oy  Çoriffryation  fut  créé  çp 
■15 ai  pour  la  confervatiQn  (j^sPrivjleges  Eoy^p^  4® 
rUniverlîté,  & réuni  à )^^  Prévôté  en  jjaû.  . 

Ce  fut  en  1551  que  le  Châtelet  fpt  érigé  ep 
Jtdial,  En  167^  Je  npî  fypprijpa  le  bailliage  dy  Pa- 
lais à l’excepiion  4e  l’enclos  , .ainlj  que  la  plppart 
des  Juftices  Sçigneuriajes  qui’écpient  Pyns;  on 
Tcunit  le  tout  au  Châtelet.  Pu  J.ç  diyifa  en  dcu:)t  Sièges 

Îlue  l’on  appel  la /ypetVn  & Iç  nçuye^a  Çb4t(lf(f  Jl 
itt  créé  pour  Iç  npyveau  yp  mépte  npnjbre  d’C/Kficrs.. 
^u’il  y en  avoir  qui  compofeyept  l’ancipp,  ’ . 

Il  fernble  que  dans  phaegn  des  éf^bljflrpmens  fait 
pour  cette  napon  G aiiijablu  , mai?  G légère.,  blpn 
qu’elle  ait  tant  d’imaginar*on  ^ quelquefois-  tprvr  4® 
profondeur  , la  mobilité  ait  été  dp  tout  tpm?  J’attrjbuB . 
diftindif.  Au  rnois  de  Septembre  i68<j,  pp  réunit  1® 
nouveau  Châtelet  â l’ancien.  Ainfi  le  Chtttflct  epoî” 
prend  aujourd’ftui  plufieurs  JuriJdidionîi'flyi  trqU'' 
vent  réuniec,  la  Prevôti  & U Viçomtc^  le  BadUe^e. 
& le  Prejldial.  . ‘ 

Les  acfributipps  particulières  dy  Châreler  font  ,au 
•nombre  de  quatre,  & qui  font  les  principales.  Elles 
font  adhérenresà  )a  f revoté  de  Paris  ; elles  pnt  leur 
effet  dans  toute  l’étendue  du  Royaume,  même  à l’exr 
cIuGon  des  Baillifs , des  Sértétbayx  & de  tous  les  au- 
tres .luges.  Ces  attributions  font  i®.  le  privilège  du 
fçcau  du  Châtelet,  a*.  le  droit  de  fuite.  3®.  la  cpn- 
fervation  des  privilèges  de  Tuniverfité.  ^®.  le  droit 
d’Arréts  que  les  Bourgeois  de  Paris  ont  fur  leurs 
debiteurs  forains. 

11  y plufieurs  Chambres  d'audience;  le  ^<vc  Civil 
\e‘ Prlfidial , la  Chambre  Cm/f , la  Chambre  de  p0~ 
lice,  la  Chambre  Criminelle , la  Chambre  du  -lugo 
u^uditeur.  • 
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Il  y a auflî  l’AudUnce  des  Criées:  elle  fe  tienp  deux 
fois  la  femaine  dans  le  Parc  Civil , les  Mercredi  & 
Samedi. 

Le  Ju^e  Auditeur  du  Châtelet  e/l  le  Juge  Royal 
qui  connoît  des  affaires  purement  perfonnellcs  juf- 
qu’à  50  liv.  Ofi  dit  quelquefois  les  parce 

qu’autrefois  il  y en  avoir  plufieurs;  il  y avoit  même 
eu  anciennement  douze  Procureurs  en  titre  aux  Audi~ 
teurs.  Louis  XII  avoit  confirmé  en  1499  la  jurildiélion 
des  Auditeurs  ; lors  de  la  création  du  nouveau  Châ- 
telet en  1674,  il  y en  eut  quatre,  deux  de  l’anciea 
Châtelet  & deux  du  nouveau.  Enfin  au  mois  d’Avril 
1685 , l’on  fupprima  les  deux  Juges  Auditeurs  & l’on 
n’en  conferva  qu’un  feul,  avec  attribution  de  50  liv. 
Le  Juge  Auditeur  tient  fon  audience  au  Châtelet, 
près  le  parquet  ; U doit  juger  tout  à l’îfudience  & fans 
miniftère  d’Avocat  ainfi  que  fans  épices.  L'appel  de 
fes  Sentences  doit  être  relevé  dans  quinzaine  , 5^ 
porté  au  Préfidial  où  il  e/l  jugé  en  dernier  reffort. 
Le  Procureur  du  Rbi  du  Châtelet  eft  aiufi  que  dans 
toutes  les  autres  Jurifdiélions  , un  Oflicier  royal , qui 
a le  titre  de  Confeiller  du  Roi , & qui  y remplit  les 
fondions  du  mini/lere  pl^blic.  On  trouve  dès  le  trei- 
zième fiécle  des  Procureurs  du  Roi.  Philippe  K,  en 
ijiS  , les  fupprima  tous  à l'exception  de  ceux  des 
^ays  de  droit  écrit.  Aujourd’hui  il  y en  a non  feu- 
lement dans  tous  les  Sièges  royaux  ordinaires,  niais 
encore  dans  ceux  d’attribution  & de  privilège.  Le 
Procureur  du  Roi  pourfuit  à fa  requête  toutes  les 
affaires  qui  intéreffent  le  Roi  pu  le  public.  11  donne 
fes  conclufions  dans  les  affaires  appointées  qui  font 
fujettes  à être  communiqués  auz  Gens  du  Roi.  En 
lédo,  Armand- Jean  de  ÏJiants , Procureur  du  Roî 
au  Châtelet  obtint  des  Lettres-patentes  portant  que 
lui  & fes  fucceffeuri  exerccroient  celle  de  procureur 
4u  Roi  tn  {Jour  d'EgliJe  , & pourrojont  en  coaf^ 

X iv 
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qr.ence  a(îîfler  en  l’Officiaiité  de  Paris , & par-touc 
ailleurs  y porter  la  parole  pour  le  Roi,  & défendre 
fes  droits  & les  liberrés  de  l’Eglife  Gallicane.  Le  13' 
Juin  1661  , ces  Lettres  furent  cnregiftrées  au  Par- 
lement ; c'étoit  réunir  deux  Offices  julqu’aiors  divifés 
c’étoit  en  outre  un  grand  fervice  à rendre  à l’Etat.' 
Les  Avocats  du  Roi  au  Châtelet  font  d’une  date  de" 
création  auffi  ancienne  que  la  Prévôté  même  de  Paris  ; 
dans  un  Réglement  fait  pour  les  arts  <3t  métiers , qui 
cft  celui  des  Mégilîiers  en  1 323  , 5c  le  plus  ancien 
que  l’on  connoiffie , il  eft  dit  expreffément  que  c’elt 
apres  ouï  les  Avocats  (S*  Procureurs  du  Roi  auxquels 
on  en  avoir  donné  la  communication.  Dès  Tannée 
1366,  les  Avocats  du  Roi  étoienr  au  nombre  de  deux: 
ce  nombre  a dej^uis  été  porté  jufqu’à  quatre,  & n’a* 
plus  varié. 

L’^dit  du  mois  de  Janvier  1685,  portant  régie-’ 
ment  p(;ur  Tadminiltration  de  la  Juftice  au  Châte- 
let , po'  te  que  le  plus  ancien  des  quatre  Avocats 
du  R or  tiendra  toujours  la  première  place  à TAu- 
dience  de  la  prévôté,  <5t  affiflera  aux  Audiences  de 
la  Chambre  civile  & de  la  grande  Police. 

Ce,  même  réglement  ordonne  que  le  plus  ancien 
des  mêmes  Magillrats  réfoudra  , lorfque  le  Procureur 
du  Roi  fera  abiciit  pour  quelque  caufe  que  Ce  foie,' 
toures'les  conclufions  préparatoires  & définitives  fur 
les  informations  & procès  criminels,  & fur  les  procès 
civils  qui  font  d’ordinaire  communiqués  au  Procu- 
reur du  Roî^,  5c  qu’elles  feront  fignées  par  le  plus 
ancien  de  les  Subftituts,  fans  que  cc  Suhfitut  puijjh' 
délibérer. 

Les  fonébions  de  tout  Avocat  du  Roi  fon^  de  dif- 
cuter  les  affaires  où  le  Roi , l’Eglife  , le  Public  5e 
les  Mineurs  peuvent  avoir  quelqu’intérèt  , 5c  d’en‘ 
faire  fon  rapport  à TAudience.  L’Avocat  du  Roi  ne 
peut  jamais  luppléer  les  Juges  dans  les,^ affaires  qui 
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font  de  fon  minîftére;' mais  il  le  peut  dans  let  aü-^ 
tites  ,'dc  "même  aujourd’hui  il  cft  autorifé  préalable- 
ment aux  autres  Avocats  plus  anciens  que  lui.  ' ' 

■ Bien  cjue’  l’Avocat  'du  Roi  falTe  les  fondions  des  ' 
autJres  Avocats  dans  les  affaires  qui  n’intéreffent  pas 
le  miniftere  public,  ils  ne  laifTcnc  pas  d’avoir  fur" 
eux  la  préféaiice'dans  lés  cérémonies  publiques. 
•'Lorfqu’il  parle  comme  Avocat  du  Roi  , il  doit 
êcre  debout  ; mais  il  peut  être  couvert  & avoir  les' 
maias  gantées.  •“  ; " 

' Il  a le  droit  de  parler  auffi  long-réms  qu’il  le  juge’ 
à 'propos /■  fans  que  les  'Juges  puiflent  lever  l’Au-‘ 
dience.  Lorfqu’il  a 6ni'  le  'rapport  d’une  caufe  , & 
donné* fts  conclufions  , il  ne  doit  pas  être  préfent  à" 
la'délibératio’n  des  Juges  ni  l’iRterrompre',  à moins'^ 
qu’il  ne  lui  foit  échappé  quelque  obfervatîon  impor- 
tante. Lui  feul,  des 'Avocats , eft  autorifé  àappellef 
en" face  des  Juges  de  leur  décifion  , parce  que  le  mi-.‘ 
niftere  public  qui  réfide  en  fa  perfonne  , fait  préfumer 
qu’il  ne  peut  ainfi  interjetter  appel  , que  d’après  la 
convidion  intime  où  iréff  que'la  loi  eft  violée  , & 
qu’une  grande  injuftiee  fera  commife. 

’ Les^Avocàts  du‘Koî  au  Châtelet  portent  la  robe 
rouge  dans  les  cérémonies  publiques. 

" De  tems  immémorfal  le  Châtelet  a joui  du  droic 
d’affifter  à ces  mêmes  cérémonies  , &;  d’y  avoir  rang 
après  les  Cours  Supérieures  & avant  toutes  les  autres 
Compagnies.  Depuis  les  premiers  âges  de  la  Monar- 
chie , j'.ifqu’ànos  jours,  l'Hiftoire  en  a confervé  cent 
preuves  liées  à des  faits  célébrés  dans  les  faftes  de  la 
Nation.  Enrées  des  Rois  & Reines  , ohfequts  de  Prin-' 
ces  ou  Princelfes,  foit  de  la  Nation  françaife  , foie 
des  Nations  étrangères;  Te  Deum  chantés  après  des 
vidoires  remportées  , publications  de  paix  , prifes  de 
pojjejfions  d'Evéques  de  Paris , procédions  générales  à 
diverfes  époques  , ajfemlilées  des  Notables  , telles  que 
celles  tenues  à Rouen  le  4 Novembre  1 596 , 6;le  4 
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Décembre  1 6 X 7 , au  Louvre  le  2 Décembre  iCi6t 
aJJtmHées  génirales  ^ Po^Ve;  Cérémonies  égalemenc 
iméreflantes , ou  par  les  objets  que  l’on  devoir  y trai- 
ter ou  par  les  motifs  tantôt  de  religion,  tantôt  d'al- 
legrelTe  publiques  qui  les  fignaloiepr,  toujours  leCh^''- 
telet  y alîifta,  £bir  en  corps  foit  par  des  députés. 

Il  y eut  autrefois  plufieurs  ChâttlUnUs  roya/etqui, 
reflortiHoient  au  Çhâtelet  ; on  les  appelloit  aulTi  Pré- 
rôtùr  On  ne  les  connojt  plus  que  fous  ce  dernier  nom. 

Le  Châtelet  jouit  aulTide  la  prérogative  d’avoir  un 
TÇhcvaher  d^honneur.  Il  y fut  établi  ainfi  que  dans  les 
autres  Prélîc(iau7t|  par  l'Edit  dq  mois  de  Mars  1691. 

Le  Châtelet  réunit  des  CommiJJains  dont  les  fouc-, 
tioijs  font  aflcT  connues  , des  Notaires  t des  Ptveu- 
TTurr,  des  Greffiers  au  nombre  de  foi|:ant<,  dont  trente 
fçnt  pour  l’expédition  des  fentences  d’audience  , fans 
'compter  le  Greffier  en  chef,  dont  l’office  eft  divifé  «û. 
trois  ; fans  parler  encore  des  trois  Greffiers  aux  pri- 
foDs  , du  Greffier  du  Juge  ^ Auditeur  f & de  celui 
des  Jnjînuàtions.  Il  y a encore  comme  employés  fur 
les  états  des  Huiffiers-  Commijfaires  , Prifeurs  , des 
Iluiffiers  Audienciers  ^ à Cheval^  d Verge  ^ des  Huif- 
fjers  de  la  douzaine  f Vendeur  de  hiens^meubles , itc; 
il  y a aufli  des  Médecins  , Chirurgiens  & Matrones 
ou  !>agcs-Fcmmer  du  Châtelet  ; les  uns  & les  autres 
font:  appcllés  pour  faire  les  vifftes , Sc  conflater  les 
rapports  ordonnes  par  la  Juflicc. 

lÜ  faut  ajouter  à ces  dilTérens  Officiers  vingt  Avo-- 
eats  au  Parlement  , des  Banquiers  expéditionnaires 
en  Cour  de  Rome  & des  Légations,  les  A gens 
de  cljange,  banque  & finance,  foirante  Experts-Jurés, 
dont*  trente  font  Bourgeois,  & trente  (ont  des  En- 
trepreneurs; feize  Greffiers  des  bâiimens  ; en  outre 
un  Payeur  de  gages  du  Châtelet,  lequel  reçoit  auffi 
la  Capitation  des  Officiers  de  cette  Jurifdidiou. 

Enfin,  il  y a quatre  Compagnies  du  Prévôt  de 
rille^  du  Lieutenant  crimioel  de  robç  courra  dû 
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Çuet  à çhev^l  & du  Guç.c  \ ple^.  Çe$ 
nicres  font  çppiqfiandées  p^r  ie  même  Officier, 

Nous  ne  pouvons  finjr  çpt  article  faps  fajre  çon- 
npître  plus  partjculiefemçnt  Us  prérogatives  & les 
fondions  4u  J^révôt  de  Parj?  Sfi  dp  fe?  Lieutenaps. 

Ce  Prçyôf  eff  un  iVîagidrac  d’épéç,  Çhpf  4^  Châ- 
tclpt  & dp  la  PfévQ.té  Qti  yiçpmtç  4?  Taris,  Now 
avons  dit  plus  haut  comment  tf ligue f Çap(f 
en  montant  fur  le  trôna  , réi^nj  le  Cpmté  4p  paris 
qit’jl  tenpit  en  fof»  rP(fiçp  dp  U Vicomté  fus  ep- 
epre  depyis  fijpprimé  yçrs  l’^nnép  IQJ?,  ^^e  PrpYÔp 
de  Parjs  ftjf  alors  ipftjtqç  ppijr  roni^lir  sortes  Ips  foaç-. 
tjons  , qyi  , (bus  Ip?  régoes  prpcpde^S,  SYpi^PÇ  été 
celles  de  Comte  & de  Vicomtç,  Pç-^à^  U titre  de 
yiçom^é  çft  toujpwrs  rpftp  uni  dçpuU  époque 
à^Oélufde  Prévôté  dp  , 

Ainn  toutle  pQuvtîif  4t>pt  avoipnt  joui  Us  Comtes . 

& Vicomtes  , 090' fpnUmçr^t  qwt  à l’adminil^w- 

tiôn  de  U indice,  ^ais  en^otç  quant  awt  objets  de. 
gpyv.trmçmen.ï  poiltjqup  ô»  4e  finance  d^o*,  i? . 
djflriéjt' dp  yiUp  ^ Prévôté  Ôç  Vicomté 

dp  Paris  ,dp  Prévôt  s’p^r  trpuva  faifi,  au  moment  de 
fqn  ipflitutÎPn»  Ï-P,?  autres  prévôts  royaux  font  fu- 
bprdonnés  ain  [BaiUU  ^ $énéchaux.  Pç  Prévôt 
dp  ue  rçppnnort  au,çun*4’eu^  comme  fupcxiçurs 
à lui.'If  pféfide  tous  les  Baillis  & Sénpchaux  ; lors 
niêmp„qu’il^  y ^ypis  un  Raplli  dp,  Paris^  ij,  ne  Im  étoit 
point  fubp.rdç.nné, 

Sçs  prérogatives  font  aulîtapcUnnçsqu’hooprables. 
r°.  II  ed  le  Chef  de  la  J viri.fdidioni  du  Châtelet  ; , 
il  y repréfente  la  pçrfonne  dp  Roi;  quant  à l’hon- 
neur de  . rendre  U Juflice,  il  eft  U premier  Juge 
ordi.nalrp  , civil  & politique  de  la  Capitale  ; il  peut 
toutes  leç  fois  qu’il  U juge  bon  , venir  fiéger  tant 
au  Parç  civil  , qu’en.la  Chambre  du  Confcil  II  y a 
voix  délibérative,  droit  que  les  BaillU  Sénéchaux 
d’épée  ont  perdu.  Lorfqu’il  eft  préCent  à l’Audience 
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la  Ville  de  Paris  mettoieoc  une  taxe  trop  forte  fur 
le  Marchands  de  vin  de  la  Capitale  , c’étoit  le  Pré- 
vôt de  Paris  qui  la  modiBuic. 

Il  faifoit  exécuter  les  Jugemens  des  Concierge  & 
Baillis  du  Palais  en  matière  criminelle. 

Il  a le  droit  d’affifter  aux  Etats  Généraux  comme 
preniier  Juge  ordinaire  de  la  Capitale. 

Il  eft  le  Chef  de  la  Noblefl'e  de  toute  la  Prévôté 
&' Vicomté.  Il  la  commande  à l’irriere-ban  , fans 
être  fujet  aux  Gouverneurs  comme  le  font  les  Baillis 
& les  Sénéchaux. 

Dès  l’année  1309,  fous  le  régne  de  Philippe.le- 
Bel,  il  obtint  le  droit  d’avoir  douze  Gardes , ap- 
pelles Sergens  de  la  douzaine.  Leur  devoir  eft  de 
l’accompagner  , foit  à l’Audience  , foit  par  la  Ville. 
& dans  toutes  les  cérémonies.  Ce  droit  lui  a été 
confirmé  par  on  Arrêt  folemnel  du  zj  Juin  1366. 

Son  habillement  eft  l’habit  court,  le  manteau  &le 
collet  , l’épée  au  côté  , un  panache  en  plumes  fur 
fon  chapeau  ; il  porte  en  outre  un  bâton  de  comman- 
dement couvert  de  toile  d’argent  ou  de  velours  blanc. 

C’eft  dans  ce  coftume  qu’il  vient  à la  tête  de  la 
colonne  du  Parc  civil,  en  la  Grand’Chambre  du 
Parlement,  pour  l’ouverture  du  Rôle  de  Paris.  Après 
l’appel  de  la  caufe,  il  fe  couvre  de  fon  chapeau; 
prérogative  qui  n’eft  réferyée  qu’aux  feuls  Princes  , 
Ducs  & Pairs , & à ceux  qui  font  envoyés  de  la 
part  du  Roi. 

C’eft  lui  qui  prend  connoilTance  du  privilège 
qu’ont  les  Bourgeois  de  Paris  de  faire  arrêter  leurs 
débiteurs  forains;  l’Univerfité  voit  en  lui  le  con- 
fervateur  de  fes  privilèges.  Le  fccau  du  Châtelet  , 
attributif  de  Jrrrifdiiftion , eft  encore  connu  par  lui, 
& plufieurs  Communautés  tisnneut  de  lui  leurs  let- 
tres de  garde-gardienne. 

IJ  eft  inftallé  dans  fes  fondions  par  un  Préfiderjt 
à Mortier  de  quatre  Confeillers  de  Grand’Chambre, 
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deux  Laïcs  & deux  Cltrci , tant  au  Parc  (jivil  qu’âa 
Préfidial , eft  la  Chambre  du  Cunfeîl  & au  Préfidiàl. 
L’ufage  veut  qu’il  faire'  préfént  d’uu  cheval  au  Pré- 
fideot  par  lequel  il  eft  rftllalé. 

Il  a pluficurs  Lieutenans , qui  font,  le  Lieute- 
nant Civil,  le  Lieutenant  Criminel,  le  Licutenanc 
Général  de  Police,  deux  Lieutenans  Particuliers', 

& un  Lieutenant  Criminel  de  Kobe-courté. 

L’office  de  Prévôt  de  Paris  ne  vaque  jamais;  lorf-  ! 
qu’il  vient  à vaquer,  c’eft  le  Procureur-Général  dti  ] 
Koi  qui  le  remplit;  c’eft  lui  qu’on  intitule  dans  toutes 
fentences  & autres  aéles  judiciaires  comme  garde  | 
de  la  Prévôté  de  Paris,  ce  Sié^t  vacant.  j 

LIEUTENANT  CIVIL.  ! 

Magiftrat  de  robe- longue  eft  celui  qui  tîeur 
la  féconde  place  dans  le  liège  du  Châtelet;  fes 
fonélions  font  les  mêmes  que  celles  des  Lieute- 
nans Généraux  Civils  des  Bailliages.  Lorfque  le  Pré- 
vôt de  Paris  ri’avoit  poiht  d’autres  Lieutenans , ce- 
lui-ci prenôit  pour  titre,  Lieutenant  Général  Civil; 
depuis  que  d’autres  charges  de  Lieutenans  ont  été 
créées  , il  né  prend  plus  d’autres  qualification  que 
celle  de  Lieutenant  Civil  de  la  Prévôté  & Viéômté 
de  Paris.  Ce  ne  fut  qu’en  i joa  qu’il  fut  permis  au 
Prévôt  de  fe  faire  remplacer  etl  cas  (Tabfence  par 
néaejjîté  ou  de  maladie  par  un  prud  homâie.  Ce  Lieii- 
teiiant  étoit  comme  noüs  l’avôns  dit  à la  nôtîlination 
du  prévôt  qui  pouvoir  le  deftituer  à volonté..  Ce 
fut  une  Ordonnance  de  151a  qui  ôta  au  Prévôt  ta 
romanatioa  de  fes  Lieutenans  en  lui  lailfant  feule- 
nenr  le  droit  de  préfenter  au  Roi  trois  füjets  c’a- 
pables'dans  le  nombre  defquelS  Sa  Majefté  en  choi- 
Cflüit  ,un.  Ce  droit  de  préfentation  fut  aboli  encore 
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Du  momenc  on  le  Roi  fe  réferva  la  • 

des  Lieutenans  Civils,  les  hommes  dL  familJesTes 
plus  diftinguees  dans  la  robe,  & fur-cout  du  mérite 
le  plus  em.nent,  fe  firent  gloire  d’occuper  ceue 
pwce  importanre;  des  SépiUr  des  dt  j 

BaiiUauU'=  le  Camus,  dl^fArgZ*,  Æfiif 

«utres,  lionortrent  par  leur,  iravaSx/lfuft  J'j" 
«c  leurs  lurmures.  le  Tribunal  q„i  |e 

Cene  place,  comme  tant  d’autres,  elKava  j.e 
changemen,  & des  variations  dans  un  rayf  où  N 

fefi  ?"  beroinl„rpeuD le 

rage,  na  pu  etre  encore  fixée  ■ on  l'rwr.  «,»  P 

pas  même  quand  elle  pourra  l’être  prevoïc 

privilège. 

relTertes  ou  ufurpes  tantôt  par  un  BailHaL  créf  à 
Par»  en  tpa,  & fupprinté  quatre  annéf,  aorès^ 
tantôt  par  le  Lieutenant  Général  de  la  conferv& 
de,  privilèges  royauai  tantôt  par  la  création  des 

Pr'eldlli”'  “"f  ‘'a  P"'!'''""  du 

l'relidul  , majs  tous  les  deux  lui  furent  réunis 

Les  Lieutenans  Civils  ont  été  tout  à la  fois  Pré- 
vôts des  Marchands  depuis  rsoé  iufau’^n  i/C  « âl 

dnpuU  ,6.j  lurqu’en 

une  Déclaration  du  Roi  ordonna  que  les  chl  JJl 
de  Lieutenant  Civil  & de  Prévôt  des  MaSd* 
feroiencxemplies  par  deux  Magiftratsdifléreos  S 
outre , la  première  des  deu<  nlferoit  pIus7Zc?J^Z 
percommjfion  & pendant  trvis  ans  parlintùne  p^rlhnn! 

title  <^^4"uo  • 

tiye  d office  ; la  Finance  en  fut  lirée  à la  folmd 

de  S50000  livre,!  enfin,  après  difiërentes  révoffi 

tions  encore,  le  t*  Çaobre  .6V4,  nouvel  Artéldô 

Confeil  qui  fita  la  Finance  de  la  charge  d<»  T ■ 

tfcftant  Civil  à 400000  liv.  ® 

Ce  MagiUrat,  comme  premier  des  Lieutenans 
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du  Prévôt  de  Pariÿ,  a le  droit  de  ptéGder  à toutes 
les  AlTemblées  de  la  Compagnie  du  Châtelet  : il 
préfide  également  à l’Audience  du  Parc  Civil;  il 
a le  droit  d’y  recueillir  les  opinions  lorfque  le  Pré- 
vôt de  paris  y alîÜle. 

C’ell  encore  lui  qui  tient  celle  de  la  Chambre 
Civile  en  préfence  de  l’un  des  Avocats  du  Roi. 

Le  Lieutenant  Civil  juge  fommairement  dans  Ton 
HôteLun  nombre  infini  d’affaires.  11  y répond  les 
Rcqiretes  -à  fin  de  permilîîon  d’affigner  , de  faifir, 
& aut^s  TW  ce  genre. 

11  juge  toutes  les  conteflations  qui  s’élèvent  à l’oc-, 
cafion  des'fcellcs,  des  inventaires , & autres différcns 
qui  donnent  lieu  à des  référés  de  la  part  des  ,OITi- 
ciers. 

wTous  les  procès-verbaux  d’affemblécs  de  parens  j 
tous  ceux  préparatoires  aux  demandes  en  réparation  ; 
l’ouverture  des  teffamens  trouvés  cachetés  après  la 
mort  ; les  tellamens  faits  en  préfence  des  intéreffés  ^ 

' tels  font  encore  les  objets  qui  s’expédient  en  l’Hôtel 

de  ce  Magillrat. 

Bien  que  ce  foit  un  Lieutenant  Particulier  qui 

♦ tienne  l’Audience  du  Préfidial,  c’eft  le  Lieutenant 
Civil  qui  fait  les  Rôles  des  caufes  d’appel  qui  fe  plai- 
dent le  Jeudi  au  Préfidial. 

< ^ ;■  > 

LIEUTENANT  CRIMINEL. 

Ses  fonélions  font  de  connoître  des  crimes  commis 
dans  l’étendue  de  fa  Jurifdiélion. 

François  J créa  par  Kdit  du  14  Janvier  152a  un 
Lieutenant  Criminel  dans  chaque  Bailliage,  Séné- 
chauffee,  Prévôté  & autre  Juritdiélion  royale:  mais 
cet  Édit  n’eut  point  d’abord  fon  entière  exécution. 

• Toujours  la  faveur  l’a  emporté  fur  le  refpeél  dû  aux 

inüitucions 
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inditutions  les  plus  utiles.  Plulieurs  LIeutenans  Gé- 
néraux eurent  l’adrelTe  de  fe  faire  pourvoir  de  l’of* 
fice  de  Lieucenaoc  Criminel  pour  l’exercer  conjom- 
tement  avec  leur  office  de  Lieutenant  Général , Ci* 
vil  & Particulier.  Ils  obtinrent  à cet  effiec  des  dif- 
penfes.  D’autres  firent  fupprimer  dans  leur  Siège 
l’office  de  Lieutenant  Criminel , & fe  firent  attribuer 
la  connoillance  de  toute  matière  civile  & criminelle. 
On  rendit  plulieurs  Arrêts  de  Déclarations  rélatifs 
à la  comptabilité  de  ces  offices  & de  ces  fondions. 

Sous  Henri  II,  enfin  , on  reconnut  combien  d’abus 
& de  défavantages  naiffoient  de  l’inexécution  de  la 
loi  promulguée  par  François  I.  En  conféquence  , 
Henri  ordonna  que  cette  loi  feroit  remil'e  dans  toute 
fa  vigueur,  & qu’il  y auroit  dans  chaque  Bailliage, 
Sénéchaulfée , Prévôté,  & Jurifdidion  prélidiale,  un 
Juge  & Magifirat  pour  le  criminel , qui  , avec  le 
Lieutenant  Particulier  ôc  les  Confeillers  établis  en 
chaque  Préfidial  , connoîtroit  privativement  à tout 
autre , de  toute  affaire  criminelle  , fans  qu’il  pût 
tenir  aucun  office  de  Lieutenant  Général,  Civil  ni 
Particulier , ni  affilier  au  jugement  d’aucun  Procès 
civil.  Cependant  il  y a quelques  Sièges  encore  même 
de  nos  jours  ,'ob  les  fondions  de  Lieutenant  Géné- 
ral font  unies  à celles  de  Lieutenant  Criminel;  cet 
ufage  fubfifte  , par  exemple,  dans  tous  les  Bailliages 
de  Préfidiaux  de  Lorraine. 

Toute  adion  juridique  qui  commence  par  une 
plainte,  doit  être  portée  devant  le  Lieutenant  Cri- 
minel ; mais  fi  l’injure  faite  peut  être  traitée  civi- 
lement, alors  il  efl:  de  fon  devoir  de  la  renvoyer 
à la  Jurifdidion  civile. 

Lorfque  dans  les  caufes  foumifes  au  jugement  des 
Lieutenans  Généraux  Civils,  il  furvient  une  affaire 
criminelle  qui  forme  incident  & qui  exige  un  ré- 
glement à l’extraordinaire  , c’ell  au  Lieutenant  Cri-, 
minel  à en  connoître 

Y 
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La  connoilî'ance  du  crime  de  banqueroute  appar- 
tient au  Lieutenant  Civil,  lorfqu  en  vertu  de  fon  Or- 
donnance le  fcellé  a été  appelé  fur  les  efi'ets  du  Ban- 
queroutier. 

Lorfque  lei  délits  contre  la  Police  publique  doi- 
vent être  pourfuivis  extraordinairement,  ce  font  les 
Lieutenans  Criminels  qui  en  connoilfent , même  dans 
les  villes  où  il  y a des  Lieutenans  de  rolice. 

Les  crimes  commis  dans  les  prifons  font  aulii  du 
telTort  du  Lieutenant  criminel , bien  que  dans  toutes 
les  villes  la  Police  des  Priions  appartienne  aux  Lieu- 
tenans Généraux  Civils  C’ell  aulfi  en  vertu  d’une  or- 
donnance de  ce  Magiftrat,  que  doivent  être  inhu- 
més tous  les  cadavres  trouvés  dans  les  tues  ou  dans 
les  lieux  publics. 

Dans  tour  procès  criminel  qui  eft  de  nature  à être 
jugé  préfidialement  & en  dernier  relfort  , le  Lieu- 
tenant Criminel  doit  faire  juger  fa  compétence  ; mais 
il  peut  alTifler  au  jugement. 

Les  Ldits  des  mois  d’Août  1669  , & Février  1672 
ordonnent  que  l’on  ne  pourra  être  revêtu  d'un  Of- 
fice de  Lieutenant  Général  d’un  Bailliage  ou  Siège 
l’rcfjdial  avant  l’âge  de  trente  ans.  A l’égard  des 
Sièges  qui  ne  reffbrtiflTent  pas  nuement  au  Parlement, 
l’Edit  de'1683  permet  que  l’on  exerce  lOlTice  de 
Lieutenant  Criminel  à l’âge  de  27  ans. 

Par  l’Edit  de  leur  création  , les  Lieutenans  Cri- 
minels ont  la  première  place  dans  le  Siège  après  les 
Lieutenans  Généraux.  Ils  ont  droit , en  conféquence  , 
de  précéder  les  Lieutenans  Particuliers  dans  routes 
les  aflTemblécs , procédions  , ou  cérémonies  publiques. 

Cependant  depuis  l’établilTemcnt  des  Lieutenans 
de  Police , ceux-ci  ont  toujours  le  pas  fur  le  Lieu- 
tenant Criminel , à l’exception  des  occalions  où  ce- 
lui ci  xepréfente  le  Lieutenant  Général. 

Les  Lieutenans  Criminels  ont  en  toute  occafion 
la  préféance  fur  les  Secrétaires  du  Roi,  & les  Pré- 


\ 


Digitized  by  Coogll 


en  France.  j j 9 

vôts  ou  Châtelains  royaux  ; prérogativoî  qu’ils  cèdent 
â leur  tour  aux  Trcforicrs  de  France,  dans  les  af- 
femblées  oh  le  Préfidial  n’eil  point  en  Corps, 

Les  Lieutenans  Criminels  peuvent  affilier  aux  Au- 
diences des  Procès  civils , tant  du  Bailliage  que  du 
Préfidial  ; ils  y ont  féance  après  le  Lieutenant  Gé- 
néral, mais  ils  ne  peuvent  y préfider  ni  affilier  en 
la  Chambre  duConfeil  au  jugement  des  procès  civils. 
Ils  font  exempts  du  logement  des  Gens  de  guerre, 
ainfi  que  du  Guet  & de  Garde. 

; Ce  MagiUrat  donne  audience  à Paris  deux  fois  la' 
iemaine  les  Mardi  & Vendredi,  dans  la  Chambre' 
criminelle  ; il  n’yell  affilié  d’aucun  Confeiller  , mais 
feulement  d’un  des  Avocats  du  Roi.  On  y plaide  & il 
juge  toutes  les  caufes  du  petit  criminel , c’ell-à-dire 
qui  ne  demandent  point  d’inllrudlion.  11  préfide  auffj 
en  la  Chambre  criminelle  au  rapport  des  procès  cri- 
minels que  l’on  y juge  avec  les  Confeillers  de  la  co- 
lonne qui  cil  de  fervice  au  criminel.  Enfip  le  Lieur 
tenant  Criminel  a toujours  un  Exempt  de  la  Com- 
pagnie de  Robe-Courte  avec  dix  Archers  qui  font 
le  fervice  auprès  de  luî  en  habrt  d’ordonnance  dans 
l’intérieur  de  fa  Jurifdiélion , afin  que  les  ordres  du 
Magillrat  foient  exécutés  fans  aucun  délai  ; cet  Exempt 
ne  doit  jamais  s’éloigner  de  fa  perfonne,  11  y en 
un  fécond  à fes  ordres  pour  l’exécution  des  décrets  ; 
ce  dernier  Exempt  a de  plus  ordinairement  le  carac- 
tère d’Huiffier , afin  de  pouvoir  écrouer  les  gens  ar- 
rêtés par  ordre. 

. On  fent  combien  de  talens , de  patience  , de  lumiè- 
res, de  pcrfpicacité  , & fur-tout  d’intégrité  exige  une 
place  à laquelle  tient  la  vie  de  tant  de  citoyens.  L’in- 
nocénee  peut  être  aceufée  injuftement,  & ne  favoir 
pas  fe  défendre*,  le  crime  peut  avoir  l’art  dç  fe  fouf- 
traire  à l’oeil  du  Magillrar,  & de  s’envelopper  dans 
les  replis  ténébreux  d’une  adreffe  ingénieufe.  H fous 
pourfuivre  l'un  & ralTurer  l’autre  ; peu  de  places 
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donnent  autant  de  droits  à la  reconnoilTance  des  Ci- 
toyens : peu  de  Magillrats  ont  bcfoin  d’autant  de  cou- 
rage & fur-tout  de  trouver  en  eux  de  fortes  raifons 
de  ne  pas  haïr  & méprifer  l’homme.  Ils  ont  tant  d’oc- 
cahonsde  le  voir  fous  un  afped  effrayant! 

J 

LIEUTENANT  CRIMINEL 

DE  ROBE  COURTS. 

Magiftrat  eft  un  des  quatre  Licutenans  du  Pré- 
vôt de  Paris.  U ell  reçu  au  Parlement  comme  le  Pré- 
vôt & les  autres  Lieutenans.  C’eff  le  Doyen  de  cette 
Cour  Souveraine  , qui  va  l’inftaller  au  Châtelet.  11 
y ftége  l’épée  au  côté , & avec  une  robe  plus  courte 
que  la  robe  ordinaire  des  Magillrats. 

L’établilTement  r'.e  la  Charge  de  Lieutenant  Cri- 
minel de  Robe -Courte  ell  fort  ancien.  Elle  ne 
fut  dans  l’origine  exercée  que  par  commilTion.  C’cft 
Henri  II ^ qui  par  un  Edit  du  mois  de  Mars  1554, 
la  créa  en  titre  d’office.  U n’y  eut  d’abord  que  vingt 
Archers  pour  l’exercice  de  cette  charge  : mais  on 
en  augmenta  beaucoup  le  nombre  par  la  fuite.  Dif- 
férens  Edits  prouvent  que  l’établilTement  de  ce  Ma- 
^illrat  eut  pour  première  caufe  l’étendue  & l’im- 
menfe  population,  qui  ont  rendu  fuccelTivement  la 
Capitale  du  Royaume  l’une  des  merveilles  de  l’uni- 
vers connu.  ÂulTi  les  loix  de  création  de  cet  office 
enjoignent  au  Lieutenant  Criminel  de  Robe -courte 
cc  de  faire  des  chevauchées  dans  les  rues , Sc  de  vi- 
» fiter  les  tavernes  & mauvais  lieux  de  la  ville  & 
» fauxbourgs  de  Paris , & enfin  d’arrêter  tous  gens 
a»  mal  vivans  pour  en  être  fait  juflice  ». 

La  Compagnie  du  Lieutenant  Criminel  de  Robe- 
Courte  ell  fpécialement  attachée  au  Parlement  ; 
elle  doit  prêter  main  forte  à l’exécution  de  Tes 
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Arrêts  en  matière  criminelle.  Lorfqu’un  fanatique 
que  l’ardeur  de  fon  fang  & des  idées  abfurdes  avoienc 
égaré  jufques  à commettre  le  plus  abominable  par- 
ricide fur  ce  Roi  fi  long-tems  nommé  U Bien  aimé, 
avec  tant  de  raifons , le  Criminel  fut  gardé  le  jour 
de  fon  exécution  parla  Compagnie  de  la  Robe- Courre, 
Ce  Magiftrac  inftruit  fes  procès  fans  AfTeffeur  , & 
les  juge  à la  Chambre  criminelle  du  Châtelet.  11 
n’y^  point  pour  lui  de  Procureur  du  Roi  particulier; 
c’eft  celui  du  Châtelet  qui  en  fait  les  fondions  , 
comme  Procureur  du  Roi  dans  cette  Jurifdidion.  En 
*555  » Henri  II,  on  abolit  les  Offices  de  Lieu- 
tenans  Criminels  de  Robe-Courte,  & l’on  rétablie 
les  Prévôts,  Mais  le  même  Edit  prononça  que  cette 
fuppreffion  ne  regardoit  pas  le  Lieutenant  criminel 
de  Robe -courte  , au  Châtelet  de  Paris.  Le  mêmè 
Edit  lui  conferva  toutes  fes  prérogatives,  le  main- 
tint dans  toutes  fes  fondions  ; on  y ajouta  même 
car  ce  Magiftrat  fut  chargé  de  tenir  la  main  à la 
punition  de  ceux  qui  contre viendroient  aux  Arrêts  , 
aux  Réglemens  ou  Ordonnances  faits  par  la  Police 
de  Paris  & fur  les  abus,  malverfations  & monopo- 
les qui  pourroient  avoir  été  commis  par  ceux  qui 
ameneroient  dans  Paris  des  denrées  de  quelque  na- 
ture qu’elles  fulTent  ; & la  connaiflTance  de  ces  dif- 
férens  délits  devoir  appartenir'au  Lieutenant  crimi- 
nel de  Robe-Courte  par  concurrence  avec  les  Juges 
à qui  la  connoiflTance  en  aj^partient.  On  voit  par 
l’Ordonnance  du  mois  d’Aout  1670,  que  ce  Magif 
trat  étoit  en  poHedion  de  connoitre,  à la  charge  de 
l’appel  , des  difi'érens  crimes  ou  délits  qui  fe  com- 
metroient  dans  l’étendue  de. la  Ville,  Prévôté  & Vi- 
comté de  Paris.  Plufieurs  Arrêts  rendus  fur  l’appel  de 
fes  jugemens  6c  dans  route  efpece  de  cas  en  lonc  la 
preuve.  Par  la  même  Ordonnance  on  fixoit  les  fonc- 
tions des  Prévôts  des  Marchands  ; mais  dans  fon  ar- 
ticle .aS , on  lit  ces  mots  qui  ne  laidcut  aucun  douce 
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fur  l’intention  du  Légiflateur;  N'entendoris-  rien  in- 
nover aux  fondions  6'  droits  dÿ.  Lieutenant  Criminel 
de  Robe  • Courte  de  notre  Châtelet  de  Paris. 

Enfin  en  16^1  , un  Edit  folemnel  fut  rendu  pour 
prévenir  tout  confit  de  Jurifdidion  entre  le  Lieute- 
nant CrîmiBcl  du  Châtelet  de  Paris  & le  Lieutenant 
Criminel  de  Robe-Courte.  Cette  loi  contient  treize 
Articles , dont  voici  les  principaux. 

A a T.  PREMIER.  « Le  Lieutenant  Criminel  & 

» celui  de  Robe- Courte  du  Châtelet  connoîtfont 
en  dernier  relTort,  concurrement  & par  préven-  * 
»>  tion  entre  eux  dans  notre  Ville  & Fauxbourgs  , 

>5  Prévôté  & Vicomté  de  Paris,  des  cas  & crimes 
»>  mentionnés  en  l’Article  XII  du  titre  premier  delà 
compétence  de  juger  de  notre  ordonnance  du  mois 

d’Août  1670 Voulons  néanmoins,  qu’en  cas 

»>  qu’ils  ayent  décrété  le  meme  jour  , le  Lieutenant 
» çriminel  connoifTe  préférablement  à l’autre  du 
v>  crime  dont  fera  prévenu  l’accufé. 

Art.  il  Le  Lieutenant  Criminel  de  Robe- 
>>  Courte  connoîtra,  à la  charge  de  l’appel  en  notre 
« Cour  de  Parlement,  à l’exclufion  du  Lieutenant 
« Criminel , des  rébellions  commifes  à l’exécution 
» de  fes  Jugemens  , des  crimes  & des  délits  qui  pour- 
3»  roient  être  commis  par  les  Officiers  & Archers  de 
3*  fa  Compagnie,  même  pour  l'on  Greffier  en  faifant 
3>  les  fondions  de  leur  charge  , fous  fes  ordres  & en 
» exécution  de  fes  jugemens  , fans  qu’en  aucun  autre 
» cas  il  puilfe  prendre  connoiflfance  des  délits  de 
» crimes  commis  par  lefdits  Greffiers  & Officiers 
de  fa  Compagnie. 

Art.  III.  Connoîtra  auffi  ledit  Lieutenant 
33  Criminel  de  Robe-courte,  à la  charge  de  l’appel, 

» par  concurrence  & prévention  avec  le  Lieutenant 
>»  Criminel , des  meurtres  ou  attentats  à la  vie  des 
3>  maîtres , commis  par  leurs  domeftiques  ; des  cri- 
» mes  de  viol  & enlèvement  contre  toutes  fortes 
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de  perfonnesjde  quelque  qualité  qu’elles  foienc, 
» excepté  contre  les  Eccléfiadiques. 

Art.  IV.  » Fail'ons  déî'enfes  audit  Lieutenant 
» Criminel  de  Robe-courte,  de  prendre  connoif- 
31  fance  des  cas  & crimes  qui  doivent  être  juges 
3»  à la  charge  de  l'appel,  autres  que  ceux  men- 
» tionnés  dans  les  articles  précédens , à peine  de 
» nullité  des  procedures  & des  dépens,  dommages 
>3  & intérêts  des  parties. 

Art.  X.  33  Le  Lieutenant  Criminel  de  Robe- 
>3  courte,  ou  fes  Lieutenans , recevront  les  plaintes 
>3  & procéderont  aux  informations  des  crimes  qui 
» feront  de  fa  compétence.  Faifons  défenfe  aux 
33  fous-Lieutenans  , Exempts  & Archers,  d’y  vaquer 
» fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  à peine  do 
33  nullité  , dépens , dommages  & intérêts  des  parties. 

Art.  XIII.  3ï  Les  conflits  de  Jurifdiélion  d’entre 
» le  Lieutenant  Criminel  & celui  de  Robe-courte 
33  feront  réglés  par  notre  Parlement  de  Paris  ; leur 
3»  faifons  défenfes  de  fe  pourvoir  ailleurs  à peine 
33  cle  nullité  3>. 

Cette  loi,  dont  nous  avons  rapporté  les  articles 
principaux,  vu  l'importance  donc  elle  peut  être, 
a été  confirmée  par  une  déclaration  du  30  Mai  1731, 
enregirtrée  au  Parlement  le  Juin  fuivant.  S’il  y 
avoit  quelques  innovations  particulières  quant  à cet 
office,  nous  en  ferons  mention  dans  le  volume  qui 
fuivra  celui-ci. 

Nous  ne  ferons  point  un  article  particulier  fur 
les  Procureurs  & Avocats  du  Roi  du  Châtelet  : 
nos  Lecteur»  auront  trouvé  dans  celui  relatif  au 
Prévôt  de  Paris  ce  que  nous  avions  à dire  fur  ces 
deux  Magillrats.  Nous  ne  pourrons  être  trop  foi- 
gneuK  à élaguer  tout  ce  qui  pourroit  faire  un  double 
emploi  ou  répéter  fous  d’autres  termes  ce  que  nous 
aurions  déjà  dit  ailleurs. 

Paffons  à l’article  du  Lieutenant  Générât  de  Po- 

ïiv 
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lice,  parce  que  fon  office  eft  devenu,  fur-tout  de- 
puis quelques  années , fi  femblable  à un  départe- 
ment du  Miniffere,  qu’il  eft  curieux  de  favoir  quelle 
fut  fon  origine  & comment  il  eft  parvenu  a ce 
degré  de  fplendeur  & d’autorité. 

»g -■  .j=gBi 

LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DE  POLICE. 

(^’Étoit  le  Prévôt  de  Paris  qui  antiennement 
j-égloit  tout  ce  qui  concernoit  la  Police.  Lorfqu’en  , 
1495  il  fut  créé  des  Lieutenans  du  Prévôt  de  Paris 
en  titre  d’offices , fous  le  nom  de  Lieutenant  Civil 
& de  Lieutenant  Criminel,  chacun  de  ces  deux  Ma- 
giftrats  prétendoic  que  l’exercice  de  la  Police  lui 
appartenoit. 

La  conteftation  pouvoir  nuire  à la  tranquillité 
de  la  Capitale  & à l’expédition  des  affaires.  Un  Arrêt 
du  i8  Février  ordonna  que  les  deux  Magif- 
trats  exerceroient  la  Police  par  concurrence.  Mais 
on  fent  affez  combien  d’inconvéniens  dévoient  ré- 
fulter  d’une  pareille  décifion.  Enfin  en  1650,  le 
Parlement  ordonna  que  le  Lieutenant  Civil  tiendroit 
la  Police  deux  fois  la  femaine , & qu’en  cas  d’em- 

Sîêchcment  le  Lieutenant  Criminel  ou  le  Lieutenant 
Particulier  la  tiendroit.  11  n’eft  pas  inutile  d’obferver 
que  l’on  fut  près  d’un  fiecle  à remédier  aux  incon- 
véniens  qui  réfultoient  de  la  concurrence  établie 
par  Arrêt  entre  dehx  Magiftrats  qui  ne  pouvoient 
fe  voir  qu’avec  des  yeux  jaloux. 

Eh  Atars  1667,  Louis  XIV  fupprima  l’office  de 
Lieutenant  Civil  tel  qu’il  exiftoit  alors , & créa  deux 
nouveaux  offices,  l’un  de  Lieutenant  Civil,  l’autre 
de  Lieutenant  de  Police.  Il  régla  par  le  même 
Edit  ks  droits  & la  compétence  de  ces  deux  Of- 
ficicrî. 
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En  I , époque  oîi  l’on  cré» comme  nou* 
l’avons  détaillé  plus  haut,  un  nouveau  Châtelet, 
comme  il  y auroit  eu  de  bien  plus  grands  incnnvé- 
riens  encore  à établir  dans  Paris  deux  Lieutenant 
de  Police  ; on  réunit  le  nouvel  office  à l’ancien  par 
une  Déclaration  datée  du  8 Avril  de  la  même  année 
pour  être  exercé  fous  le  titre  de  Lieutenant  Général 
de  Police. 

a Quant  au  Lieutenant  de  Police , dit  l’Edit  de 
» 1667,  il  connoîtra  de  la  fureté  de  la  Ville,  Pré- 
a»  vété  & Vicomté  de  Paris,  du  porc  d’armes  pro- 
» hibé  par  les  Ordonnances  , du  nétoiemenc  des 
y>  rues  & places  publiques , circonftances  5c  dépen- 
ï»  dances  ; donnera  les  ordres  nécelfaires  en  cas  d’in- 
ï>  cendie  ou  d’inondation;  connoîtra  de  toutes» les 
» provifions  nécelfaires  pour  la  fubfiftance  de  la 
» Ville,  amas  & magafm  qui  en  pourront  être  faits, 
*•  du  taux  & des  prix  d’icelles  ; de  l’envoi  des  Com- 
milfaires  & autres  perfonnes  nécelfaires  fur.  les 
3’  rivières  pour  le  fait  des  amas  de  foin,  battelage, 
>»  conduite  & arrivée  d’icelui  à Paris;....  réglera 
les  étaux  des  boucheries  & adjudication  d’iceux  ; 
3»  aura  la  vifite  des  halles  , foires,  marchés,  hô- 
3»  telleries  , auberges  , maifons  garnies  , bre- 
lands,  5cc....;  aura  la  connoilfance  des  manu- 
» faéiures  & dépendances  d’icelles;  des  éleélions 
» des  Maîtdfc  5c  Gardes  d»s  fix  Corps  des  Mar- 
■»  chands , des  brevets  d’apprentilfage  & réception 
33  de  Maîtres  ; de  la  réception  des  rapports  des 
» vifites  defdits  Gardes , de  l’exécution  de  leurs 
33  Statuts  & Réglemens  , 5c  des  renvois  des  ju- 
*>  gemens  ou  avis  de  notre  Procureur  fur  le  fait 
33  des  Arts  5c  Métiers;  pourra  étalonner  les  poids 
>3  5c  balances  de  toutes  les  Communautés  de  la 
33  Ville  5c  Fauxbourgs  d’icelle  , à l’exclufion  de  tous 
30  autres  Juges  ; connoîtra  des  contraventions  qui 
» feront  commifes  à l’exécution  des  Ordonnances, 
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■»  Statuts  & Réglemens  faits  pour  le  fait  de  rim- 

primerie. . ; pourra  connoitre  de  tous  délinquar.$ 

» & trouvés  en  flagrani-délit , en  fait  de  Police, 

55  leur  faire  & parfaire  leur  procès  fommairement 
3>  & les  juger  feul , finon  ès  cas  oîi  il  s’agira  de 
5>  peines  alflidives....  feront  tenus  les  CommifTaires 
» au  Châtelet,  Huilîiers  & Sergens,  d’exécuter  les 
5»  Oidres  & Mandemens  du  Lieutenant  de  Police, 
î>  même  le  Chevalier  du  Guet  , le  Lieutenant  Cri- 
55  minel  dç  Robe-courte  & Prévôt  de  l’Iflc;  comme 
55  aulfi  les  Bourgeois  de  lui  prêter  main- forte  », 

Cet  extrait  d’un  Edit  aufli  célébré  fuffit  pour 
donner  une  idée  des  fonélions  & prérogatives  du 
Lieutenant  Général  de  Police;  mais  combien  d’au- 
tres détails  on  y a joint  encore  depuis  ) il  a con- 
curremment avec  les  Tréforiers  de  France  , l’inf- 
peâion  de  jurifdiélion  à l’occalion  des  maifons  & 
des  bâtimens  de  la  Ville  de  Paris  lorfqu’ils  mena- 
cent ruine. 

Les  faifies  faites  par  les  Gardes  des  Corps , les 
difculTions  élevées  pour  les  privilèges  des  Commu- 
nautés , la  jurifdiélion  fur  les  recommandarelTes  & 
nourrices,  la  police  des  filles  & femmes  de  débauche 
publique , tous  ces  objets,  fiimportans  dans  une  ville 
telle  que  Paris,  lui  Ibnt  elTenticllement  déférés  par 
plufteurs  Edits  folemnels. 

Les  Réglemens  de  Police  émanenüde  fon  Tri- 
bunal; il  donne  fes  ordres  aux  Commiflâires  pour 
en  afTurer  l'exécution  ; ceux-ci  lui  en  font  le  rap- 
port à l’on  audience  dans  la  chambre  de  Police  où 
il  yuge  feul  toutes  les  caufes  de  fa  compétence.  Jufrer 
feul  des  caufes,  quelques  peu  importantei  qu’elles 
foient  en  apparence,  ne  feroit-ce  pas  abufer  du 
refpeél  que  la  loi  ordonne  de  porter  à tout  Ma- 
giftrat  nommé  par  elle?  Les  Romains  étoient  bien 
plus  fcrupuleux  fur  ce  que  l’on  doit  aux  hommes 
en  leur  rendant  judice. 
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y Le  Procureur  du  Roi  du  Châtelet  a une  chambre 
J,  particulière  où  il  connoît  de  ce  qui  cft  relatif  aux 
, arts  , maîtrifes , réceptions  de  maîtres  & jurandes. 
J II  donne  fes  jugemens  fous  le  nom  d’avis parce 
qu’ils  ne  font  exécutoires  qu’après  avoir  été  con- 
^ hrmés  par  Sentence  du  Lieutenant  de  Police,  qui 
jjj  a le  pouvoir  de  les  confirmer  ou  infirmer  ; mais  li 

^ il  y a appel  d’un  avis  , il  faut  relever  l’appel  au  Par- 

^ lement. 

^ Ce  même  Magiftrac  a été  nommé  CommifTaire 
par  le  Roi  pour  le  fait  de  la  capitation  & autres 
impofitions  des  Corps  d’Arts  3c  Métiers,  3c  il  fait 
en  cette  partie,  comme  dans  beaucoup  d’autres, 
les  fondions  d’intendant  pour  la  Ville  de  Paris. 

Combien  d’autres  affaires  encore  font  confiées  par 
J le  miniftere  à l’examen  3c  au  jugement  du  Lieu- 
j tenant  Général  de  Police  ! toutes  ne  font  pas  de  fa 
compétence  : il  s’en  faut  bien.  On  l’a  même,  de- 
puis  quelques  années  tellement  furchargé,  qu’il  eft 
diiTicile  de  comprendre  comment  il  peut  fuffire  à 
’ des  détails  li  multipliés  3c  cependant  fi  importans. 
''  Mais  chargé  en  beaucoup  d'occafions  des  fecrets  du 
Gouvernement,  3c  du  myllere  de  ces  opérations  qui 
demandent  ou  la  médiation  du  pouvoir  fuprême  , ou 
la  célérité  d’ordres  auxquels  rien  ne  puilTe  apporter 
î*  du  retard,  la  charge  du  Lieutenant  Général  de  Po- 
lice eft  une  de  celle  qui  importe  le  plus  à la  fûreté 
de  la  Capitale  , à la  tranquillité  des  familles , au 
bonheur  du  citoyen.  Des  milliers  de  malheurs  pcu- 
'''  vent  être  prévenus  par  lui.  L’honneur,  la  fortune, 
le  repos  des  époux,  des  peres-de  famille  ont  été 
•f  mis  entre  fes  mains  depuis  quelques -années,  par 
les  avantages  qui  pouvoient  naître  d’une  juftîce 
fommaire,qui  peut  arrêter  dans  leur  nailTance  tant 
de  défordrcs , mais  qui  fuppofe  auffi  tant  de  gran- 
it’ deur  d’ame  , d’équité  fur-tout  3c  d’impartialité  dans 
l’honime  public  chargé  de  balancer  & d’accorder 
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tant  d’intéréts  divers.  Il  faut  fur-tout  qu’on  ne  puilTe 
pas  dire  de  lui  ce  que  le  plus  éloquent , le  pjus 
jufte  des  Magiftrats  a dit  du  Cardinal  de  Richelieu  ^ 
qu’il  avoir  le  defpotifme  dans  le  cœur&  dans  la  t(te, 

La  loi  a réglé,  par  une  Déclaration  du  zz  Dé- 
cembre 1699,  que  l’on  pourroit  polTéder  l’office  de 
Lieutenant  Général  de  Police  dès  l’âge  de  vingt- 
cinq  ans.  Par  Edit  de  la  même  année,  Louis  XIV 
créa  des  Lieutenans  de  Police  dans  différentes  Villes 
* du  Royaume;  il  régla  en  même-tems  les  droits  & 
les  fondions  de  ces  officiers.  L’Edit  de  leur  création 
porte  abfolument  les  mêmes  expreflions  que  celles 
que  nous  avons  déjà  citées  dans  cet  article  rela- 
tivement au  Lieutenant  Général  de  Police  de  la  Ca- 
pitale. 

. ■■ J. 3. 

CONSEILLERS  AU  CHATELET. 

li’É T ABtissBMBNT  de  ces  Magiftrats  eft  auflt 
ancien  que  celui  même  du  Tribunal  du  Châtelet; 
ainfi  fon  origine  remonte  à des  tems  auffi  reculés 
que  celle  de  la  ville  même  de  Paris.  Nous  avons 
déjà  détaillé , comment  C^r , après  avoir  conquis 
les  Gaules,  établit  un  Préfets.  Paris  pour  rendre  focs 
lui  la  Juftice.  Ce  Préfet  prit  en  666  le  titre  de 
Comte.  Mais  ce  Juge  fuprême  faifoit  choix  à fon 
tour  de  Confeillers  ou  AJJeJJeurs  qui  l’aidoient  dans 
ce  devoir  fi  pénible  & fi  faint , de  rendre  à chacun 
ce  qui  lui  étoit  dû  d’après  la  loi. 

Au  moment  oh  le  rrûne  français  changea  de 
maîtres  pour  la  troifieme  fois,  lorfque  l’heureux  & 
habile  Hugues  Capet  faifit  les  rênes  de  l’Etat  , les 
Juges  même  royaux  n’eurent  point  d’Affeffeurs  or- 
dinaires, qui  les  fccondaffent  dans  les  fondions  de 
leur  miniiler«  : ils  n’en  appelloient  que  lorfqu’ils 


DIgitized  b] 


en  France,  ^4Jf 

avolenc  à prononcer  Tur  des  aflaires  trop  difficiles  & 
il!  trop  compliquées. 

Le  Prévôt  de  Paris  conferva  feul  fon  Confeil  or- 
(it  binaire  compole  de  l' Avocat  du  Procureur  du  Roi , 
ti  lelqüeis  failoient  audi  les  fondions  de  Confeillers. 
)f  Plulieurs  autres  Confeillers  compofoient  encore  ce 
1 Tribunal.  Du  temps  de  S.  Louis  y le  Prévôt  de  Paris 
ff  choiûlfoit  lui-même  Tes  Confeillers  ; depuis  cette  épo- 
JÎ  que  ils  furent  éledifs.  L’Ordonnance  de  iji/  Âa- 
!!e  tuoit  qu'ils  feroient  élus  par  le  Prévôt  de  Paris , & 

1 par  quatre  Membres  du  Parlement.  Ordinairement 

iJ  on  le  tiroit  du  Corps  des  Avocats  au  Châtelet.  De- 

6 puis,  le  Roi  s’en  eft  réfervé  la  nomination.  On  voit 

:>  ainfi  par  la  fucceflion  des  âges  toutes  les  prérefga- 

'j  tivesjvenir  fe  confondre  en  une  feule  , ôc  tous  ces 
ruilTeaux  'divers  qui  fécondoient  les  diverfes  parties 
du  Royaume  être  abforbés  6c  fe  perdre  dans  ce  tor- 
^ rent  de  la  puUTance  fupréme  , qui  entraîne  tout  avec 
lui , 6c  qui  ne  peut  fuivre  fon  cours  fans  laiOer  par- 
• tout  des  traces  de  fa  force  6c  de  fes  ravages.  Ce  fut 
par  une  fuite  de  ces  mêmes  effets,  que  le  Prévôtde  Paris 
i qui  ayant  le  droit  de  nommer  aux  Offices  des  Con- 
'i  feillers,  avoit , comme  de  raifon  , celui  de  les  révo- 

i quer  , droit  qui  s’étendoit  julques  fur  fes  Lieutenans, 

iJ  s’en  eft  vu  dépouiller  bientôt  encore, 
et  . Il  pouvoir  juger  feul  les  caufes  légères  dans  l’o- 
& rigine  des  tems  ; alors  on  n’avoit  pas  l’art  de  faire 
|.  fervir  l’éloquence  à tromper  la  candeur  du  Juge, 

I à couvrir  les  fraudes  de  l’homme  puiffant.  Quand  ces 

i‘  caufes  peu  importantes  furent  multipliées  à l’infini, 
ÿ il  eboifit  deux  Confeillers  de  fon  Siège  , auxquels 
il  abandonna  la  connoiffance  de  ces  affaires  peu  im- 
j.  portantes.  Dc-là  eli  née  la  Jurifdiâion  duJuge-Au- 
diteur.  Dans  toutes  les  autres  affaires  , il  eft  à croire 
^ que  toujours  les  Confeillers  délibéroient  6c  jugcoienc 
jjî  d’accord  avec  le  Prévôt  de  Paris. 

^ Leurs  fonâiuos  étoient  de  crois  forces , comme  le 
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font  celles  des  Confeillers  des  Cours  Supérieures. 
Les  uns^alfiftüienr  à l’Audience  avec  le  Prévôt  dé 
Paris  ; de-là  on  les  appelloit  Auditeurs  decaufts.  Les 
autres  étoient  chargés  de  l’inflrudion  des  affaires , 
& ceux-ci  s’appellüient  Enquùeuts  Examinateurs  ; 
d’autres,  enfin  , entendoient  les  rapports  , &fe  nom- 
moientJugeurs.  ' 

Ce  fut  en  1^35  , que  Louis  IX.  affigaa,  pour  la 
première  fois,  dés  gages  aux  Confeillers  du  Châ- 
telet ainfi  qu’au  Prévôt  de  Paris.  Cela  feul  prouve 
combien  leur  office  étoit  plus  ancien  , & que  dès- 
lors  ils  étoient  Officiers  Royaux.  Un  Arrêt  du  y 
Août  1474,  prouve, ainfi  qu'un  autre  Arrêt  du  10 
Mai  1502,  qu’ils  étoient  plus  anciens  que  les  exa- 
minateurs; de  deux  cents  ans  au  moins.  Les  Licu- 
tenans  Civils  & Criminels  de  la  Prévôté  avoient 
coutume  de  faire  les  Enquêtes  ; eux  feuls  les  fai- 
foient,  à moins  qu’ils  ne  coramiffent  quelques  Con- 
feillers ou  Avocats  qu’ils  chargeoienc  de  ce  foin. 
Dès  l’année  1311  , ces  Magiftrats  font  nommés  dans 
plufieurs  aéles  publics , Confeillers  du  Roi  au  Châ- 
telet. Ce  font  ces  Magiftrats  qui  les  premiers  , après 
les  Gens  du  Confeil  eurent  la  qualification  de  Con- 
feillers du  Roi  ; & pour  cela  ils  avoien,t  un  titre 
bien  honorable  pour  eux  & pour  nos  Rois.  Ces 
Princes,  5c  Louis  IX  entre  autres  , venoient  fouvenc 
rendre  la  jüftice  en  perfonne  au  Châtelet.  Le  Prévôt 
de  Paris  & fon  fiége  méritoient  dès-lors  d’avoir  une 
qualification  qui  défignât  cette  réunion  du  Prince  5c 
des  Magiftrats  pour  rendre  la  juftice  aux  citoyens. 

Des  lettres  de  Philippe  IV ^ données  au  mok 
de  Février  13^7,  portent  que  les  Confeillers  au  Châ- 
telet ne  feront  ni  Avocats,  ni  Procureurs,  ni  pen- 
l'onnaires  de  perfonne  demeurantes  en  la  Vicomti  de 
Pâtis,  ni  ès  tefjorts , ni  autres  qui  aient  affaires  audit 
Siépe,  de  quelque  état  & condition  qu’elles  foienc; 
i^u'ils  prendront  pat  an  chacun  40  /ivres  parijis'^  Sx, 
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qu’ils  feront  intitulés  par  le  Chancelier  , qui  pour 
cela  appellera  quatre  Membres  du  Parlement  de 
^ Paris  & le  Prévôt. 

^ Les  mêmes  Lettres  fiatuent, 

I*.  Qu’ils  feront  tenus  ife  rapporter  dans  ^uin^e jours 
■>  les  procès,  où  il  y aura  lieu  à un  interlocutoire  & 

* dans  un  mois  ceux  qui  peuvent  être  ju^és  di'Hniti- 
vement,  & mime  plutôt  j(î  faire  fe  peut.  Combien  cet 

^ article  de  notre  ancienne  JuriCprudence  a cliangc , 
i & combien  de  maux  produit  la  délùétude  dans  la- 
I*  quelle  cette  loi  ell:  tombée  ! 

^ 2°.  Que  les  procès  feroient  donnés  par  le  Pre'vôt 

I eux  Confeillers  avec  tant  de  fecret , & qu’il  fera 

1'  obfervé  fi  fcrupuleufement , que  jamais  les  parties  ne 

U puijfent  en  avoir  aucune  notion  ; autre  Réglement 

qu’on  a violé  depuis  fans  pudeur,  & trop  fouvent 
:t  avec  une  audace  fi  effrénée  & fi  vénale  ! 

■t  3».  Qu’ils  ne  recevront  tien  des  Parties  \ quel  ar- 
ticle  ! L’on  fait  à quoi  des  fubalternes  ont  réduit 

# toutes  ces  précautions  prifes  par  la  loi  ! 

r Ce  font  les  Confeillers  au  Châtelet , qui , de 
i*'  concert  avec  le  Prévôt  de  Paris,  ont  rédigé  les 
Statuts  donnés  à toutes  Communautés  des  Arts  Sc 
s Métiers.  Le  fage  Charles  V , dans  le  tems qu’il  n’étoit 

i encore  que  Régent  du  Royaume,  avoir  chargé  ces 

0 Magiftrats  de  cette  fonélion  fi  honorable.  Lorfque 

il  le  même  Prince,  en  1378,  éôt  réduit  à quarante-uti 

I?  le  nombre  des  Procureurs  au  Châtelet,  il  ordonna 

1 que  le  Prévôt  de  Paris,  & deux  ou  trois  des  Con- 

• feillers  les  plus  habiles , les  choifiroient  après  un 
ÿ,  ' examen  févere. 

3}  En  13^7,  le  nombre  des  Confeillers  étoit  fixé  à 
huit;  il  fut  porté  à douze  & demeura  tel  jafqu’en 
^ -Mai  1519,  que  le  Roi  créa  douze  nouveaux  offices 

4 de  Confeillers  au  Châtelet.  Les  douze  anciens  s’op- 

‘.J  poferent  à la  vérification  de  l’Edit  de  cette  créa- 

j{!'  lion;  mais  en  1522,  le  Roi  éclipfaQi  i'*  la  Prévôté 
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de  Paris  la  jurifdidUqn  de  la  confervation  des  PH- 
viléges  royaux  de  tüniverfité  que  l’on  appella  aufll 
le  Bailliage  de  Paris , orûonna  que  ces  douze  Con* 
feillers  nouvellement  créés  ferviroienc  en  la  confer~ 
vation , bien  que  l’Edit  de  leur  création  n’eût  pas 
encore  été  vériiié.  ^ 

Ce  nombre  varia  beaucoup  de  fois  ; enfin  en 
i6j5,  il  y avoir  trente-quatre  offices  de  Cun/eillers 
au  Châtelet  y <5c  ce  nombre  léinbloit  fixé  pour  tou- 
jours lorfqu’en  1674  **  nouveau  Châ- 

telet, ainli  que  nous  l’avons  détaillé  ; alors  nouvelle 
création  , l'^.de  deux  offices  de  Conleillers-Clcrcs  • 
3®.  de  deux  offices  de  Confeillers  Gardes-lcel  ; de 
forte  qu’alors  il  y eut  en  tout  foixante-dix  Con- 
feiilers  dont  trente-cinq  pour  l’ancien  Châtelet  «Sc 
trente-cinq  pour  le  nouveau. 

Nouvelle  réforme  en  1684;  enfin,  en  l’année  fui- 
vante,  le  nombre  des  Officiers  du  Châtelet  fut  fixé 
à cinquante-fix  ; c’cfl  celui  d’aujourd’hui  ; onze  font 
d’ancienne  création,  & quarante-cinq  autres  ont  été 
créés  en  différens  tems,  foit  en  1551,  lors  de  l’é- 
tabliffcment  du  Préfidial , foit  depuis  cette  époque. 

Ces  cinquante-fix  Confeillers  font  divifés  en 
quatre  fcrvices  ou  quatre  colones,  favoir  ; le  Parc- 
Civil,  le  Préfidial,  la  Chambre  du  Confeil  & le  Cri- 
minel. Ils  palîent  fucceffivement  d’un  fervice  à l’au- 
tre , fuivant  l'ordre  de  ces  quatre  colonnes  qui  chan- 
gent tous  les  mois,  j 

Ces  quatre  Colonnes  fe  réunifient  5c  ne  forment 
plus  qu’une  même'  afiTcmblée  lorfque  des  objets  im- 
portans  l’exigent,  5c  alors  c’eft  dans  la  Chambre 
du  Confeil  qu’ils  fe  ralTcrablent. 

Les  Confeillers  au  Châtelet  afiiftent  à certaines 
cérémonies  publiques,  telles  que  les  publications 
de  paix  5c  aux  obféques  ou  fcrvices  des  Princes  5c 
PrinceflTes  à S.  Denis.  Ils  ont  toujours  la  droite  far 
les  Officiers  -de  Ville. 

Ceux 
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Ceux  de  ces  Magiftrats  qui  font  à la  colonne  du 
parc  Civil  alîiftenc  avec  le  Prévôt  de  Paris  à l’Au- 
, dience  de  la  Grand’Çhambre  du  Parlement  lor^  de 
l’ouverture  du  Kôle  de  Paris. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  d’obferver  ici  que  le 
Châtelet  de  Paris  eft  peut- être  le  premier  tribunal 
oh  il  Y ait  eu  des  places  de  Confeiller  alTecléet  à des 
Clercs  fans  aucune  autre  dignité.  En  ed'et,  on  voit  dans 
PHilloire,  qu’en  1327 il  y avoitdans  ce  Tribunal  huit 
Conléillers  Laïcs  <Sc  huit  Clercs. 

NOTAIRES.  . 

I-#  E U R s fondions  font  fi  intérelTantes  , elles  peu- 
vent avoir  tant  d’influence  fur  le  bonheur  & la  for- 
tune des  familles , que  l’on  ne  peut  trop  donner  d’at- 
tention aux  détails  contenus  dans  cet  article.  Ils 
font  extraits  d’un  Ouvrage  qui  lui- même  les  a re- 
cueillis dans  vingt  autres.  C'ell  ainfi  que  le  nôtre 
deviendra  une  forte  d’Encyclopédie , & qu’il  pourra 
eù  quelque  forte  oBVir  une  bibliothèque  , quant  à 
la  partie  élémenraire  de  ces  connnoillances. 

Le  titre  de  Notaire  a été  inconnu  chez  plufieurs 
peuples  de  l’Antiquité.  La  plupart  des  conventions 
n’étoient  alors  que  verbales  & l’on  en  faifoit  la  preuve 
par  témoins  , ou  fi  l’on  rédigeoit  le  contrat  par  écrit, 
il  ne  tiroir  ordinairement  l'on  authenticité  que  de 
la  fignature  ou  du  fceau  des  parties  , & de  la  préfence 
d’un  certain  nombre  de  témoins , qui  pour  plus  de 
sûreté  appofoienc  auflî  leurs  fceaux. 

11  y avoir  pourtant  certains  aéles  qui  étoient  reçus 
par  un  Scribe  ou  Ecrivain  public , ou  qui  étoit  ca- 
cheté du  fce..u  public. 

Les  Scribes , êhez  les*  Juifs,  étoient  de  trois  fortes; 
les  uns,  qu’on  appelloic dtla  Loi^  écrivoienc 
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& interptêtoicnc  l’Ecriture;  d’autres  que  l’on  appel» 
loit  Scribes  du  Feuple  , écoient  de  même  que  chez  lee 
Grecs , une  certaine  clalTe  de  Magidrature  ; d’autres 
enfin , dont  la  fonétion  avoir  un  peu  plus  rapport  à 
à celles  des  Notaires , étoient  proprement  les  Gref- 
fiers ou  Secrétaires  du  Confeil  y lefquels  tenoient  lieu 
de  Notaires,  en  ce  qu’ils  recevoienc  iSc  cachetoienc 
les  aéles  qui  devoieuc  être  munis  du  fceau  public. 

Arifiote  y liv.  VI  de  fes  polit,  ch.  7 , faifant  le 
dénombrement  des  Officiers' néceflaires  à une  Cité  , 
y met  celui  qui  reçoit  les  fentences  & contrats  , donc 
il  ne  fait  qu’un  feul  & même  Office,  11  Convient 
néanmoins  qu’en  quelques  Képubliques  ces  Offices 
font  réparés , mais  il  les  confidere  toujours  comme 
n’ayant  qu’un  même  pouvoir  & une  même  autorité. 

Les  Athéniens  palfuient  auffi  quelquefois  leurs 
contrats  devant  des  perfonnes  publiques  que  l’on  ap« 
pelloit,  comme  à l^ome  y Argentarii  \ c’étoient  de» 
Banquiers  & Changeurs  qui  faifoient  trafic  d’argeni 
& en  même  tems  Te  mcloient  de  négocier  les  affaire» 
des  particuliers. 

Chez  les  Romains,  ceux  à qui  ces  Argentiers  fai- 
loient  prêter  de  l’argent  reconnoiffoient  avoir  reçu 
la  fomme,  quoiqu’elle  ne  leur  eût  pas  encore  été 
payée,  comptée  de  délivrée;  ils  écrivoient  le  nom 
du  créancier  & du  débiteur  fur  leur  livre  qui  s’ap'^ 
pelloit  , Kalendarium , lequel  étoit  public  & faifois 
foi  en  Juffice,  & cette  fimple  infeription  fur  ce  livre 
étoit  peut-être  ce  qu’ils  appelloient  litteramm  feit  no* 
mirjum  obhg.stio. 

Cette  façon  de  contraéler  avoir  ceffé  d’être  ea 
ufage  dès  le  tems  de  JufUnien , comme  il  eff  mar- 
qué au  commencement  du  titre  zz  des  Inffitat» 
de  Ht  ter.  oHig. 

Ils  étaient  obligés  de  communiquer  ces  livres  à 
tous  ceux  qui  y avoient  intérêt,  parce  que  leur  où* 


Digilized  by  Coog^ 


s 

i 

f- 

II 

i« 

t 

K 

K 

} 

l 


i 


i* 

1 

:t 

H 

r 

}ii 

[i 

\r 

t» 

r* 

i:< 

i 

i? 


en  France:  J5  5 

itidêre  étoît  public  comme  l’a  remarqué  Cujas  ; 6c 
s’ils  le  refufoienc,  on  les  y contraignoit  , aclionc  ifi 
faSum  Pretoriâf  qui  avoir  été  introduite  f(  éciale- 
ment  contr’eux  à cet  effet.  Si,  faute  par  l'Argen- 
tier de  repréfenter  les  livres  , quelqu’un  perdoit  fott 
procès  , l'argentier  étoit  tenu  de  l’indemnifer  du 
principal  ôc  des  frais;  mais  l’Argentier  n’étoit  tenu 
de  montrer  à chacun  que  l’endroit  de  fon  regiftr# 
qui  le  concernoit , Sc  non  le  regillre  en  entier. 

Tout  ce  qui  vient  d’être  dit,  avoir  lieu  aufll  con- 
tre les  héritiers  quoiqu’ils  ne  fulTent  pas  Argentiers; 
fur  quoi  il  faut  voir  au  Digefte  le  titre  edendo ^ Si 
la  Novelle  136  de  argentariis  contra3ibus. 

La  forme  requife  dans  ces  livres  étoit  que  le  jour 
& le  Confulat  , c’eft-à-dire  l’année  où  l’affaire  s’é* 
toit  faite  , y fût  marqué. 

Ceux  qui  avoient  mis  leur  argent  en  dépôt , avoient 
un  privilège  fur  les  biens  des  Argentiers  ; mais  il  n’y 
avoir  point  de  femblables  privilèges  pour  ceux  qui 
avoient  donné  leur  l’argent  afin  qu’on  le  fit  profiter  , 
& pour  en  tirer  intérêt. 

P ancirol y var.  quafilib.  10  ch.  , prétend  que  (î 
l’on  ajoutoit  foi  à leurs  regiftres  , ce  n’étoit  pas  , 
comme  Accurfe  a prétendu  , parce  qu’ils  étoienc 
choifis  & nommés  par  le  peuple  , mais  parce  que 
leur  fondion  étoit  d’elle-même  toute  publique , & 
ob  publïcam  caupim,  étant  d'ailleurs  permis  à tour 
Je  monde  de  l’exercer. 

Eve'hard y de  fide  infrufn.  chap.  I.  rï°  34,  prétend 
au  contraire  qu’il  y avoir  deux  fortes  d’Arg  ntiers  j 
les  uns  établis  par  la  ville  en  certain  lieu  , où  cha- 
cun pouvoir  sûrement  porter  fon  argent;  d’autres 
qui  faifüient  commerce  de  leur  argent  pour  leur 
éomnte.  Il  y a apparence  que  les  premiers  étoienc 
les  feuls  dont  lés  regiflres  fiflent  une  foi  pleine  6i 
entière,  ceux-là  étant  les  feuls  qui  fuffenc  vraimenç 
Officiers  publics* 

Z ij 
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Les  Argentiers  pouvoient  exercer  leur  commerce 
jar  leurs  enfans,  & même  par  leurs  efclaves  ; ceux- 
ti  pouvoient  aufîi  exercer  en  leur  nom  , jufqu’à  coa- 
currence  de  leur  pécule  , mais  les  femmes  n’y  écoienc 
pas  reçues. 

11  paroît  au  furpJus  que  les  Argentiers  ne  rece- 
voient  pas  indifféremment  toutes  fortes  de  contrats  , 
irais  feulement  ceux  qui  fe  faifoient  pour  prêt , dépôc 
ou  autre  négociation  d’argent. 

En  efi'et , il  y avoir  chez  les  Romains,  outre  les 
Argentiers,  plufieurs  autres  perfonnes  qui  recevoient 
Jes  contrats  & autres  aâes  publics  , favoir  des  No- 
taires, Tabellions  & autres. 

Les  fondions  des  Notaires  & Tabellions  ont  tant 
de  connexité  avec  celle  de  Greffier,  que  dans  les 
loix  romaines  , ces  termes  Scriba  ôc  Tabularius  font 
communément  joints  enfemble , comme  on  voit  au 
code  t/e  Tahularlis  y Scribis  & Logo  graphis\  quoi- 
que dans  l’ufage  le  terme  de  Scriba  comprenne  aulE 
tous  les  Praticiens  en  général,  & particulièrement 
les  Tabellions  auffi  bien  que  les  Greffiers  , témoin 
la  vinge-unieme  Epitre  de  CaJJîodore  , écrite  au  Senbe 
de  Ravenne  f où  l’on  voit  qu’il  étoit  à la  fois  Gref- 
fier & Tabellion.  Auffi  dans  le  vêtus  Gloffarium  ^ 
Tabularius  yfive  Tabellio,  dicitur  Scriba  publicus.  Le 
terme  de  Tabularius  eft  auffi  fouvent  pris  pour  Gre/- 
fier. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  qualité  de  Notaire  , elle 
étoit  commune  chez  les  Romains  à tous  ceux  qui 
écrivoient  lous  autrui , foit  les  fentences  , foit  les 
contrats  , fuivant  ce  que  dit  Lampride  dans  la  vie 
é’ Alexandre- Stvère  , où  il  rapporte  qu’un  Notaire  , 
l^otarius , qui  avoir  falfifié  un  jugement  rendu  dans 
le  confeil  de  l’Empereur,  fut  banni  après  avoir  eû  les 
nerfs  des  doigts  coupés, afin  qu  ilne  pût  jamais  écrire. 

Loijeau  tient  que  par  le  terme  de  Notaire  on 
éntendoic  proprement  ceux  qui  recevoient  & fai- 
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folenc  le  plumicif  des' Sentences  ou  Contrats,  & 
que  l’on  diftinguoit  des  Scribes  & Tabellions  par 
le  titre  (T exceptons.  On  comprenoit  même  fous  ce 
terme  Notaire  ceux  qui  reccvoient  les  Contrats  fous 
fcs  Tabellions,  & en  général  tous  ceux  qui  avoienc 
l’art  & l’indullrie  d’écrire  par  notes  de  abréviations. 
Ces  notes  n’étoient  point  compofées  de  mots  écrits 
en  toutes  lettres;  une  feule  lettre  exprimoit  tout 
un  mot  ; on  fe  fervoit  même  de  lignes  particuliers 
que  JuJHnien  dit  avoir  été  appellés  de  fon  tems 
Signes  f dont  il  fut  obligé  de  défendre  l’ufage,  à 
caufe  de  diverfes  interprétations  qu’on  leur  donnoic. 
Ces  fortes  de  notes  furent  appellées  Notes  de  Tyton^ 
du  nom  de  celui  qui  en  introduifu  l’ufage  à Rome. 
Tyron  étoit  un  affranchi  de  Cicéron,  qui  s’adonna 
à écrire  en  hgures  qui  n’étoient  des  caraâeres  d’au- 
cune langue  connue.  Il  ne  fut  pas  le  premier  in- 
venteur de  cette  maniéré  d’écrire,  car  elle  venoit 
des  Grecs  ; mais  il  y ajouta  plufieurs  chofes  de  fon 
invention  , & la  perfeéiionna  ; c’eft  pourquoi  on 
appella  Notes  de  Tyron  , tous  les  caraâeres  fem- 
blables.  Gmterz  donné  des  principes  pour  décliilfrer 
ces  fortes  d’écritures  , & M.  l’Abbé  Carpentier  i donné 
un  alphabet  tyronien  pour  le  déchiffrement  d’un  ma- 
nufent  du  tems  de  Charlemagne , écrit  en  notes  de 
Tyron , qui  eft  à la  Bibliothèque  du  Roi. 

' Cet  art  d’écrire  en  notes  n’ell  point  venu  jufqu’à 
nous  ; il  en  eft  cependant  refté  des  veftiges  en  la 
•Chancellerie  de  Rome,  où  l’on  délivre  des  figna- 
tures  pleines  d’abréviations  ; c’eft  peut  - être  aulli 
de -là  qu’eft  venue  l’invention  de  l’écriture  par 
chiffres.  • 

I On  appella  donc  Notaires  à Rome  ceux  qui  avoient 
l’art  d’écrire  par  noies  & abréviations  î & comme 
on  s’adreffoit  à eux  pour  recevoir  toutes  fortes  d’ac- 
tes, c’eft  de-là  que  le  nom  de  Notain  eft  demeuré 
aux  Officiers  publics  qui  exercent  la  même  fonâion» 
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Les  Notaires  Romains  étoienf  appelles ''Cuiÿî/e^ 
à caufe  de  id  rapidité  avec  laquelle  ils  écrivoient. 

Il  étoit  d’ul'age  a Rome  de  taire  apprendre  aux 
jeunes  gens& principalement  aux  elclavesquiavoienc 
de  l’inielligence,  cet  ar t d’écrire  en  notes , afin  qu’ill 
fervifTent  de  Oercs  aux  Greffiers  & Tabellions. 

Tous  les  Scribes  publics,  foit  Greffiers,  Tabel- 
lions ou  Notaires,  ctoicnc,  même  au  commence- 
ment , des  el'claves  publics,  c’ell-à-dirc  appartenant 
Bux  Corps  de  chaque  Ville,  qui  étoient  employés  a 
faire  ces  fortes  d’expéditions,  afin  qu’elles  ne  cod-> 
raflent  rien  au  peuple  : cela  étoit  fi  ordinaire  alors, 
qu’en  la  loi  derniere,  au  Code  de  fervis  reipublicce, 
on  met  en  quelUon  fi  l’efclave  d’une  Cité  ou  Ré- 
publique , ayant  été  affranchi  & ayant  depuis  con» 
tinué  l’exercice  du  Notariat  de  cette  Ville,  n’avoit 
pas  dérogé  à fa  liberté.  ‘ 

Comrue  les  efclaves  chez  les  Romains  étoienc 
dans  le  domaine  du  maître,  c’ell  de>là , félon  Loifeau^ 
que  nos  Notaires  fe  mettent  encore  flJpulaos  & 
acceptans  pour  les  parties  , ce  qu’ils  n’auroient  pas 
pu  faire  dans  l’origine  s’ils  n’eulTent  pas  été  efclaves 
publics,  étant  une  réglé  de  droit  que  perfonne  ns 
peut  flipuler  pour  autrui,  de  laquelle  régie  néan- 
moins étoient  excepté  les  efclaves  iefqueis  pouvoient 
flipuler  <5c  acquérir  pour  leur  maître;  fi  c’étoit  un 
efclave  commun  à plulieurs,  il  pouvoir  Ripuler  pour 
chacun  d’eux  ; & fi  c’étoit  un  efclave  public , c’eft- 
à*dirc  appartenant  à une  Ville,  il  pouvoit  flipuler 
pour  chaque  habitant , comme  il  paroit  par  plufieurs 
joix  du  Digefte. 

Mais  il  faut  bien  prendre  garde  que  les  efclaves 
qui , dans  ces  premiers  tems  , faifoient  la  fonâion 
de  Notaires  à Rome,  ne  pedvsot  être  comparés 
aux  Notaires  d’aujourd’hui  : en  effet , ils  n’étoien^ 
point  Officiers  en  titre , ils  n’étoient  proprement 
que  les  Clercs  des.  Tabellions , de  leurs  écrjture$ 
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nVcoîent  point  auchemiques , ce  n’étoienc  qae  des 
écritures  privées. 

■ Bien  loin  que  la  fonâiondeTabellion&de  Notaire 
•ûc  quelque  chofe  d’ignoble  chez  les  Romains,  on 
Toic  que  les  patrons  fe  faifoienc  an  devoir  & un 
honneur  de  recevoir  les  contrats  de  leurs  cliens» 
Flutar^tu  8t  £>enys~  d’HalicarnaJfe  nous  apprennent 
fue  les  plus  riches  & Us  plus  nobUs  citoyens  eurent 
h nom  de  Patrons  f ainli  l’on  doit  conclure  que  la 
fooéUon  de  recevoir  des  contrats  a toujours  été 
regardée  comme  importante  & honorable , & que 
l’on  B mal ‘à-propos  comparé  les  Clercs  des  Gref- 
fiers 6c  Tabellions  Romains  avec  les  Notaires  d’au- 
jourd’hui, qui  n’ont  rien  de  commun  avec  eux  que 
le  nom. 

AulTi  voit-on  que  les  Empereurs  Arcadius  & JhTo- 
norius  défendirent  de  prendre  des  efclaves  pour  rem- 
plir les  fondions  de  Greffiers  & de  Notaires;  de 
forte  que  depuis  ce  tems  , on  les  éiifoic  dan<  les  Villes 
de  même  que  les  Juges  : c’ed  pourquoi  ces  fonc- 
tions de  Notaires  écoient  comptées  entre  les  charges 
municipales. 

Les  Notaires , Greffiers  , & autres  Praticiens  , 
étoient  du  nombre  des  Minidres  , des  Magidrats; 
ils  faifoient  néanmoins  un  ordre  féparé  de  celui  des 
Minidres  inférieurs , appellés  Appariteurs  : la  fonc- 
tion des  Greffiers  & des  Notaires  étoit  edimée  beau- 
coup plus  honorable,  parce  que  les  aâes  publics 
étoient  confiés  à leur  fidélité. 

• Les  fionâions  de  Notaires  étoient  exercées  gra- 
tuitement , comme  des  charges  publiques  & ordi- 
naires que  chaque  honoête  citoyen  exerçoit  à Ton 
tour;  aulfi  étoient -elles  regardées  comme  fi  oné- 
teufes,  que  plufieurs,  pour  les  éviter  , quictoient 
les  Villes  & s’en  alloient  à la  Guerre,  ou  bien  fe 
fairuienc  Officiers-domediques  de  l’Empereur  ; cé 
qu’il  fallut  enfin,  défendre  par  une  loi  exprede. 

Z iv 
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11  ne  faut  ras  confondre  les  Notaires  des  Ro- 
mains avec  d’autres  appeilés  ASuarii  feu  ab  a3is. 
Chaque  Gouverneur  en  avoir  un  près  de  lui  pour 
recevoir  & rcgiftrer  les  ades  de  Jurifdiâion  vo- 
lontaire, tels  que  les  émancipations,  manumilTions 
Sc  hnguliererocnt  les  contrats  & tellamens  qu’on 
vouloir  iniînuer,  publier  & regillrer;  c’ell-la  ce 
que  Ton  appelloit  mettre  apud  aâa. 

.Le  pouvoir  des  Tabellions  & Notaires  étoit 
grand  chez  les  Romains  , de  même  que  parmi 
sous.  Juflinien , dans  la  loi  de  jubemus  au  code  de 
Sacrofanài  ecclef.  les  appelle  Juges^  Canalaires  ; 
ils  font  en  effet  tout  à la  fois  la  fondion  de  Gref- 
£er$  & de  Juges;  & dans  quelques  provinces  de 
prance  ils  ont  confervé  l’ufage  de  mettre  qu’ils 
ont  jugé  & condamné  les  parties  à remplir  leurs  con- 
ventions : CaJJiodore  ^ en  fa  formule  des  Notaires  , 
éleve  même  ceux-ci  beaucoup  au-deffus  des  Juges 
en  ce  que  «es  derniers  ne  font  que  juger  les  procès, 
au  lieu  que  les  Notaires  les  préviennent,  & qu’il 
n’y  a pas  d’appel  de  leur  jugement. 

On  voit  dans  la  Novellc  44 , que  la  méthode 
des  Romains,  par  rapport  aux  ad  es  qu’ils  palloienc 
devant  Notaires,  éioient  que  le  Notaire  ou  Clerc 
du  Tabellion , écrivoit  d’abord  l’ade  en  note  ; cette 
minute  ou  projet  de  l’ade  s’appelloit  Scheda  ; l’ade 
n’étoit  ni  obligatoire  , ni  parfait  avant  d’avoir  été  mis 
in  purumjeu  inmundum.  Cette  opération  fe  faifoit  par 
les  Tabellions  £c  s’appelloit  CompleSio  contro3us , 
c’eft  pourquoi, -en  la  \o\  contraâus ^ au  code  de  fide 
û3um , il  ell  dit  que  les  parties  pourroient  fe  re- 
trader jufqu’à  ce  que  le  contrat  fut  mis  au  net  & 
confirmé  par  la  fouferiptien  des -parties. 

Cette  füufcription  n’étoit  pas  un  feing  manuel  de 
leur  nom  ; elle  confiffoit  à écrire  au  bas  du  contrat 
que  les  parties  l’avoient  pour  agréable , & accor- 
doient  ce  qui  y étoit  contenu à. l’égard  de  leur 
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feing  , appelle  fignurrif  ce  n’étoic  autre  chofe  que 
rappoficion  de  leur  fceau  ou  un  cachet  particulier 
dont  elles  ufoienc  communément  outre  la  fouf- 
cription. 

Lorfque  les  contraélans  ne  favoient  pas  écrire , un 
ami  étoit  reçu  à foufcrire  pour  eux  ou  bien  le  Ta- 
beflion  ; celui-ci  ne  foufcrivoit  pas  le  contrat  : il  fal» 
loic  feulement  qu’il  l’écrivit  tout  au  long;  il  n’étoic 
pas  non  plus  nécelfaire  que  les  témoins  foufcrivif- 
fent  fade  ; il  fufflfoit  de  faire  mention  de  leur  pré- 
fence,  excepté  dans  les  donations  faites  par  l’Empe- 
reur , qu’ils  dévoient  foufcrire. 

Ce  que  les  parties  de  les  témoins  fouferivoient  & 
fcelloient  de  leurs  fceaux  n'étoic  pas  la  note  ou  mi- 
nute du  Notaire  ! c’étoit' la  groflTe  appellée  co/n- 
pletio.  En  eflfet , fuivant  la  loi  ContraSus , il  eût  été 
inutile  de  figner  une  fehede  , puifqu’elle  n’étoic  point 
obligatoire:  d’ailleurs  le  Tabellion  délivroit  fa  grolTe 
fans  être  tenu  d’en  faire  regiftre,  ni  de  conferver 
enfuite  la  note  fur  laquelle  il  avoir  expédié  la  greffe, 
enforte  que  cette  noten’étoit  plus  regardée  que  comme 
un  brouillard  inutile  ; car  ce  que  l’on  appelloit  en 
Droit , brèves , brévia  , brevicula  , n’étoient  point  les 
notes  &' minutes  des  obligations  ; mais  feulemenc 
des  noces  particulières  écrites  brièvement.' 

Tous  ces  ufages  paiferent  dans  les  Gaules  avec  la 
domination  des<  Romains. 

Les  formules  de  Marculphe  8c  celles  qui  ont  été 
depuis  recueillies  par  les  plus  célébrés  auteurs  , con- 
tiennent divers  contrats  où  iis  eft  fait  mention  qu’un 
Notaire  a été  appelle  pour  les  écrire;  mais  tous  ne 
font  conçus  qu’en  termes  d’écriture  privée  : On  y 
trouve  même  la  formule  de  l’aéle  d’apport , par  le- 
quel le  Magiffrat , fur  le  réquifitoire  des  parties , 
ordonnoic  que  des  écritures  feroient  regiftrées  apui 
o3a  pour  les  rendre  authentiques  de  exécutoires. 

il  y avoir  aufli  des  Notaires  en  France  dès  le 


Digitized  by  Google 


5 fia  Etat  de  la  Magijlrature 

commencemenc  de  la  Monarchie  : le  Roi  avoic  fer 
>lotaires  ou  Secrétaires  qui  expédioienc  les  ades  de 
{a  Chancellerie. 

Les  Evêques  , les  Abbés  , les  Comtes  étoient  obli- 
gés d'aveir  aulli  leur  Notaire  y comme  il  paroîc 
par  un  capitulaire  de  Charlemagne  de  l’an  805. 

Mais  on  padoit  alors  peu  d’aâes  par  écrit  ; l’i^o> 
rance  étoit  fi  grande  que  peu  de  perfonnes  favoient 
écrire  ; la  plupart  des  conventions  n’étoient  que  ver- 
bales ; pour  y donner  plus  de  force,  on  les  faifoit 
en  préfence  de  témoins. 

Lorfqu'il  s’agidoit  d’aéles  imporcans  que  l’on  vou- 
loir rédiger  par  écrit  , on ‘les  pafîbit  adez  ordinai-'' 
Tcmenc  -en  préfence  & fous  l’autorité  des  Comtes 
ou  des  Evêques , & il  ed  à croire  que  les  Notaires 
de  ccuX'ci  étoient  employés  à écrire  les  aâes  ; mais 
ils  ne  les  recevoient  point  comme  Officiers  publics,  ils 
prêtoient  feulement  leur  main  , foit  comme  Secré- 
taires de  celui  en  préfence  duquel  on  contraâoit , foie  - 
comme  perfonnes  verfées  dans  l’écriture  , & l’aâe 
ne  tiroit  fa  force  & fon  authenticité  que  du  fceau  qui 
y ctoic  appofé,  fie  de  la  préfence  des  témoins  qu’on 
y appelloir. 

Le  Pere  Mabillon , dans  fa  diplomatique  , attelle 
qu’il  n’a  trouvé  aucun  a«de  paffé  devant  Notaire, 
comme  Odicier  public  , avant  l’an  1270:  il  y a tout 
lieu  de  préfumer  que  les  Notaires  de  Paris  furent 
les  premiers  établis  en  titre  d’office. 

Le  Commiffaire  de  la  Mare  y en  fon  traité  de  la 
Police,  liv.  I.  titre  17  , dit  que  comme -nos  Rois 
appliquoient  à leur  profit  ce  qui  étoit  payé  au  Pré- 
vôt de  Paris  pour  les  expéditions  des  Notaires,  fie 
que  ce  Magiftrat  étoit  obligé  d’en  rendre  compte  , 

S.  Louis  voulant  débarrader  le  Prévôt  de  Paris  de 
ce  qui  pouvoir  avoir  quelque  rapport  à la  finance  , 
créa  foixante  Notaires  en  titre  d’offices  pour  rece- 
voir tous  les  aéles  volontaires.  de  fa  Jurifdidion.  Il 
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«vaOce  ce  fàic  fur  k foi  de  Joinville  en  Ton  hiftoire 
de  S Louis  ; de  la  chronique  de  S.  Denis  ; de  Wi» 
colas  Gilles  & Gaguin^  hiii.  de  S.  Louis  Sc  de  Loi- 
■Jiau  y en  fon  traire  des  odices,  liv.  II , chap.  5 » de 
Jiv,  111 , chap.  I . 

11  obüerve  encore  que  faivant  les  ordonnances  qui  f»> 
reac  faites  dans  la  fuiteceuehant  la  fonâion  de  ces  OHii* 
^iess  , pour  rendre  leurs  aâes  exécutoires  & autheiv- 
tiques  fans  avoir  recours  au  Magiftrac , ils  écoienc 
obligés,  I “.d’être  aflidus  dans  leurs  fonélions  ; de 
ne  paÛer  aucun  a£le  que  dans  le  Châtelet , où  ils 
-avoient  uoe  faile  pour  mettre  leurs  bureaux;  d’iii> 
■riculer  tuas  leurs  aâes  du  nom  du  Magiflrat,  & 
de  ne  parier  d’eux  qu’en  tierce  perfonne;  4^.  les 
deux  qui  avoient  reçu  Fade  dévoient  le  porter  etv> 
femble  au  Scelleur  qui  avoit  audî  fon  bureau  proche 
leur  faite,  ahn  que,  fur  leur  témo^nage,  cet  Of* 
ficier  y appofât , fous  l’autorité  du  rrévôt  de  Paris*, 
le  fceau  de  la  Jurifdidion;  5*.  «nün  , ils  devoiene 
fur  leurs  émolumens,  en  payer  au  Roi  les  trois 
quarts , que  cet  Officier  remectoir  enfuke  au  rece- 
veur du  domaine  pour  en  compter  à la  Chambra 
des  Comptes. 

Nonobftant  ce  qui  vient  d’être  dit,  M.  Langlois ^ 
dans  fon  Traité  des  droits,  privilèges  & fondions 
des  Notaires  au  Châtelet  dé  Paris , n’a  point  voulu 
entreprendre  de  fixer  l’époque  de  leur  établilTement  ; 
il  s’eft  contenté  de  dire,  qu’il  y a lieu  de  préfumec 
qu’ils  font  environ  de  même  date  que  la  Jurifdidion 
dont  ils  font  Membres , qui  ell  l’une  des  plus  an- 
ciennes du  Roy.iume. 

Il  avoue  que  les  titres  qu’ils  ont  dans  leurs  ar- 
chives ne  reaiontent  qu’à  1300  ; mais  il  obferve 
que  dès  l’an  i 384  leur  établilTement  étoit  qualifié 
d’immémorial  , comme  il  paroît  par  un  Arrêt  du 
Parlement  du  zo  Juillet  de  cette  année,  contenant 
^ue  de  toute  aneienaeU  les  Notaires  avoient  été  ot» 
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donnés  & établis  au  Châtelet  pour  les  affaires  volon» 
taires  d’entre  les  parties. 

On  peut  encore  ajouter  que  Philippe-le~Bel  f qui 
commença  à régner  en  1285  , dit  dans  unMandemenç 
de  l’an  1300,  que  depuis  long  • tems  , , oa 

avoir  reconnu  les  inconvéniens  qui  réfultoienc  de 
la  multitude  des  Notaires  au  Châtelet;  ce  qui  faic 
-juger  que  leur  établilTemenc  étoit  déjà  fore  ancien  ^ 
puifque  leur  nombre  s’étoic  accru  à tel  point  que 
depuis  long-tems  on  fongeoit  à le  réduire. 

Il  falloir  que  ce  nombre  fut  bien  excelTif , puifque 
Philippe-le-Bel  crut  qu’il  fuffifoit  d’en  réferver  foi- 
xante  , comme  il  l’ordonna  par  douze  Lettres-pa- 
tentes ou  Mandemens  adrelfés  au  Prévôt  de  Paris 
des  années  1300,  1301,  1302,  1303,  1304. 

M.  de  Lauriere , dans  une  note  fur  le  troifieme 
de  ces  Mandemens , dit  que  le.Prévôt  de  Paris  étoic 
contrevenu  à l’Ordonnance , & que  ce  fut  ce  qui 
occafionna  le  troifieme  Mandement  ; on  voit  par*là 
qu’ils  étoient  commis  par  le  Prévôt  de  Paris;  mais 
on  ne  le  lai  lia  pas  le  maître  de  difpofer  feul  de  ces 
places.  , , 

Philippe-le-Bel  f par  une  Ordonnance  du  mois  de 
Mai  I 3 1 3 » ordonna  que  coriime  il  y avoir  pluHeurs 
Notaires  au  Châtelet  qui  n’avoient  pas  les  qualités 
& capacité  requifes , ils  feroient  fupprimés  par  les 
Commiflaires  à ce  députés  ; lefquels  leur  fublUtue- 
roient  des  perfonnes  capables,  & que  ces  Députés 
fufpendroient  de  leurs  oihees  ceux  contre  lefquels  il 
y auroit  des  preuves  des  faits  dont  il  feroit  rendu 
plainte.  > 

. PhUippe-de-ValoisoxàonrL?Lj  au  mois  de  Février 
1327  , qu’en  cas  de  vacation- de  l’un  de  ces  foi- 
xante  olîices , foit  par  mort  ou  autrement , il  y feroit 
pourvu  de  fujets  capables  par  le  Chancelier  , lequel 
appelleroit  à cet  effet  avec  lui  quatre  Confeillers  au 
Parlement  f & le  Prévôt  de.F^aris.  11  eft  dit  un  peu 
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plus  loin  dans  la  même  Ordonnance,  que  les  No- 
taires étoient  mis  par  le  Prévôt  de  Paris  ; mais  cela 
doit  s’entendre  relativement  à ce  qui  précède;  pré- 
fentementiis  font  pourvus  par  le  Roi  de  même  que 
les  autres  Notaires  du  Royaume. 

» Depuis  1304,  leur  nombre  a été  augmenté  dif- 
férentes fois,  & enfin  fixé  à cent  treize  par  Lettres- 
Patentes  de  Louis  XIII  , du  mois  d'Odobre  1639  , 
enregiftrées  au  Parlement  le  20  Novembre  de  la 
xnême  année. 

Louis  XIV  ayant,  par  Edit  du  mois  de  Mars  1 673 1 
créé  pour  la  ville  de  Paris  vingt  Confeillers  de  Sa 
Majelié,  Greffiers  des  conventions,  fupprima  en- 
fuite  le  titre  de  ces  vingt  Offices,  & en  réunit  les 
fondions  aux  cent  treize  Notaires  du  Châtelet  de 
Paris,  par  un  autre  Édit  du  mois  d’Août  fuivant. 

Le  Roi  déclara  par  ce  fécond  Edit , qu’il  fe  por- 
toit  d’autant  plus  volontiers  à ces  fuppreffions  & 
réunions,  qu’il  trouvoit  par  ce  moyen  occafion  de 
témoigner  aux  cent  treize  Notaires  du  Châtelet  do 
Paris  l’cftime  partjculiere  qu’il  faifoit  de  la  bonne 
conduite  qu’ils  tiennent  dans  l’exercice  de  leurs  Offi- 
ces, en  leur  donnant  des  marques  d’honneur  qui  les 
diftinguent  des  autres  Notaires  du  Royaume  , & 
pour  cet  effet , il  attribua  la  qualité  de  Con/eillers 
du  Roi  à chacun  d’eux  & à leurs  fuccelfeurs. 

Il  n’y  a que  les  gens  de  la  religion  catholique, 
apoftolique  & Romaine  qui  puiflent  être  Notaires 
en  France;  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée 
ne  peuvent  être  admis  à cet  état  ; c’eft  ce  qui  ré- 
fuite de  l'Edit  du  13  Juillet  16H2. 

Il  ne  peut  fe  faire  aucune  réception  de  Notaire, 
qu’elle  n’ait  été  précédée , fur  les  conclufions  du  minif- 
tère  public,  d’une  information  de  vie  Sc  mœurs.  Ou 
entend  les  témoins:  fi  leur  dépofiticn  cil  favorable, 
U eff  admis. 

Il  y a en  outre  un  examen  fur  les  talens  & lacapacité 
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du  nouveau  Récipiendaire.  11  fe  fait,  ainfi  que  l'Ordon-^ 
nance  du  mois  d’Ottobre  1635  prefcrit  , en  la 
Chambre  du  Confeildu  Châtelet  de  Paris  , tous  les- 
fervices  alfemblés.  11  faut  qu'il  ait  rempli  pendant 
cinq  ans  la  place  de  maîire-Clerc  chez  un  Notaire  î 
cependant  il  y a des  exemples  que  des  Avocats  ont 
été  difpenrés  de  remplir  cette  claufe  ordonnée  par 
l’article  neuvième  des  ftatuts  des  Notaires  de  Paris. 

Nous  n’entrerons  point  ici  dans  le  détail  de  leurs 
fonélions , comme  Officiers  publics,  encore  moins  • 
dans  celui  de  leurs  devoirs.  La  loi  a fixé  chacun  de 
CCS  objets  ; notre  ouvrage  n’ell  pas  un  code  de  Jii- 
rilpiudence , il  tient  plutôt  à la  partie  hillurique,  qu’à 
celle  de  difcipline  intérieure.  Il  l'uffit  de  favotr  quel 
eft  l’efprir  de  leur  inflicution  , pour  avoir  une  idée  de 
toutes  les  vertus  morales  qu’impofe  un  état,  où  l’ef- 
time , la  confiance  , l’entier  abandon  de  toutes  les 
clafTes  de  citoyens  eft  la  récompenfe  de  la  fidélité 
de  l’Officier  public  qui  s’en  rend  digne. 

11  ne  peut  être  par  confequent  problématique,  fi 
la  nobleife  eft  compatible  avec  l'état  de  Notaire, 
Des  Lettres- patentes  du  mois  d’Août  1675 
cidé  cette  queltion  de  la  maniéré  la  plus  honora- 
ble pour  eux.  On  demande  enfuite  fi  cette  mémo 
prérogative  s’étend  fur  les  Notaires  de  province. 
Nous  demanderions-nous,  d’après  notre  opinion  par- 
ticulière , fi  des  fondions  nobles  par  elles  mêmes  au 
fein  de  la  Capitale  , celTent  de  l’être  parce  quelles 
s’exercent  en  province.  Le  bien  eft  bien  , indépen- 
damment de  l’opinion  des  hommes  ou  des  petits  fub- 
terfuges  de  l’orgueil. 

Les  Notaires  au  Châtelet  de  Paris  jouilTent  du 
droit  de  Garde-Gardienne.  Leurs  caufes  , tant  en 
défendant  qu'en  demandant,  fe  portent  en 'première 
inftancc  au  Châtelet,  & par  appel  au  Parlement. 

Les  Notaires  ont  par-tout  le  pas  fur  les  Procu- 
reurs ; piiifieurs  Arrêts  l’ont  ainfi  ordonné.  Plufieurs 
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lois  onc  auïü  attribué  aux  Notaires  l’exemption  de 
tutelle , curatelle  , guet  & garde , ainfi  que  des  autres 
charges  publiques, 

11  y encore  des  Notaires  cpofioliques  , Officiers 
établis  dans  l’origine  par  le  Pape,  pour  recevoir  les 
aâes  concernant  les  matières  i'pirituelles  & ecclélîaf- 
tiques. 

Les  premiers  Notaires  Apoftoliques  , connus  dans 
l’Eglife  Chrétienne,  furent  établis  par  S.  Clément, 
à Rome , pour  écrire  les  aAes  des  Martyrs,  Bientôt 
ils  étendirent  leurs  fondions  & reçurent  tous  le» 
ades  relatifs  aux  matières  fpiriruelles  & canoniques. 
Lorfque  l’on  eut  imaginé  & formé  ce  que  l’on  ap» 
pella  depuis  des  bénifices,  ils  fe  chargèrent  de  tout 
ce  qui  concernoit  cette  forte  de  propriété,  devenue 
depuis  fl  valle,  & l’objet  de  tant  de  vœux,  de  fol- 
licitations  , d’intrigues  & de  balTelfes, 

Le  même  S.  Clément  y ayant  augmenté  le  nom- 
bre de  ces  Notaire» , ceux  qui  formoient  le  nombre 
des  fept  premiers  inditués  par  ce  Saint,  prirent  le 
nom  de  Proto-Notaires' Apojloliques  y du  nom  grec 
Pfotos  y qui  lignifie  premier.  Ainti  l’orgueil  conferve 
toujours  fes  droits  ; mais  l’intérêt  fut  bientôt  y joindre 
le»  liens.  On  fait  combien  depuis  ces  Proto-No- 
taires fe  firent  refpeder  en  s’annonçant  au  nom  du 
Souverain  qui  marchoit  alors  fur  la  tête  des  Rois. 

Comme  jamais  la  cupidité  ne  fait  s’arrêter  , les 
Notaires  Apolloliques  du  fécond  ordre  ufurperenc 
bientôt  fur  les  droits  des  Notaires  au  Châtelet.  Il 
fallut  que  nos  Rois  filfent , à dillérentes  fois,  de» 
Héglemens  contre  ces  ufurpations.  L'hilloire  des 
hommes  ell  en  tout  tems  & par-  tout  celle  des  loups  , 
& des  loups  affamés. 

En  1691,00  les  éfigea  en  titre  d’office  : en  1693, 
ces  nouvelles  charges  furent  réunies  aux  charges 
des  Notaires  au  Châtelet  de  Paris  , par  Edit  enre- 
gidré  au  Parlement,  dans  quelques  lieux  du  Royaume, 
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le  Clergé  a lui-même  acquis  de  ces  offices  de  No- 
taires Apoftoliques , & les  fait  exercer  par  com- 
laiffiun. 

Enfin,  il  y a des  Notaires  Seigneuriaux  ^ c’eft- 
à-dire  commis  par  un  Seigneur  pour  injirununter  dans 
rétendue  de  ja  Jujlice  , après  avoir  prêté  fermcnc 
devant  le  Juge  de  cette  Juüice.  Leur  origine  re- 
monte au  moment  où  les  Comtés,  d’abord  amovi- 
bles , ayant  été  inféodés  au  commencement  de  la 
troifiemc  Race , les  Comtes  <5c  Barons  continuèrent 
de  nommer  en  leur  nom  les  Notaires  inllitués  avant 
par  le  Prince.  Ainfi  le  l'yfiéme  féodal  influa  fur  toutes 
les  dalles  d’hommes.  On  connoît  alTcz  la  légilla-  | 

tion  relative  à ces  Notaires.  Les  deux  principaux  I 

articles  font  de  ne  pouvoir  inllrumentcr  que  dans  j 

leur  reflôrt , & de  ne  pouvoir  palier  aucun  aâe  j 

entre  les  parties  qui  ne  font  point  fujettes  à leur  Ju- 
rifdidion.  * ^ 

COMMISSAIRES  AU  CHATELET. 

Les  Commiflaires  au  Châtelet  font  des  Officiers,  1 
dont  la  fondion  la  plus  intérefl'ante  ert  de  concourir 
avec  les  Magillrats  à la  sûreté  d’une  Capitale  telle 
que  Paris.  Ils  font  dittribués  dans  les  difiérens  quar- 
tiers, & leur  vigilance  , ainfi  que  leur  équité,  con- 
tribue à conferver  cet  ordre  que  les  autres  Nations 
policées  ont  pris  pour  modèle. 

Parlons  d’abord  des  fondions  des  CommiflTaires  : 
elles  ont  pour  objet  les  aflaires  criminelles  & civiles  , 
ainfi  que  celles  de  la  Police.  Ces  dernieres  font  au(É 
étendues  que  délicates,  & leur  donne,  avec  le  Ma- 
giftrat  qui  veille  fur  cette  partie  de  l’adminiftration 
intérieure  , une  correfpondance  interne  & journelle^ 
qui  prévient  bien  des  deiordres,  qui  éclaire  bien  des 

crimes 
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crimes  fecrets,  5c  que  l'on  ne  peut  trop  admirer  tou- 
tes les  fois  que  l’arhitraire  , la  partialité,  5c  fur-touc 
des  délations  obfcures  5c  calomnieufes  ne  clungenc 
pas  en  un  abus  exécrable,  ce  qui,  de  fa  nature, 
peut  être  un  bien  fi  précieux. 

Les  Commilîaires  font  tenus  de  recevoir  jour  5c 
nuit  les  plaintes  des  citoyens  , 5c  d’ouvrir  leur  maifon 
au  Guet  de  Paris,  qui  amene  chez  eux  les  hommes 
ou  pris  en  difpute,  ou  trouvés,  foit  blelTés  par  que- 
relle ou  accident,  foit  errans  à heure  indue.  Si  ce 
font  des  gens  fans  aveu  , (ans  domicile  , le  Com- 
miflaire  ell  autorifé  à les  envoyer  en  prifon,  parce 
que  dès-lors  ils  font  fous  la  main  des  Magiftrats, 
& qu’ils  ne  peuvent  échapper  au  châtiment  que  la 
loi  doit  leur  impofer. 

Propreté  des  rues,  fureté,  clarté,  exaélitude  des 
foudoyés  de  la  Police  à remplir  leurs  devoirs;  ref- 
peél  pour  la  tranquillité  des  citoyens;  police  des 
femmes  publiques , vindiSe  exercée  contre  elles  dès 
qu’elles  troublent  le  repos  de  leurs  voifins,  ou  que 
le  fcandale  devient  trop  odieux;  tenue  exaéle  des 
hôtels  garnis  ; infpeélion  févere  fur  les  domeftiques  , 
ouvriers  & journaliers  fans  état , fans  ouvrage  , fans 
demeure  fixe;  vifite  des  livres  que  font  obligés  de 
tenir  les  Frippiers  , Plombiers,  & autres  gens  qui 
achètent  de  vieux  effets;  autres  vifites  fes  Dimanches 
5c  Fêtes  dans  les  tavernes  publiques , pour  y main- 
tenir l’ordre,  pour  en  chaffer  ceux  qui  s’y  ralTcm- 
blent  dans  le  tems  de  l’OiTlce  divin,  tels  font  les 
différens  genres  de  fervices  qu’ils  rendent  aux  ci- 
toyens, 5c  dont  les  Magillrats  fe  repofenc  fur  eux. 

L’infpedion  générale  des  marchés  5c  des  denrées 
• qui  s’y  vendent , voilà  un  des  bienfiits  dont  on  doit 
le  plus  remercier  le  Corps  d'Officiers  publics  qui 
veillent  pour  prévenir  foit  les  fraudes  , loir  l’avarie 
dans  ces  mêmes  denrées,  Ibit  la  mauvaife  qualité 
ou  des  boifibn;,  ou  des  grains,  foit  les,  fauffes  me- 
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fures  ou  les  faux  poids,  donc  la  cupidité  fe  fait  une 
relVource  fi  lucrative  pour  elle  , fi  pernicieufe  pour 
le  citoyen , ou  tout  au  moins  fi  immenfe. 

Ce  font  eux  encore  qui , appellés  par  les  Gardes 
des  fix  Corps  des  Marchands  , ou  par  les  Jurés 
des  Communautés , fe  tranfportent  chez  les  gens  qui 
travaillent  fans  avoir  qualité,  afin  de  conferver  les 
privilèges  des  Corps,  privilèges  dont  on  a politi- 
quement ôc  philolbphiquementdifcuté  les  avantages  & 
vu  les  inconvéniens;  mais  qu’enfin  une  Folice  exaâe 
doit  protéger  tant  qu’une  loi  nouvelle  ne  les  aura 
pas  abrogés,  parce  que  ces  prérogatives , qui  clafl'enc 
ainfi  les  di^èrens  Marchands , Àrtifans  ou  Manu- 
Jadluriers  tiennent  à d’autres  détails  importans  de  bon 
ordre,  de  richelTes,  de  répartitions,  dont  l’Huma- 
nité profite  , bien  que  par  fois  le  génie  ôc  l’induArle 
aient  à s’en  plaindre. 

En  matière  criminelle,  les  CommilTaires  reçoivent 
les  plaintes  pour  faits  de  vols,  injures,  violences  & 
autres  crimes.  , 

Ils  font  l’information  , de  l’Ordonnance  du  Juge. 
Dans  le  cas  de  flagrant  délit  ôc  de  clameur  publique , 
ils  ont  droit  de  faire  d’office  cette  information.  Si 
l’accufé,  le  voleur  ou  le  meurtrier  ell  arrêté  , ils 
l’interrogent  d’office  ; mais  il  faut  toujours  pour 
qu’ils  puilfeiil  l’envoyer  auffi-tôt  en  prifon  , qu’il  y 
.ait  clameur  publique,  autrement  il  faut  une  Or- 
.donnance  du  Juge  ; ainfi  le  prefcrit  l’Arrêt  de  Ré- 
glement du  7 Janvier  1701. 

Si  l’acculé,  toujours  dans  le  cas  du  flagrant  délit, 
s’eft  réfugié  dans  l'intérieur  d’une  mailbn,  le  Com- 
milTarre  a droit-  d’y  entrer  & d’y  faire  perquilition 
pour  y remettre  fous  la  main  de  la  loi  celui  qn’elle 
doit  punir  & abfoiidre.  Sans  cela  les  Commilfaires 
ne  peuvent  fe  tranfporter  dans  les  maifors  des  par- 
ticuliers pour  y recevoir  des  déclarations  & dépo- 
fitions  que  fur  la  réquifitioa  des  parties  3c  l’Ordon- 
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nance  ciu  Juge.  La  Jurifprudence  du  Parlement  a 
fixé  que  tout  Commiffaire  ne  pourroit  faire  faire 
aucun  emprifonnement  qu’en  vertu  de  décret  donné 
fur  le  vû  des  charges , informations  & concluiions 
du  Procureur  du  Roi. 

. Les  Commiflaires  font  les 'interrogatoires  des  ac- 
cufés  , lorfqu’ils  font*  décrétés  d’ajournement  per* 
fonnel. 

£n  matière  civile , les  Commifiaires  appofent  les 
fcellés  après  décès,  faillite  ou  interdidion.  Lorfqu’un 
Commiifaire  appole  les  fcellés  fur  les  effets  d’ua 
citoyen  interdit,  il  peut  faire  une  defcription  fom- 
inaire  des  papiers,  meubles,  & autres  objets  ap- 
partenans  à la  perfonne  frappée  d’imerdidion. 

C’eft  devant  eux  que  fe  rendent  les  comptes  de 
Communauté,  tutelle,  curatelle,  exécution  tefta- 
mentaire,  commilTion  , geflion  & fociété.  Les  clô- 
tures de  ces  comptes  portent  hypothèque. 

Les  CommilTaires  font  les  ordres  & dillributions 
du  prix  des  immeubles  vendus  par  decret , ainfi  que 
les  contributions  de  loyers  & autres  Tommes  mobi- 
iiaires  fajfies. 

Un  Arrêt  du  17  Mars  1718  défend  aux  Procu- 
reurs du  Châtelet  de  Te  pourvoir  ailleurs  que  devant 
les  CommilTaires  pour  raiTon  des  ordres  de  priorité 
& de  poftériorité  d’hypotheque  & diflribution  de 
deniers  provenans  de  la  vente  de  biens  Taifis  ; ainfi 
que  de  prendre  aucun  appoiiuement  tant  Tur  leTdits 
ordres  que  Tur  les  renvois  par  eux  ordonnés  fur  les 
contefiations  qui  pourroient  être  formées  fur  les 
ordres  dont  nous  venons  de  parler. 

Les  CommilTaires  font  faire  ouverture  de  porte 
en  vertu  d’une  Ordonnance  du  Lieutenant  Civil , 
foit  après  l’abTence  d’un  locataire , Toit  pour  faire 
exécuter  une  Taife-arrêt.  Ils  font  même  quelquefois 
d’office  ouvrir  les  portes  en  cas  de  mort,  d’incendie 
ou  de  quelque  accident  imprévu. 
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lis  font  les  procès-verbaux  d’état  de  lieux  lorfquHl 
y a conteftation  entre  deux  parties,  en  vertu  d’Or- 
donnance  du  Juge  ou  de  Sentence. 

lis  font  les  interrogatoires  fur  faits  & articles. 

Ils  taxent  feuls  les  dépens  & font  la  liquidation 
des  dommages-intérêts  & loyjux-coûts  adjugés  au 
Châtelet.  Un  Arrêt  du  9 Juillet  1766,  qui  en  rap- 
pelle une  foule  d’autres  , maintient  les  Commilfalres- 
Enquéteurs-Examinateurs  au  Châtelet  de  Paris  dans 
le  droit  & la  polie iTion  de  procéder  feuls  à l’exclu- 
fion  de  tous  autres,  & notamment  des  Procureurs 
à la  même  Jurifdiélion  , à la  taxe  des  dépens  ad- 
jugés, modération  ou  liquidation  des  frais,  dom- 
mages, intérêts  & loyaux-coûts , à peine  de  nullité 
des  Riglemens  & taxes  qui  feraient  faits  par  lefdits 
Procureurs  , de  reAitution  des  droits  qu’ils  avoiene 
perçus,  & de  50  liv,  d’amende. 

Les  Commilïaires  ont  au  Châtelet  une  chambre 
dans  laquelle  ils  s’alfemblent , ôç  qui  leur  eA  par- 
ticulière ; ils  y traitent  des  affaires  relatives  à leur  état. 

Bien  qu’ils  n’aient  point  de  Jurildidlion,  ils  ren- 
dent des  Ordonnances,  & tout  ce  qu’ils  décident 
porte  ce  nom, 

11  ne  fc  donne  aucune  alTignation  fur  les  plaintes 
par  eux  reçues , foit  en  matière  de  police  , foit  eu 
matière  criminelle , qu’en  vertu  de  leur  Ordon- 
nance. 

Les  aflignations  pour  la  levée  d’un  fcellé,  pour 
produire  à un  ordre  ou  à une  contribution  , pour 
être  préfent-à  un  procès-verbal  d’état  des  lieux, 
pour  procéder  à un  compte  ou  partage,  fe  donnent 
en  vertu  de  leurs  Ordonpances.  Dans  le  cas  de 
conreAarion  à un  fcellé , à un  compte , à un  par- 
tage , ou  dans  toute  autre  opération  judiciaire  , ils 
ordonnent  qu’il  en  fera  référé , ou  renvoient  les  Parties 
à l’Audience.  En  outre  , cette  décifion  s’appelle  Or- 
donnance. 
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Les  vacations  des  CommilTaires  au  Châtelet  doi- 
vent être  payées  à raifon  de  9 liv.  non  compris  les 
expéditions  & grofles  de  leurs  aéles,  qui  doivent 
leur  être  payées  à raifon  de  dix  fols  par  rôle. 

Il  leur  e(l  enjoutre  accordé  par  la  loi  8 livres 
par  chaque  oppofant  dans  les  ordres  du  prix  d’im- 
meubles vendus  au-de0'us  de  30  livres,  & 4 livres 
au-deflbus,&  10  f.  pour  chaque  oppolition  formée 
aux  fcellés  qu’ils  ont  appofés. 

Le  Commiflaire  de  la  Marre  a prétendu  , dans 
fon  Traité  de  la  Police,  que  les  Commiflaires  étoient 
plus  anciens  que  les  Confeillers  au  Châtelet  : c’efl 
une  erreur  dans  laquelle  il  fut  fans  doute  induit 
par  le  délir  qu’ont  tous  les  hommes  de  donner  une 
illuftration  même  fabuleufe  à l’état  qu’ils  pofTédent* 
C’étoient  des  Confeillers  ou  des  Avocats  délégués 
à cet  effet  par  le  Prévôt  de  Paris,  qui  faifoient 
les  fondions  d'Enqueteurs  ; il  n’cft  donc  pas  éton- 
nant qu’il  foit  dit  en  plufieurs  endroits  qu’ils  avoienc 
féanee  & voix  délibérative  au  Châtelet,  puifque 
c’éroient  ordinairement  des  Confeillers  qui  faifoient 
cette  fondion. 

On  ne  peut  prouver  par  aucun  titre  légal  qu’il 
y ait  eu  au  Châtelet  des  Commiffaires-Enquéteurs 
ou  Examinateurs  en  titre  avant  l’année  1300,  & 
dont  la  fondion  fût  permanente  & diffinguée  de 
celte  des  Confeillers;  deux  Arrêts  célébrés  en  font 
la  preuve. 

Dès  l’année  1313,  c’eft-à-dire  un  peu  plus  de 
douze  ans  après  leur  création , on  jugeoit  déjà  que  / 
les  Commiliaires  - Enquêteurs  abufoient  de  leurs 
charges  ; Philippe-le-Bel  j qui  a voit  déjà  vengé  les 
Notaires  de  leurs  ufurpations  , fupprima  leurs  char- 
ges. En  13^0,  Philippe  V ordonna  qu’il  y auroic 
<c  huit  Examinateurs  feulement  qui  feroient  loyaux 
» & diferettes  perfonnes  choifies  par  les  gens  des 
Comptes  ; que  ces  Examinateurs  pourroient  exa- 
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» miner  les  témoins  en  toute  ctufe,  ayant  ebacun 
» pour  Adjoint  un  Notaire  «. 

Philippe  de  Valois,  par  fon  Ordonnance  du  mois 
de  Février  1327,  fixa  le  nombre  des  Examinateurs 
du  Châtelet  à douze.  Ils  étoient  didribués  deux  à 
deux  en  fix  Chambres  , où  l’un  entendoit  les  témoins 
& l’autre  les  écrivoit.  La  même  Ordonnance  leur 
défendoit  d’être  Avocats,  Notaires  ou  Procureurs, 
& de  tenir  aucun  autre  office  au  Châtelet , ainlt 
que  de  fe  mettre  au  rang  du  fiége  du  Prévôt  de 
' Paris.  Sous  ce  même  régné , leur  nombre  fut  de 
vingt-deux  & réduits  à feize  fous  Louis  XL  Sous 
Charles  VIII,  fous  Louis  XII,  enfin  fous  François  J, 
ronvelles  variations.  Ils  furent  portés  jufqu’au  nom- 
bre de  quarante,  «Sc  réduit  bientôt  à trente- deux; 
mais  fous  Louis  XTII  autre  loi;  leur  nombre  fut 
fixé  à foixante,  5c  depuis,  en  1638,  réduit  à qua- 
rante-huit. On  penfe  bien,  d’après  ce  que  nous 
avons  déjà  fait  onferver  tant  de  fois,  qu’il  y eûc 
encore  des  changemens.  En  1674,  nous 

l’avons  dit , lors  de  la  création  du  nouveau  Châ- 
telet, on  créa  en  même-tems  des  CommilTaires  qui 
furent  incorporés  aux  anciens , en  l’un  5c  l’autre 
fiége.  Ces  dix-neuf  furent  encore  réduits  à fept } 
par  la  <"ucceffion  de  tems , cinquante  charges  de 
C''mmifl'aire$  furent  feules  confervées  ; la  Compa- 
gnie en  ayant  deux  : il  ne  relie  depuis  ce  tems 
que  quarante-huit  titulaires. 

Avant  l’année  1514,  les  fondions  d’F.nquèteurs 
5c  Examinateurs  dans  les  Villes  ôc  Jurifdidions  du 
Royaume,  le  Châtelet  de  Paris  excepté,  étoienc 
exercées  par  les  Juges  ordinaires.  François  I créa 
deux  offices  d’Enquêteurs-Examinateurs  dans  chaque 
Bailliage  royal,  5c  un  dans  chaque  Prévôté,  Vi- 
comté, Châtellenie,  5c  autre  Juftice  royale  ordi- 
naire. Un  Edit  du  mois  de  Mai  1583,  régla  les 
fondions  de  ces  Commififaires. 
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Quant  aux  Juftices  feigneuriales  on  n’y  a point 
créé  de  pareils  offices  ; les  Juges  ordinaires  ont 
'continué  d’y  exercer  comme  autrefois  les  fondions 
d’Enquêteurs-Examinateurs, 

Par  la  Déclaration  du  Janvier  1717,  les  offices 
d’Enquêteurs-Commiffaires  créés  en  1583  , 1586  , 
1596  , ainli  que  ceux  qui  avoient  été  créés  par 
l’Edic  d’Odobre  1693  , & qui  étoient  polTédés  par 
les  Juges  ou  Officiers  des  Jurifdidions  pour  lefquels 
iis  avoient  été  établis,  ont  été  déclarés  exceptés  de 
la  fuppreffion  ordonnée  par  l’Edit  du  mois  d’Âoûc 
1716. 

Depuis  cette  époque  il  n'ell  arrivé  aucun  cban-' 

fementdans  les  offices  de  CommilTaires-Enquêteurs- 
ixaminateurs.  Dans  la  plupart  des  Villes,  à l’excep- 
tion de  Paris , de  Lyon  & de  quelques  autres , ces 
offices  font  réunis  au  Corps  des  Jurifdidions  royales 
ou  aux  offices  des  Lieutenans  > Généraux , Prévôts 
eu  autres  Juges. 

11  y a en  outre  des  Commiflfaires  aux  faifies  réelles  ; 
ces  Officiers  font  prspofés  dans  les  Juftices  royales 
pour  y prendre  foin  d’affermer  les  biens  faifis  réel- 
lement, de  les  faire  entretenir  en  bon  état  & d’en 
percevoir  les  revenus  au  profit  des  créanciers,  da 
débiteur.  Ceux-ci  ont  intérêt  à ce  que  le  gage  de 
leur  payement  foit  confervé  dans  toute  fa  valeur  , 
de  que  les  fruits  en  foient  remis  à un  féqueftre,  qui, 
fous  la  fauve-garde  de  la  loi,  foit  obligé  d’en  comp- 
ter. C’eft  par  cette  raifon  que  les  propriétaires  des 
offices  de  Commiffaires  aux  faifies  réelles , qui 
propofent  des  Commis  pour  en  faire  l’exercice  en 
leur  abfence , demeurent  civilement  refpunfables  d« 
ces  mêmes  Commis. 

, C’eft  le  Commiffaire  aux  faifies  réelles  de  la  Ju- 
rifdidion  dans  laquelle  le  décret  fe  pourl'uit  qui 
doit  être  établi , & non  celui  de  la  Jurifdiélion  dans 
laquelle  les  biens  font  fitués. 

A a if 
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Nous  ne  parlerons  point  ici  des  Commijjaires  des 
Tailies  , Officiers  que  l’on  a cru  nécelFaire  d’établir 
pour  être  préiens  à la  confeélion  des  rôles  des  Tailles, 

& pour  empêcher  toute  cabale  ou  toute  injulUce 
en  les  répartilTanc. 

Il  y eut  encore  des  Convnijfaires  aux  inventaires , 
fupprimcs  depuis  par  une  Déclaration  du  5 Décembre 
3514,  parce  que  l’on  a reconnu  qu’il  en  nailToic  des 
inconvéniens  multipliés. 

Bien  que  dans  cet  article  nous  n’ayons  voulu  faire 
mention  que  des  Cumnüjjaires  au  Châtelet , nous  fixe- 
rons un  moment  l’attention  de  nos  Leéleurs  fur  1 
une  autre  clalTe  de  CornmiJJâires  qui  doivent  leur  nom 
à la  Comrmjfion  dont  ils  font  chargés  foit  par  le  ' 

Souverain,  foie  par  une  Cour  Souveraine,  pour  I 

Vn  jugement  ou  pour  une  enquête  , ou  pour  pro- 
céder à une  defeence  & vue  de  lieux.  La  première 
eft  une  commilfion  générale  : elle  le  donne  par  des 
lectres  de  Chancellerie  , &.  le  Roi  feul  peut  la  don*- 
ner.  Les  lettres  qui  la  créent  doivent  contenir  l’é- 
xendue  & les  bornes  du  pouvoir  des  Commifi'airesé 
On  fait  combien  de  fois  l’abus  de  l’autorité  les  a 
rendus  funeftes  & redoutables.  L’Hilloire  a confervé 
ce  ,que  dil'oit  à ce  fujet  le  miniflre  implacable  des 
vengeattees  de  Richelieu,  ce  farouche  Laubardemont^ 
qui,  dans  l’écrit  le  plus  innocent,  aflTuroit  pouvoir 
toujours  trouver  de  quoi  conduire  un  citoyen  fur 
l’cchaflaud. 

Quant  aux  Commilfions  données  par  des  Cours  i 
de  Jullice  , loin  d’avoir  pour  but  de  foumettre  la  I 

loi  aux  volontés  arbitraires  du  defpotifme  , elles  \ 

ne  tendent équ’à  éclairer  les  Juges,  à recueillir  tous 
les  genres  d’in llruél ion  , d’où  il  peut  réfulter  des 
preuves  incontellables  , & qui  rafiùrent  l’intégrité 
des  Magiflrats  fur  l’équité  du  jugement  qu’ils  doi-  j 
jvent  prononcer. 

Nos  Ltfcleurs  nous  pardonnèrent  aifément  d’ajou- 
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ter  encore  ici  quelques  éclairciflcmens  fur  deux  ufa- 
ges  conlacrés  dans  les  Parlemens.  On  i'y  ferc  de 
ces  deux  définitions  ; travailler  de  grands  Commif- 
fkires  > & travailler  de  peÜts  ComrHijJdires. 

La  première  s’entend  de  l’examen  que  dix  anciens 
Confeillers  font  avecuh  Préfidentj  dans  la  Chambre 
du  Confcil,  de  quelque  affaire  importante,  & d’une 
difculCon  difficile.  11  faut  que  l’objet  de  la  contef- 
tation  foit  au  moins  de  mille  livres.  Cette  Affcm- 
blce  , dite  de  Grands  Comtnij} aires , peut  juger  & 
donner  atrét. 

La  fécondé  définition  fe  dit  de  l’examen  que  des 
Confeillers  députés  par  leur  Cour  , & affemblés  chez 
un  Préfidenc>  font  d’une  affaire  qui  contient  au  moins 
trois  chefs  de  demande  ^ pour,  enfuite,  en  faire  leur  • 
rapport  aü  Parlement  ^ & être  procédé  au  jugement 
& à la  pluralité  des  voix« 

Ces  dernieres  notices  , auxquelles  nous  a conduit 
le  mot  CdmmiFaires , ajoutent  à la  maff&  d’obferva- 
tions  répandues  dans  cet  ouvrage.  Dans  les  matières 
meme  les  plus  abffraices  , on  peut  imiter  la  diligente 
abeille.  Nulle  fleur  ne  lui  paraît  à négliger , bien  que 
d’utie  efpfece  différente.  Pourvu  qu’elle  accroilTe  le 
,bucin  qu’elle  recueille,  elle  ell  contente  ; nous  avons 
déjà  dit  que  fa  tâche  eff  la  nôtre. 
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MAGISTRATS  ET  OFFICIERS 

DU  Châtelet  de  I^aris. 

PRÉVÔT  DE  PARIS;  LIEUTENANS  CIVIL; 

DE  POLICE,  CRIMINEL  ET  PARTICULIERS. 

1766  ^9  Juillet»  .^J[essirk  Anne-Gabriel-Henri 
Bernard  , Chevalier  , Marquis 
I de  fioulainvilliers Confeiller 

du  Roi  en  fes  Confeils  , Con- 
fervateur  des  Privilèges  royaux 
de  rUniverfité. 

1774  ^9  JD/c.  MefTire  Denis  - François  Angran 
d’Alleray , ancien  Procureur  Gé- 
néral du  Grand  Confeil , lieu- 
tenant Civil. 

1785  II  AoiU.  Meffire  Louis Thiroux de  Crofne, 
Maître  des  Requêtes  , honoraire p 
Lieutenant  Général  de  Police. 

Ï774  1"  Mars,  Mellire  Charles- Simon  Bachois  de 
Villefort,  Lieutenant  Criminel. 

1764  50  Mai,  Meflîre  Etienne-Claude  Dupont, 
■ Lieutenant  Particulier, 

1785  6 Sept.  Meflîre  Angélique- Charles  Bellan- 
ger , Avocat  & Procureur  Géné- 
ral honoraire  au  Confeil  Supé- 
rieur de  Corfe,  Confeiller  ho- 
noraire au  Châtelet , Lieutenant 
P artieuHer. 

1760  ij  Févr.  Melîîre  Daniel  - Marc  - Antoine 
Chardon , Maître  des  Requêtes, 
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Lieutenant  ParticulUr , hono^ 
raire. 

1768  6 Févr.  Meffire  Armanâ-Jean  Petit  de  la 

Honville  , Lieutenant  Farticu-r 
lier  f honoraire, 

* 

CONSEILLERS  AU  CHATELET 


Suivant  tordre  de  leur  réception. 
Mbssikuks, 


1737  i3  Mars. 

1738  z6  Nov. 
1740  ^9  Avril. 

1743  a 3 Mai. 

1744  1*'  Févr, 

1750  31  Déc. 
17  14  Avril. 

1 1 Mai. 
1755  If  Janv. 
176}  7 Janv. 

18  Févr. 
176^  a3  Mars. 
1766  17  Avril. 
1768  20  Févr. 
176^  22  Mars. 
J 77 1 31  Déc. 

J 77a  9 /<inv. 

13  /a/2v. 
5 Févr. 

1775  la  ^vn7. 

17  Ao:lt. 
J 777  a6 

17  Avril, 
a8  Août. 


F ossETEUx,  Doyen. 
Darene  de  Fontaine. 
Avril. 

Devilliers  de  la  Noue. 
Pelletier. 

Millon. 

fieville  de  la  Salle. 
Duval. 

Phelippes  de  la  Marniere. 
Ollivier. 

RoufTelot. 

Olive  de  la  Gatine. 
Bouron, 

Chuppin. 

Le  Moine. 

Michaux. 

Boucher  d’Argîs. 

Judde  de  Neuville. 

Le  Gras. 

De  Gouve  de  Viiry. 
Dupuy. 

Combaulc  de  Canthere. 
Dubois. 

Deflouches. 

Abraham. 

Lalource. 
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1778 

20  Janv. 

Vanin. 

1779  Janv. 

Silveftre. 

1"  Djéc. 

• Pelart. 

1780 

Il  Janv. 

Baron. 

Z Août. 

Nau. 

8 Août. 

N au  de  Cliampiouis. 

Aloreau  de  la  Vigerie. 
Bioche. 

1780 

13  Déc. 

Vanin  dé  Courville. 

1781 

4 Avril. 

De  Saint-Martin. 

4 Sept. 

Quatremere. 

1783 

5 Sept, 

Silveftre  de  Chantelou^. 

4 Févr. 

Chapelain  du  Biofliron. 

1 3 Mars. 

Sallier. 

3784 

10  Mars. 

Vieillot. 

26  Mars. 

Solle. 

Trochereau 

7 Avril. 

Mauftion. 

4 Mai. 

Duval. 

26.  Mai. 

Goupy. 

Geoffroy. 

z6  Août. 

De  la  Garde  du  Marets. 

30  Hov.. 

Le  Marié  d’Aubigny, 

1785 

12  Janv. 

Rolland. 

I 5 Mai. 

Rouhette. 

.1786 

7 Fév. 

Denois  de  Foncchevreuil. 
Maupetir. 

Confiilltrs  honoraires  au  Châtelet , fùivant  Tordre  Je 
leur  réception.  Messieurs* 


T738  %y  Févr. 

-20  Sept. 
3740  10  Man. 
*741  2 Sept. 

1743  29  Noy. 

*7ô  I 9 /tf/iy. 


Pitoin. 

BrüfTel  de  Sancy, 

De  Villier*. 

Sauvage. 

Sulprce  d’Albert , Préfidenr  de  la 
Cour  des  Monnoies. 

Courteau  de  la  Barrere. 
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1753  10  Juillet.  Lemarié  d’Aubigny , Avocat  Gé- 
nérai en  la  Chambre  des  Comp* 
tes. 

1758  30  Déc.  Roger  de  la  Prelle  , 

1764  23  Mars.  Boucher. 

176^  13  Mars.  Mopinot, 

Meflieurs  les  Confeillers  au  Châtelet  font  dillribué* 
en  quatre  Colonnes,  fuivant  l’ordre  de  leur  réception, 
enforte  que  le  Doyen  eft  le  premier  de  la  première 
Colonne  , le  Sous-Doyen  le  premier  de  la  fécondé, 
le  troilieme  le  premier  de  la  troilleme  , le  qua- 
trième le  premier  de  la  quatrième,  & le  cinquième 
le  fécond  de  la  première  Colonne  : ainfi  de  fuite. 

Meilleurs  les  Confeillers  au  Châtelet,  honoraires, 
font  diflribués  de  même  , enforte  que  le  plus  an- 
cien d’entre  eux  ell  placé  dans  la  première  Colonne 
fuivant  fon  rang  de  réception , le  fécond  dans  la. 
fécondé  Colonne,  le  troifieme  dans  la  troifieme  , 
le  quatrième  dans  la  quatrième  , & le  cinquième 
dans  la  première  : ainli  de  fuite. 

Mais  quand  il  arrive  une  mutation  dans  le  Ta- 
bleau, par  le  décès  d’un  de  Meflieurs  les  Confeillcrj 
Titulaires , ou  lorfque  l’un  d’eux  ell  reçu  dans  ua 
autre  Office,  ou  qu’ayant  vendu  fa  charge,  le  nou- 
veau titulaire  obtient  fur  fes  provifions  une  Ordon- 
nance de  fuit  montré,  alors  tous  ceux  qui  font  pof- 
térieurs  en  réception  à celui  qui  opéré  la  mutation  , 
changent  de  Colonne  , en  paflant  de  la  fécondé  à 
la  première,  de  la  troifieme  à la  féconde  , de  la 
quatrième  à la  troifieme  , & de  la  première  à la  qua- 
trième : ainfi  de  fuite; 

Quand  il  décédé  un  de  Meflieurs  les  Confeillers 
honoraires  , la  même  mutation  s’opère  parmi  eux; 
& chacun  d’eux  paflTe  comme  ci-defl'us  de  la  fécondé 
à la  première,  de  la  troifieme  à la  fécondé,  &c. 

Melficurs  les  Confeillers  au  Châtelet  divifés  ainfi 
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en  quatre  Colonnes , remplHTcnc  alternativement  de 
mois  en  mois  les  quatre  fervices  de  ce  Tribunal, 
favoir  : 

L'AUDIENCE  DU  PARC  CIVIL. 

1 L’AUDIENCE  DU  PRÉSIDIAL. 

LA  CHAMBRE  DU  CONSEIL. 

LA  CHAMBRE  CRIMINELLE. 

M.  le  Prévôt  de  Paris  vient  quand  il  le  juge  à 
propos  aux  Audiences,  & y prend  la  première  place; 
(lia  le  droit  d’aller  aulH^  à toutes  les  Chambres , 
quand  il  lui  plaît.  ) 

AUDIENCE  DU  PARC  CIVIL. 

M.  le  Lieutenant  Civil  y préfide  toute  l’année. 
Meflleurs  les  Confeillers  de  la  première  Colonne 
fervent  les  mois  de  Février,  Juin  & Odobre. 

MelTieurs  les  Confeillers  de  la  fécondé  Colonne, 
les  mois  de  janvier,  Mai  & Septembre. 

Meiïieurs  les  Confeillers  de  la  troilieme  Colonne, 
les  moiid’Avril,  d’Aoûr  & Décembre. 

Melfieurs  les  Confeillers  de  la  quatrième  Colonne, 
les  mois  de  Mars , Juillet  & Novembre. 

A l’ilfue  de  l’Audience  du  Pa;c  Civil  , & icelle 
tenante,  un  de  Melfieurs  les  Lieutenant  Particuliers 
alternativement  de  mois  en  mois  , vient  tenir  l’Au- 
dience des  criées  les  Mercredi  ôc  Samedi. 

AUDIENCE  DU  PRÉSIDIAL. 

Melfieurs  les  Lieutenans  Particuliers  y préfidenc 
alternativement  de  mois  en  mois  , à leur  défaut  , 
le  plus  ancien  de  Melfieurs  les  Confeillers  de  la 
Colonne,  M.  Du  Pont,  comme  l’ancien  , les  mois 
de  Janvier,  Mars,  Mai,  Juillet,  Septembres:  No- 
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vembre;  M.  Bellanger,  les  mois  de  Février,  Avril , 
Juin  , Août , Oélobre  & Décembre. 

Meilleurs  les  Confeillers  de  la  première  Colonne 
fervent  les  mois  de  Mars,  Juillet  & Novembre. 

Meilleurs  les  Confeillers  de  la  fécondé  Colonne 
fervent  les  mois  de  Février,  Juin  & Oéèobre. 

MelTieurs  les  Conleillers  de  la  troilleme  Colonne 
fervent  les  mois  de  Janvier , Mai  & Septembre. 

Melfieurs  les  Confeillers  de  la  quatrième  Colonne, 
les  mois  d’Avril , Août  & Décembre, 

CHAMBRE  DU  CONSEIL 

( oà  fi  jugent  toutes  les  ^^aires  de  rapport.  ) 

MelTieurs  les  Lieutenans  Particuliers , .{  excepté 
quand  M.  le  Lieutenant  Civil  y vient  ) y préfidenc 
alternativement  de  mois  en  mois  ; à leur  défaut,  le 
plus  ancien  de  Mellîeurs  les  Confeillers  de  la  Co** 
lonne,  M.  Dupont  , les  mois  de  Février,  Avril, 
Juin,  Août,  Odobre  & Décembre;  M.  Bellaoger, 
les  mois  de  Janvier,  Mars,  Mai,  Juillet,  Septem- 
bre & Novembre. 

Melfieurs  les  Confeillers  de  la  première  Colonne 
fervent  les  mois  d’Avril , Août  & Décembre. 

Melfieurs  les  Confeillers  de  la  fécondé  Colonne  ; 
les  mois  de  Mars  , Juillet  & Novembre. 

Melfieurs  les  Confeillers  de  la  troilleme  Colonne, 
les  mois  de  Février,  Juin  & Odobre. 

Melfieurs  les  Confeillers  de  la  quatrième  Colonne, 
les  mois  de  Janvier , Mai  & Septembre. 

CHAMBRE  CRIMINELLE. 

M.  le  Lieutenant  Criminel  y préllde  route  Tannée. 

Melfieurs  les  Confeillers  de  la  première  Colonne 
fervent  les  mois  de  Janvier,  Mai  & Septembre. 

Melfieurs  les  Confeillers  de  la  fécondé  Colonne, 
les  mois  d’Avril , Août  & Décembre. 
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Meneurs  les  Confeillers  de  la  troifieme  Colonne 
les  mois  de  Mars,  JuÜlet  & Novembre. 

Meflîeurs  les  Confeillers  de  la  quatrième  Colonne, 
les  mois  de  Février,  Juin  & Oélobre. 

Comme  le  fcrvice  de  MelTieurs  fe  fait  par  Co- 
lonne, 5c  que  les  mutations  y font  fréquentes,  on 
peut  avoir  recours  aux  liftes  qui  fe  diftribuent  à la 
Buvette  chez  le  fteur  Lefebvre , Concierge,  Buve- 
ticr  de  la  Jurifdidion.  i 

GENSDUROI  1 

Servans  aux  Farc  Civil , Fréfidial  ^ Chamhrt  Çivihf 
grande  Folice  criminelle  , & petite  Police. 

M ESSIEURS, 

17C3  9 Juillet,  Le  Pelletier  des  Forts. 

J7B0  3 Mai.  De  Flandre  de  Brunville.  Procu- 
reur du  Roi. 

1785  6 Sept.  Bourgeois  de  Boynes. 

13  Déc.  Hue  de  Miromefnil. 

1786  8 Aoiit.  Dupré  de  Saint-Maur. 

Suljlituts  de  M.  le  Procureur  du  Roi. 
Messieurs, 

1742  Bellanger , Dojf/2.  J781  Le  Sueur. 

1771  Déyeux.  Hémarr. 

1774  Sarrazin.  Boulanger. 

1777  Havart.  1784  Payen. 

Secrétaire  du  Parquet  de  MM.  les  Gens  du  Roi, 
Efmoain. 

Jurifdi3ion  des  Auditeurs, 

1^85  M.  Picard,  Juge- Auditeur, 

Lefpart , Greffier. 

L’Audience  fe  tient  tou*  les  jours  , excepté  Iff 

Lundi 
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Lundi  & lès  mêmes  jours  que  le  Châtelet  vacque  i 
les  appellations  reflbrtinènt  au  Préfidial  du  Cbâtelec. 

Audience  de  la  Chambre  Civile. 

M.  le  Lieutenant  Civil  la  rient  feul,  les  Mercredi 
& Samedi  à l’iirue  de  celle  du  Parc  Civil. 

Audience  de  Police. 

M.  le  Lieutenant  de  Police  la  tient  féul  les  Ven- 
dredis , & jnéme  quelquefois  les  Mardis  de  relevée. 

Au  dien'ce  C rimïnelle. 

M.  le  Lieutenant  Criminel  la  tient  feul  les  Mardi.) 
& Vendredis. 


COMMISSAIRES  AU  CHATELETi 
Suivant  t ordre 


1737  irJloURlCAULt  , 
Doyen. 

J743  Chenon  , perel 
^747  Chenu. 

1753  SirebeâU. 

1755  Thiot. 

1756  D'Orival. 

Giiyot  , Syndic. 

J737  Fontaines. 
Hugues. 

1760  Leger. 

1761  Scrrcau  , Syndic. 
Convers  Defor- 

mcaux. 

1/^6^  Ferrand,  Syndic. 


de  réception. 

t 

1764  De  la  Porte. 

1765  Joron  , Receveur. 

1766  Michel. 

1767  Le  Rat. 

1769  Simonneau  , 

fier. 

1770  Vanglenne, 

1772  Landeile. 

1773  Chenonifils; 

1774  Thibert. 

Giilct. 

1775  Le  Seigneur, 
pupuy. 

1776  Carré. 

1777  Odent. 

B b 
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Le  Blond. 

J780  Pierre. 

Baudet  du  Larry. 

Duchauffour. 

Alix- 

1781  Preftat. 

Bercon. 

1782  Grandin. 
Geulette. 


Magïjlrature 

Boin. 

1783  Lucote  d«  Cham- 

pemonr. 

Grutier  des  Ro* 
fiers. 

1784  Dubois. 

1785  D’AfibnvilIez. 
'Dantel. 

Le  Roux. 

1786  D’Efrelne, 
Ducbefne. 


CommiJJ aires  honoraires,  Messieuss, 

J750  Lemaire, 

J754  Belle. 

1761  Formel. 

Germain,  Agent  de  la  Compagnie^ 


Certificateurs  des  Criées. 

1764  M'  De  Hanfy.  1776  M«  Quenoc. 

« 

Greffiers  en  chef. 

176}  M«  Jardin.  17^4  M*  Fournier. 

Greffiers  des  Audiences  du  Parc  Civil  4*  du  Prifidiaî. 

M A I T EE  s. 

J749  Defprcï  , tient  la  plume  au  Parc  Civil  le 
Mercredi  & le  Samedi. 

J775  Le  Roux  , tient  la  plume  au  Parc  Civil  & 
au  Préfidial,  les  Mardi,  Jeudis  Vendredi. 
1764  Mallard  , tient  la  plume  au  Préfidial,  les  Mardi 
& Samedi,  pour  M.  Defprez. 

1772,  Lefpart,  tient  la  p'ume  au  Préfidial, pour  M,  le 
Roux,  les  M^rdi,  Jeudi  Vendredi. 
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Cnfiers  des  Dépôts  & des  Sentences  fat  P rodu3ions: 


Maîtres, 


1769  Guillaume. 
1785  Duree. 


1786  Fouquier. 
Cellier. 


Rteeveur  P ayeut  des  Epices  de  MM.  du  Châtelet. 
1767  Mi  Morel. 

Greffiers  pour  F expédition  des  Sentences  fur  Produaions, 


Maîtres, 


1769  Pannelier. 

1770  Galland. 


1771  Morel. 
1786  Duree. 


Greffiers  des  Défauts  faute  de  comparoir» 

Maîtres, 

1777  Ménard  de  Saint-Malo. 

1786  Grandfire. 

Greffiers  des  Chambres  Civiles  & de  Pçüce , 

Malrrîfes  & Parquet  de  M.  le  Procureur  du  Roi 
au  Châtelet.  . M a i T R s s , 

1762  Moreau,  Doyen,  Syndic,  à la  Chambre  Ci- 
' vile  , en  Janvier  & Septembre  les  ^nees 
paires,  & en  Mai  . impaires  ; & aux 
Audiences  des  Chambres  de  l^olice  de  M.  le 
Procureur  du  Roi  , en  Février  & Oftobre, 
les  années  paires , & en  Juin  les  '^paires. 
C’eft  M.  Moreau  qui  eft  cba^é  de  la-igar  e 

des  Resiflresde  baptêmes  ^^TMariages , &c. 
1767  Acart , à la  Chambre  Civile  , les  années  paires, 
en  Mars  & No.embra  ; & en 
années  impaires  ; & aux  Audiences  de  la 

Chambre  Se  Police  & 4e  M. 
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da  Roi , les  années  paires  en  Avril  & 
cetnbre  , & en  Août , les  impaires. 

1769  Colin  , à la  Chambre  Civile  , en  Mai  les  années 
paires;  en  Janvier  Sc  Septembre  les  années 
impaires  : aux  Audiences  des  Chambres  de 
Police  Sc  de  M.  le  Procureur  du  Roi,  ert 
Juin,  les  années  paires  , & en  Février  & 
OAübre,  les  années  impaires. 

1779  Fabre,  à la  Chambre  Civile  , en  Février  de 
Oélobrs  les  années  paires  : & en  Juin  les 
années  impaires  ; & aux  Audicaces  des  Cham- 
bres de  Pidice  & de  M.  le  Procureur  du  Roi^ 
en  Janvier  Sc  Septembre  Içs  années  paires, 
en  Mai,  les  années  impaires. 

J780  M9rilTec,  à la  Chambre  Civile,  eo  Avril  & 
Décembre  , les  années  paires  ; en  Août,  les 
années  impaires  : aux  Audiences  des  Cham- 
bres de  Police  & de  M.  le  Procureur  du 
Roi , en  Mars  & Novembre , las  années  pai- 
res, âc  en  Juillet , les  années  impaires. 

178a  L’Air,  à la  Chambre  Civile,  en  Juillet,  les 
années  paires,  en  Mars  de  Novembre,  les 
années  impaires  : Sc  aux  Audiences  des  Cham* 
bres  de  Police  & de  M.  le  Procureur  du  Roi , 
en  Août , les  années  paires,  de  en  Avril  & 
Décembre,  les  années  impaires. 

1784  Aubez,  à la  Chambre  Civile  , en  Juin  , les 
années  paires  , en  Février  & Oftobre,  les 
années  impaires  ; de  aux  Audiences  des 
Chambres  de  Police  de  de  M.  le  Procureur 
du  Roi , en  Mai , les  années  paires , de  en 
Jattvier  de  Septembre , les  années  impaires. 

1784  Gabé  , à la  Chambre  Civile  , en  Août  , les 
années  paires,  en  Avril  de  Décembre,  les 
années  impaires;  aux  Audiences  des  Cham- 
bres de  Police  , de  de  M.  le  Procureur  du 
Kui,  en  Juillet,  les  années  paires. 
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175 1 Menztàf  honoraire. 

Greffier  def  Décrets.  ' 

1755  Monot. 

Le  Bureau  des  Confignations  , cloître  Notre- 
Dame. 

Le  Bureau  des  SaiHes  ro,elIes  , rue  des  Blancs- 
Manteaüx. 

Le  Bureau  dés  Infînuations,  rue  neuve  des  Pecitv 
Champs. 

Greffiers  du  Criminel, 

1776  M*  Carré.  1786  M«  Thory, 


. Greffiier  de]  M,  le  Prévôt  de  Pile, 
M*  Darder. 


Greffiers  pour  P expédition  des  Sentences  de  P An- 
dience  du  Parc  Civil  & Préfidial. 


Mai 

1764  Mallard  , Doyen  , 
Syndic. 

Jj66  Clôt. 

1767  Jobin  Defgrignons. 
1779  Joly. 

3770  Bôurgoin , Penfion- 
naire  du  Roi. 
177A  Lefpart. 

J775  Paye. 

177$  Benoift. 

RoulTel. 

Boiftel. 


R E s , 

1778  Laver  fin, 

1786  Allcon, 

Baffe  t. 

1781  Bonvallet  deTracy. 

1782  Peron, 

1783  Couart. 

Riot. 

5784  Tirlec  d’Herbourg. 

1785  Guérin, 

1786  Bidault. 

Lemoine. 

De  Bonnaire. 


I 


Principal  Commis  du  Grejfe  en  chef  du  Châtelet  ^ 
pour  la  délivrance  des  Sentences  , Lettres  de  Ma%- 
trife^  & autres  Arts, 

M*  le  Mercier., 

B b üj 
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• • 

Contrôleur  du  principal  Çommis  du  Greffe  en  chef. 
M Langlois. 

Greffiers  des  Geôles  du  Grand.  Châtelet  & Hôtel  de 

la  Force. 

Grand  Châtelet.  M*  Watrin,  à la  Prifon, 

Hôtel  de  la  Force.  M'  Vaubercrand. 

Garde  des  Decrets  Cr  Scelleur  du  Châtelet. 

Ï780  M'  Simon , Garde  des  Decrets  & Immatricules 
des  Officiers  du  Châtelet. 

M.  Anfry,  Scelleur  des  Sentences. 

M.  Pomet,  Scelleur  des  Ordonnano^. 


Premiers  Audienciers. 


178^  M*  Dallemagne. 

1/82  M«  Perrier 

Huiffiers  Audienciers.  Maître*, 

1758  Hamot , £>ove/i. 

1776  Serize. 

176^  Calais 

1777  Coüart. 

Denis , Receveur. 

Dobergue. 

1/6}  Langlacc, 

1778  Deleurie. 

1765  Genneau. 

Marion. 

1768  Le  Grand. 

1780  Menetrier,' 

17^9  Gille! 

1787  Baflery. 

1774.  Lefur, 

1786  L’Heureux. 

1775  Püurcelt,  Syndic. 

Remy. 

Les  Huidicrs  Audienciers  du  Châtelet  ont  feuls 
le  droit  défaire  les  oppolitions  au  Sceau  des  Lettres 
de  ratification  qui  s’obtiennent  fur  les  contrats  de  vente 
d’immeubles  réels  5t  fiélifs , fitués  dans  le  relTort  du* 
dit  Châtelet , comme  auffi  de  fignifier  les  nouvelles 
éledions  de  domicile  des  oppofans,  & les  mains-le- 
vées  de  toutes  lefdites  oppolitions.  Leur  Bureau  pour 
lcrdits  ades  elt  me  de  la  Verrerie,  entre  la  rue  du 
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Renard  & !a  rue  Bardubec,  11  y a un  Tableau  fur 
la  porte. 

Receveur  des  amendes  de  la  Police  du  Châtelet. 
17^8  M.  De  BçUefoy. 

Receveur  des  Amendes  des  Conjignations. 

M.  Jaquotot. 

M.  Jardin,  Contrôleur  des  Dépens. 

Officiers  Jurés‘Crieurs  & Jurés-Trompettes  du  Roi  , 
des  Cours  & JurifdiSion  de  la  Ville  , Prévôté  6* 
Vicomté  de  Paris. 

M.  Simonnin,  Juré-Crieur. 

Ambezar , Juré  - Trompette. 

AI.  Ambezar  , fils  aîné. 

M.  Ambezar,  puîné. 


M.  Defaint,  Imprimeur  du  Châtelet. 


CTS* 


NOTAIRES  AU  CHATELET  DE  PARIS. 


Messieurs, 

• A 


1776  A.  L E A U M E. 

1781  Andelle. 

1777  Armer. 

1764  Arnaud. 

B 

1780  Ballet. 

J 778  Belurgey. 


1757  Beviere. 

1781  Bonnemet. 
Boulard. 

1767  Bourfier,  l’aîné. 
1783  Bourfier,  le  jeune. 
1769  Bouret. 

1783  Ercchût. 

Brelut. 

1776  Brichard. 

Bb  iv 
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ij66  Bro. 


C 

Ï786  Caflel. 

3781  Chaüdot. 

3771  Chavet. 

3778  Choron. 

3782  Clairet. 

3781  Coupery. 

D 

3781  De  Caux. 

3770  De  Herain. 

3779  De  la  Motte. 

3761  De  la  Rue.> 

J 774  De  Mautort. 

1780  Denis  de  Villieres. 
1785  DefilTarts. 

1778  Dey  eux, 

3764  Doilot. 

1766  Dosfant, 

3774  Dofne. 

1763  Ducloz. 

17^2  Duhon  , Syndic  géf 
rtnt. 

1785  Dupont. 

1779  Dupré. 

E 

17S4  Edon. 

1780  Etienne. 


1776  Fieffé. 

1784  Fourchy. 

3783  Fourcault  de  Pa» 
vant. 

G 

3771  Gaillard. 

1749  GdLXçexzaà  f Dqyertf. 

1780  Garnier. 

3785  Gaudray. 

1773  Giard. 

3769  Gibert, l’aîné, 
dic. 

1783  Gibert,  le  )eane. 

1784  Grbert  de  Lille. 
1779  Girard. 

1781  Gixardin,  . . 
1771  Giroull. 

1783  Gittard. 

3763  Gobert.' 

3783  Gobin. 

3785  Godefroy, 

3781  Gondouin. 

3766,  Güullet.  * 

3783  Griveau. 

3769  Guefpereau. 

3767  Guillaume  , Taîné,^ 
3.77  3 Guillaume',  jçune; 


1784  Havàrd. 
1779  Hémaic. 


F 


1785  Farmain. 


37^2  Lambor. 

i . « 
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1777  Larcher. 

1770  La  Roche. 

1761  Le  Brun. 

1780  Le  Cointre. 

1778  Le  Febure, l’aîné. 
1783  LeFebure,lejeune, 
1786  Le  Go. 

J776  Le  Mire. 

I775  Moine. 

1779  Le  Sacher. 

1781  L’Herbette. 

J768  L’Homme. 

1777  Liénard. 

1771  L’ormeau. 

M 

176,5  Maigret. 

1786  Mainnemare., 

1777  Margamin. 

1763  Maupas, 

1785  Mayéux. 

1770  Menjand. 

1777  Michelin. 

1783  Minguet. 

1760  Momec. 

1771  Mony. 

1772  Monnoc. 

1782  Moreau.  ‘ 

1770  Morin. 

DÉ  LÉ  G 

Bevîere. 

Le  Brun._ 

Peron. 


P 

1767  Paulmier , l’aîné. 
1782  Paulmier , le  jeune. 
1781  Perier.  , 

1761  Peron. 

1778  Petit. 

1768  Picquai». 

1786  Pottier. 

Poultier. 

1775  Provoft. 

Q 

1 767  Quatremere., 

R • 

1 76;^  Raffeneau  de  Pille. 
' 1782  Rameau. 

1768  Rouen.  . ! 

1777  Rouffcau,. 

S 

■ 1782  Sauvaige, . 

1781  Silly. 

T 

1783  Tiran. 

Ï779  Trubert. 

1772  Trucat. 

I S.  Messieuhs, 

De  la  Rue. 

Giberc. 

Lanabor. 
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Dulion. 

Doilloc. 

Ducloz  du  Frefnoy. 

Arnaud. 

Maupas.' 

Gobert. 

Honoraires  & 

Vétérans.  Messieurs» 

De  Lan. 

De  Marandel. 

De  Savigni, 

Du  Moulin. 

Du  Tartre.  , 

Le  Coullurier. 

Angot. 

Dondey. 

Aodneu. 

Fournier, 

Deribes. 

Baron , le  jeune. 

Boulard. 

Semilliard  de  Toulon. 

Jarry. 

Trudon. 

Vivien. 

La  Grenée. 

Charlier; 

Fourcault  de  Pavant. 

Nau. 

Blacque. 

Denoir;  r 

De  l’Age  de  Chaillou. 

Miller. 

De  Lattre  de  Colliville, 

L’Héritier, 

Clos. 

Biüche. 

Vergne, 

Pooltier 

De  la  Frenaye. 

MM.  Maigret  éc  Goullec,  Receveurs  de  U Bourfe 
commune. 


M.  Rabon,  Agent  de  la  Compagnie. 

I., 

PROCUREURS  AU  CHATELET. 
Meisiburs, 

A 

1750  A-miot.  1774  Atrenoft. 

Î774  Armey.  1784  Aumaiftre. 

1765  Arnould.  177b  Avrillon. 
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, ♦ 

Bijllcux»  e 
jyii  Bailli. 

Balle. 

J 77 J Ballot.  . • . 

1771  Barbier. 

17155  Barré,  l’aîné. 

1759  Barré,  le  jeune. 
1784  Baftard. 

3725  Begon,  Doyen , an- 
cien Procureur  de 
Communauté» 
178a;  Bclliàrd.  ^ . 

1770  Bcrnet.  . ... 

1763'  Bertherea’u.  ' 

1774  Beffin,  , ,f  , — . 

17)9  Bidault» 

1783  Bligny. 

1766  Bordier 

3756  Bofquillon  Delarae- 
ry , Receveur» 
1744  Boudot.  ^ .. 

1765  Boullanger. 
Bourdon.  ■ 

1775  Boureau  d’Alvran, 
1778  Bourgeois  ,Taîné. 
1781  Bourgeois’ de  Quin- 

cy , le  jeune. 
178a  Bourgeon.  . . 

1759  Boutin. 

1786  Brochüt.  ’ 

1784  Bruneci 
1775  Buffïnoux» 

1784  Bunel.  , 

c ; 

1766  Camuzet 


1777  Oaodon  de  Sarri» 
^779  Cardin. 

J 777  Garlier. 

178^  Cavaignac. 

1781  Chambry. 

1769  Chappatte.  ^ : 

1770  Chappe , 1 aîné» 

1785  Chappe  d’Orgeval. 
1767  Charier. 

1755  Charles,  Gre^er»»^ 

lyyz  Charpentier, l’aîné. 
1780  Charpentier, le  jeu- 
ne. ' ’ * ' 

1777  Chedeville. 
Cheirouze» 

1784  Chenaux.'  ; ' 

1778  Chibouft.  - ' 

1773  Choberr.  • ' • 

1755  Chocus.  • • 

1779  Choin.  ■ ' 

1 780  ' ChondelaFontaine. 
1776  Colin,  lame. 

1785  Colin,  le  jeune.  ■ 

1774  Contant. 

1780  Corbin. 

1756  Ccrnîflct.  • ' 

1760  Cottereau. 

1764  Creton. 

» .tu  * 

. 1 D 

1764  Daancron. 

1782  DalTonvillezdeRou- 
gemont. 

1774  Denizet» 

1768  Dorée. 

1766  D’Orlan.  • 
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1784  Duval. 

3770  De  Boi^r^e , Rcce- 

veux. 

177J  De  Bruge. 

3779  DeCagny. 

3768  De  Çormeilles. 
378a  De  CoDchy, 

De  Crufy. 

5783  De  Fontenay. 

3761  Deperey,  l’aîné. 
Ï765  Deperey , le  jeune, 
3777  De  Machy. 

S754  DeMilly. 

3765  De  Sainte-Marthe. 
3786  De  Saulle. 

3764  De  Varenne, 

377?  DeVauvert. 

3782  De  Vercy. 

3786  De  Vique. 

3751  De  la  Bonne , ancien 
P weureur  de  Com- 
munauté, 

3782  De  la  Haye. 

3760  De  la  Jolie.. 

J 771  De  la  Motte. 

3769  De  la  Place. 

3784  De  Normandie. 
1776  Defebamps. 

3754  DesE^Tarts. 

3782  Des  Elangs. 

1767  Defprez  de  Breci- 

gny 

3771  Des  Marais  de  Ro- 

checourt. 

1775  Defrez. 

1776  Defroches  de  Fra- 

jnicourt. 


1765  Dondey  dtfis  Mar* 
quefts. 

1783  Dubois. 

1762  Dulion. 

1786  Du  petit  Ponr, 

1752  Du  rrelToir. 

1760  Dupy. 

1780  Duvergier.  ' 

F 

3783  Ferrand. 

1780  Fondeur. 

1781  Fortin. 

3775  Fofleyeuxde  Rupe- 
Teux. 

1774  Foullon. 

1776  François. 


1773  Gandon. 

1779  Garnier, 

1785  Gafleboii. 

1779  Gault. 

1786  Gavet. 

1774  Gayard. 

1766  Gelhay, 

1781  Genevois. 

1749  GÎIlard, 

cureurde  Commu- 
nauté. 

1776  Girard. 

1778  Giron. 

1786  Godard. 

1754  Gomel. 

1781  Grandjean. 
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1778  G rahd  pierre. 

•1783  Guebert. 

1762  Guérin. 

1770  Guichardi 

H 

1769  Hocartk 
1773  Haudbuin. 

1781  Hua,  l’aîné. 

1784  Hua  des  ReiQparts. 
1747  Huarc. 

1785  Huet. 

1777  Huguet. 

J 

177a  Jabineau  de  Marol- 
les. 

1777  Jacquinot. 

1769  Jeannel. 

1783  Jeanfan. 

1762  Jurien. 

L 

1782  Lacan. 

1772  LagelTe. 

Lambert , l’aîné. 

1786  Lambert  de  Sainte- 

Croix. 

1772  Le  Bas. 

1777  Le  Blanc. 

1746  Lefevre,  l’aîné. 
1780  Lefevre  de  Corbi- 
niere. 

1783  Lefevre,  jeune. 


1786  Lefevre. 

1780  Le  François  de  U 

Carreliere. 

1778  Le  Gagneur  d*  U 
Lande, 

1757  Le  Maflbn. 

1781  Le  Mit. 

1766  Lefacher. 

1771  Le  Sieur. 

1747  Letourneau. 

1774  Lobbez. 

1787  Loret. 

1775  Louveau. 

1765  Loyauté. 

M 

1757  Magny,  Syndic* 

1785  Margueré. 

1777  Mariette 
1755  Martin , l’aîné, 

1772  Martin,  le  jeune. 
i7<}2  Mauger,  Procureur 

de  Communauté, 

1750  ancien  Pro- 

cureur de  Com~ 
munauti 

1783  Maurey. 

1739  Merlin. 

1786  Mcfenge, 

1759  Michaut. 

1768  Moignon. 

1751  Moreau,  Procureur 

de  Cornnunauté. 
1772  Midot  d’Auger. 
1781  Mulfart  du  Ha- 
may. 
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1782 

J 784 

1771 

J 775 


1780 

1762 

1772 


1749 


1782 

1781 

1760 

1785 

1766 

1751 


1753 

Ï754 
J760 
1783 
1766 
J784 
1770 
1772 
1783 
J 772 

1745 
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N 

Kaille. 

Nattier. 

Naudon. 

Noël. 


1768  popoc,  le  jeune. 

J 7 54  Poupart , le  jeune. 
1781  Prevoft. 

Prud’homme, 

Q 


I 


O 


1775  Quequet. 


Oger. 

Oudin. 

Ozanne. 

P 

Paris , l’atnc,  ancien 
Procureur  de  Corn- 
munauit.  * 

paris , le  jeune. 
Parmentier. 

Parte,  l aine. 

Parte,  le  jeune. 
Paulmier. 

Poutonnier , Procu- 
reur de  Commu- 
nauté. 

Perrin. 

Petit.  A. 

Petit  Defgatines. 
Petit  de  Moiitfaigle. 
Petit  Dufrefnoy, 
Peuvret, 

Phelipon. 

Pichon. 

Pigeau. 

Pompon. 

Popoc , l’ainé. 


R 

1763  Kagouleau. 

1776  Ravoifié. 

1781  Raulin. 

1783  Real. 

1782  Renard. 

1765  Renou. 

1769  Roard. 

1780  Roze. 

S 

1780  Saffroy  des  CIgu— 
zeaiiX. 

1785  Saillis. 

1783  Salles. 

1782  Sandrin.  • 

1775  Sureau. 


1785  Tallibon. 
1778  Thierriet. 

1786  Tirlet. 
Tourin. 

1762  Touzet. 
1766  Trotereau. 
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Î774  Turpin.  176^  Vignon. 

y 1776  Voilé. 

1786  VaiosdelaSaulIaye.  tt 

1785  Valton. 

1778  VavalTeur  Defper-  1784  Ufquin. 
ri?r. 


Procurtun  de  la  Communauté  en  Charge, 
Mbssiiürs, 

Pautonnicr.  Aïorru.  ^4auger 

Magny,  Charles,  Gnàcri 

Receveurs  de'la  Boutfe  commune. 

M,  Bofquillon.  ]\J,  De  Bourge. 

Anciens  Procureurs  de  Communauté. 


Begon. 
Popol,  l’aîné. 
Gillard. 


Messieurs, 

Paris,  l’aîné. 
Maugis. 

De  la  Bonne, 


Procureurs  Vétéraps.  M bssisurs. 

Le  Comte.  Perrot. 

Moriceau.  Cottereau. 

Girardin.  Oudinoc. 


Agens  de  MM.  les  Procureurs, 

Duval  pere.  Receveur  des  Rentes  fur  l’Hôtel-de- 
Ville,  & autres. 

Duval,  hlï. 


4Ô0  de  la  Magiftratate 

HüISSIERS-COMMISSAIRES-PRlSEURS. 


M E s s 1 

A 

i77X  A.  lexan»re> 

' fremier  P répofi. 
1769  André  , Syndic  en 
Charge. 

1780  Angar, 

J774  Avrillon.  ^ 

B 

1756  Baudratn; 

1775  Bertrafidi 

1777  Bizet.  . 

1785  Blondel. 

1781  Boileau. 

1771  Boivin. 

1778  Boire. 

1751  Boulanger. 

1747  Bourdoisi 
1760  Bréait. 

1779  Brulley. 

c 

1776  Caroire. 

1760  Chariot. 

1769  Charles , Syndic  en 
charge. 

1779  Commcndcur. 

D 

1777  De  Bourges. 


SURS, 


177)  De  Cauditi; 

1785  De  CrelTy. 

1756  De  Gaulle. 

1781  De  la  Haye. 

1777  De  la  Marche. 

1761  De  la  Montagné. 
I785  De  la  Salle. 

1747  De  la  Salle. 

De  la  Ville. 

1760  De  l’Orme. 

1784  De  Mauroy. 

1779  De  Meaux. 

1763  De  Perey  de  l’Au- 
nay. 

1785  De  Saint- Aubin; 
1784  Defaunettes. 

1782  Defvallieres; 

1775  Domain. 

1 769  Dubus  Brifce. 

1777  Duchemin. 

1784  Du  Verger  de  VU'^ 

leneiivé. 

F 

17(^3  Florentin. 

1785  Fournier; 

1781  Fremin. 

G 

1785  Genet  de  Neftut. 

1774 
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lyyi  George, premier  Ad- 
joint. 

jyy/jc  Girardin, 

1776  Gobert. 

1784.  Gomin. 

1761;  Goffé  , deuxieme 
Pnpofi, 

1778  Gralfin. 

1784  Grezel. 

1763  Grofly. 

1764  Guilleaumon. 

H 

T 767  Hailbou. 

3756  Hayot  de  Longpré. 
3772  Hubault. 

3761  Hugues. 

3785  Huguer. 

J 

1786  Jaluzot, 

1769  Joliveau  de  Launay. 

3757  Joly. 

L 

177a  LafoGre. 

3726  Lamy,  Doyen. 
1771  Le  Blanc. 

1755  Lefebvre , l’aîné. 

1782  Lefebvre,  le  jeune. 
1769  Le  Gros. 

1783  Le  Jeune, 

1785  Le  Maire, 

3779  Liot. 
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1783  Le  Roy. 

1768  Le  Sourd  Dupledlf. 
1785  Leilrade. 

M 

1754  Mabille, 

Marcin, 

3 7'; 9 MaflTon.^ 

1763  Maupin. 

1784  Meraulc. 

Mefnard.  ^ ' 

1779  Midavaine. 

1774  Mionnet. 

1762  iMongalvi,' 

1780  Monnier. 

37S4  Mouton. 

N 

1768  Nagus,  Creffieri 

P 

1773  Perard,  Treforien 
1776  Pafquier. 

1770  Pauquereau. 

1771  Peureux  de  Mc* 

lay. 

1769  Pieb 
1773  Pignicr. 

Poiret* 

3777  Pertiez. 

1747  Pot  on* 

3772  Poulcier,  deuxieme 
Prépo/é. 

3780  PoufTin* 

Ce 
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1758  RafTy,  Taîné. 

J 779  Raffy  , le  jeune. 
J771  Richebourg. 

J 76  5 Rouffel. 

S 

s. 

J770  Saugrain. 

J 767  Sautan  , Syndic^ 
\j(>i  Serreau» 

1785  Sibillec* 

1776  Sibire. 

1785  Sicart. 

J 76  5 SimQnneau. 


Magijlrhture 

iyy6  Thiebarn» 

1783  Thierri. 

1785  Tournay, 

V 

1775  Vallée  de  Clair  vile* 
1769  Vallet. 

1761  VauvilHers* 

1783  Verpy. 

1782  Villain  de  Mezie* 
res.  • 

1775  Vincent. 

1785  Vincent  de  S.  Hi-, 
• laire. 

1768  Violiec  le  Duc* 


^765  Talion.  1764  Ybert. 

VÉTÉRANS»  Mbssieurs^ 

Domenchin  de  Chavan-  Hue. 

ne$.  ' Dufranctftel, 

Doc.  Baron. 

Hutin.  Le  Rond. 

Du  Molin.  JVloitier  de  BeauEIs. 

Soulliot.  Mirfin. 

Deperey.  Deperrey 

Cacelan.  Mazouillé. 

Royaval.  Hubert. 

Langlois. 

Leur  Bureau  ell  dans  la  Cour  du  Graud^biceiet. 
Gorurd. , Agent  de  la  Compagnie- 
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HUISSIERS  A CHEVAL, 

AU  chatelkt  dü  paris. 

I^tfss  HuifTiersà  Cheval  au  Châtelet  de  Paris  fon( 
de  toute  ancienneté.  Ils  furent  la  première  gard« 
de  nos  Rois,  quant  à la  cavalerie,  fous  le  titre  dç 
Sergens  à Cheval.  On  ne  recevoir  alors  dans  cette 
compagnie  que  des  Gentilshommes.  Ce  fut  le  Roi 
François  I qui  joignit  à leur  titre  celui  d’HuilTiers, 
par  Lettres- Patentes  du  mois  d’Avril  1554,  ^n^e- 
giürées  au  Parlement  le  S Mai  fuivant.  La  cbarcre 
du  Roi  Jean  ^ de  l’année  1353  , les  qualifie  encore 
de  Chevaliers.  Ceft  pourquoi  ce  Corps  étant  d’ex* 
tradlion  noble , ceux  des  membres  qui  peuvent  l’être 
ne  dérogent  point. 

Us  font  aulTi  créés  & infiiiués  pour  carder  de  et> 
tretenir  la  juHice  , pourfuivre  & défendre  fes  droite  j, 
faire  tous  exploits  & a£Ies  de  juRice  dans  toutes  les 
villes  <Sc  bourgs  du  Royaume  , & réfider  où  bon  leur 
femblera.  Les  ch«trtres  des  R ois  François  I,  Henri  IT^ 
Henri  III,  & les  Lettres-Patentes  de  Louis  XIVlc» 
confirment  dans  ce  droit. 

' Ils  exercent  leyrs  fondions , & font  les  prlfces  dfe 
ventes  de  meubles  & effets  mobiliers  , concurremenf 
avec  les  autres  Huiffiers  ou  Sergens  royaux  créés  dan$ 
les  villes  ; & à leur  exclufion  , lorfque  ces  prifées  de 
Tentes  fe  font  en  vertu  de  fenteoces , obligations  dç 
autres  adtes  paffés  fous  le  feel  du  Châtelet  de  Paris. 
Cependant  il  y a des  villes  où  font  établis  des  Huifi- 
fiers  Jurés-Vendeurs  de  meubles,  créés  par  J’Edi( 
d’Oélobre  1696;  en  ce  cas,  il  faut  avoir  recours  4 
l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  15  Mai  J713,  qui  ferç 
de  réglement  à cet  é^ard.  ^ * 

Lefdits  Huilîiéfs  ft  cheval  font  fpus  la  prot^Rioq. 

Ce  jj 
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& fauve-garde  du  Roi , de  JVI.  le  Prévôt  de  Paris,' 
& de  MelTieurs  les  Lieutenans  Civil  & Criminel  du 
Châtelet , commis  exprelfément  feuls  Juges  en  pre- 
mière inllance  de  toutes  les  caufes  & aR'aires  defdits 
Huifliers  , tant  en  demandant  qu'en  défendant,  en 
toutes  matières  civiles , criminelles , mixtes , réelles  , 
f erfonnelles  & polTelfoires , dans  les  caufes  oh  ils 
auront  intérêt  de  fe  joindre  ; avec  defenfes  à tous 
Juges,  Lieutenans,  & Officiers  d’en  connoître  pour 
quelque  caufe  & occafion  que  ce  foit , afin  qu’il  ne 
leur  foit  fait , ni  médit  à leurs  perfonnes , familles , 
ni  en  leurs  biens  ; le  tout  à peine  de  cent  marcs  d’ar- 
gent d’amende  applicable  à la  Confrérie  defdits 
Huifliers  à Chevah,  établie  par  le  Roi  Jea/i  au  Mo- 
nallere  de  Sainte  Croix  de  la  Bretonnerie,  fous  le 
titre  à'Equites  fervUntes. 

Ce  droit  des  Huifliers  à Cheval , d’avoir  en  toutes 
affaires  leurs  caufes  commifes  au  Châtelet  en  pre- 
mière inllance , & par  appel  au  Parlement  leur  ell 
maintenu  & confervé  par  nombre  d’Arrêts  & Régle- 
msns  très-anciens  , notamment  par  deux  Arrêts  du 
Parlement,  le  premier  d#ii  Janvier  1707 , & l’autre 
du  zk)  Août  1729  , contre  dame  Marie-Catherine  Mo- 
rel, veuve  de  M.  Jean  Perfonne , Confeiller  au  Préfi- 
dial  de  Châtillon-fur-Seine , & M.  Antoine  Duban, 
Chevalier  , Marquis  de  la  Feuillere  ; & par  un  Arrêt 
du  Confeil  d’Etat  du  Roi,  du  10  Janvier  1736,  en 
réglement  de  Juges,  entre  le  Parlement  de  Rouen 
& le  Châtelet  de  Paris  , ‘contre  le  fieur  de  Cotien- 
tin.  Chevalier  Comte  de  Tourville. 

Les  Huifliers  à Cheval  au  Châtelet  de  Paris  , ont 
Je  droit  de  mettre  panonceaux  , & bâtons  royaux 
fur  leurs  portes  & maifons  , comme  anciens  Offi- 
ciers du  Roi  & de  Juftice;  ainfi  que  fait  mention 
la  chartre  de  Henri  111. 

11  n’y  a que  les  Huifliers  reçus  & immatriculés 
au  Châtelet  de  Paris,  qui  ayent  le  droit  d’alligner 
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au  Chârelet , Sc.  de  mettre  à exécution  dans  la  ville 
de  Paris,  & par-tout  le  Royaume,  le  fcellé  & jugé 
dudit  Châtelet , à l’exclulion  de  tous  les  HuiiTiers  Sc 
Sergens  royaux.  L’Arrêt  du  Parlement  en  forme  de 
Réglement,  du  22  Août  1626  , défend  même  aux 
Procureurs  du  Châtelet  d’occuper  fur  les  alTigna- 
tlons  par  eux  reçues  & données  , fur  les  exploits 
faits  par  autres  que  par  les  Huifliers  du  Châtelet , 
à peine  d’amende  , dommages  & intérêts  des  Parties. 

Un  autre  Arrêt  du  Parlement , du  28  Avril  1762, 
contradiéloire  avec  les  Huifliers  Audienciers  des 
Confuls  de  Paris , maintient  les  Huifliers  à Cheval 
& à Verge  au  Châtelet  de  Paris , dans  le  droit  de 
donner  feuts  toutes  aflignations  audit  Châtelet , & 
de  mettre  feuls  à exécution  les  Sentences  , Juge- 
snens , Ordonnances  & Aâes  pafles  fous  le  fcel  du- 
dit Châtelet  dans  toute  l’étendue  du  Royaume  ; fait 
défenfes  auxdits  Huifliers  des  Confuls  de  troubler 
à l’avenir  lefdits  Huifliers  à Cheval  & à Verge  dans 
ladite  polTeflion  , à peine  de  200  liv.  d’amende;  fait 
défenfes  à tous  CommiflTaires , Notaires  & Greffiers 
du  Châtelet,  de  faire  l’adreiTe  de  leurs  ordonnances 
& commiflions  pour  l’exécution  d’icelles , & du  fcel 
de  la  Prévôté  de  Paris  , à d’autres  qu’aux  Huifliers 
à Cheval  & à Verge  concurrement  ; & aux  Procu- 
reurs au  Châtelet  d’occuper  fur  autres  exploits  que 
fur  ceux  donnés  par  lefdits  Huifliess  à Cheval  & à 
Verge,  3c  condamne  lefdits  Huifliers  des  Confuls 
aux  dépens. 

Les  Huifliers  à Cheval  font  concurrement  avec 
les  Huifliers  à Verge,  le  fervice  près  Meflieurs  les 
MagiftÆts , & à la  Pplice  avec  les  Commifl'aires  au 
Chârelet;  en  confidérarion  de  ce  fervice  aéluel , ils 
ont  le  droit , ainfi  que  les  Huifliers  à Verge  de  faire 
feuls  tous  les  aâ-es  & exploits  concernant  la  Police, 
à l’exclufion  de  tous  autres  Huifliers  , Sergens  Sc  Ar- 
chers , même  aux  Huifliers  Prifeurs,  lis  ont  le  droit , 
' Ce  iij  - 
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femens  & Commlllions,  pourvu  qu’ils  foîent  fcellés  ; 

entences,  Aâe»,  Mandemens  , de  quelques  Cours 
Juges  Sc  Jurifdiâions  qu’ils  foient  émanés , fuivanc 
& conformément  aux  Edits  , Chartres,  Lettres-Pa- 
tentes , Statuts , Conceflions,  Déclarations  & Ordon- 
nances de  nos  Kois,  depuis  Saint  Louis  jufqu’ànos 
jours. 
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1739 
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1748 
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1751 


1752 
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HUISSIERS  A CHEVAL, 
Par  ordre  & année  de  leur  Réception, 


3 Janv. 

9 Mars, 
22  Avril. 

29  Nov. 

9 Juillet. 
17  Juillet, 
20  Mài. 

7 Juin' 

Il  Sept. 
20  Uov- 
20  Mars. 
28  Avril. 
14  Mai, 

30  Janv' 

I 5 Juillet. 

I I Août. 
■*3 

6 Déc* 

3 Juin. 
^5 


Mbssis  urs, 

JTe an-Antoinb  Devaux* 
François  Banfe. 

Louis-François  Gueftard. 
Julien-François  Allaire* 

Charles  Aubry, 

Etienne  Roi» 

Pierre  Guillon» 

Noël  Doger. 

Charles  Beuvain- 
Nicolas  Brinquanr. 

Jacques  Boucher» 

Jean-François  Barbier. 

Antoine- René  Hermenot. 

Pierre  Vacheron. 

Ambroife  Gafnaulr. 
François-Gabriel  le  Comte.à  Paris. 
Marie-François  TroufTclle» 
Antoine-Alexandre-Jofepb  Bour- 
geois, l’aîné,  à Paris» 
Jacques-Louis  Mercier. 

Julien  Fillatre. 

Ce  iv 
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19  Déc-  Charles  Sergent* 

1755  10  Mars  Marc- Antoine  Mauclaîr. 

6 Juin.  Antoine- Jean  JouflTe. 

17  Daniel  Julien  Petit,  à Paris. 

15  Odohr.  Edme- François  Grammaire,  l’aîné» 

25  A’ov*  Charles  Remy  Gifors  , à Paris- 

J756  4 Fevr-  Nicolas  Goulley. 

Denis  Boulanger , l’aîné  , à Paris- 
9 Avril-  Simon  Geoft'ioy,  l’aîné , Profuntur, 
Receveur  en  Charge  ^ à Paris- 
175^  SLO  Juillet-  Antoine  Peuvrier , 

é Nov-  Etienne  Lahorie, 

1757  26  Janv.  Alevis  Patin.  • . 

6 Mai.  Jean  Urbain  Gilbert. 

Simon-  Louis  Bouchet. 

23  Hov.  Jean  Maurice. 

10  Déc-  Claude  Leclerc,  à Paris.' 

2z  Jean-Baptifte  RoulTeauz* 

J758  9 Aoiîf.  Jofcph- Louis  Dubain* 

26  Odohr.  Jean  Charles-François  Dupuis. 
1759  20  Janv-  Dominique- Louis  Hennequin  , à 

Paris- 

19  M^ii"  Louis-Charles  Joubert , idem- 
30  Juillet.  Jean-Baptifte  Delamarre,  idem. 

12  Odohr-  Claude- François  Criftophe,  idem* 
17^0  19  Janv.  Nicolas  le  Clanc. 

19  Juillet.  Henri  Vaftbu. 

28  Jean  Beaugé. 

r Segt-  Jcan-Baptifte-René  Guérin. 

27  Vov.  Jean  Bellenger  , l’aîné* 

1761  25  Févr.  Marin-Nicolas  Boillet* 

21  Mars.  Etienne  Bellet. 

7 Avril.  Félix-Antoine  Dcfportes. 

27  Mai  Robert-Pierre  Girard,  l’aîné, 

12  Odobr.  Bénigne  Gautier , à Paris,' 

5 Janv.  Jean-Baptifte  Thiébault» 

8 Mai»  Pierre  Desjardins, 
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i6  Juin-  Pierre  Cheneviere , à Paris» 

Louis  Fournier , rainé. 

I Juillet.  Claude  Safler. 

. 3 * Etienne  Ferrand- 

i6  JVby.  Jean  Baptifte  Davoult  du  Doüïtel# 
^3  Robert  Aniel , à Paris. 

2.0  Die.  Cilles  le  Canu  Duval* 

1763  II  Avril.  Robert- Martin  Cruflble , Pfln'f. 

13  Aodt.  Pierre  Huvier. 

14  Oâobr-  Eloi- Gabriel  Houry- 

22  Déc.  François-René  Boutroux , Æ Peni* 

1764  18  Avril.  Nicolas  Bierry*  ■* 

9 Mai-  Antoine  Sebilleau. 
x8  Michel  Bertot»  • 

20  Juin-  Pierre  Hurel. 

^^4  Juillet.  Joachim-Maurice  Bdlaud , à Pa- 
ris. 

ClaudeiJofeph  Pommier. 
Jcan-Baptille-François  \7able» 

I Oclohr.  Charles-Antoine-Denis* 

I7<J5  20  Mars-  Jacques  Barbier  J.  L. , à Paris^ 


Avril- 

Jean-Etienne  Defalles  de  la  Vil-»' 

lette. 

^4 

Henri-Laurent  Stratment,  à Paris. 

30 

Jacques  - Dominique  Barrois  , d 
Paris. 

15 

Mai. 

Vincent  Fleurot, 

René  Faucher. 

21 

Juin- 

Jean-Charles  Semichon. 

^7 

Jean  de  la  TafTe. 

10  Juillet.  Edme-Marie  Fauh , à Paris. 

17  03oh.  Etienne-François  Sardin  , itff/72. 

1766  2z  Janv-  Jofeph  Bladé. 

2Z  Févr.  Louis-Henri  Deîallre. 

16  Mai.  Remi  Laurent  , à Paris- 

30  Avril-  Jean-Baptifte  Richard,  L.  à Pa- 

ris- 


Digilized  by  Google 


'41  if  Etat  de  la  Magijlrature 

4 Dü-  Moïfe  Frudhoni. 

tySy  ïz  Mars-  Barthelemî- François  Andry  , à 
Paris- 

zZ  Jean-Vrain  Renard,  'à  Paris, 

• 30  Mai,  Antoine  Vivier* 

z\  Août-  François-EIie  Legoix* 

18  Nov.  Charles-Denis  Saulnier  , à Paris, 

Nicolas -Simon  Caruette* 
aS  Jean  Gouzon* 

Ï768  30  Janv.  Nicolas  Vannier,  l’aîné , à Paris, 
Mars-  Michel  Guillou,  l’aîné. 

* Pierre-Jean-François  Poulain.  ^ 

1 S Juin-  £dme  Bazin  , à Paris. 

Simon- Pierre-André  Derville* 

Z^  Antoine  Befombes. 

ÏZ  Août-  Jacques-Michel  Dubois  , d Pnr/s 
Edme- Etienne  Fournier. 

17  Oâobr.  Robert  Chardin,  à Paris. 

Arnault  Malus. 

19  Uoy.  Nocl-Edme-AnneBilIetoudeCreu- 

zy,  à Paris. 

lo  Déc-  Michel  le  MaîTon. 

17^9  Z3  Févr.  Jean  Grebaulc  , à Paris, 

J 6 Mars.  Louis  Doyen  , idem. 

François-René  Damien , idtm. 

10  Avril-  Nicolas  Colfon , idetti- 

Jean-Pierre  Jacquel* 
z9  René-Charles  Goret. 

z8  Juin.  Priv-Louis  Boullanger. 

11  Août.  Pierre  Leminois  Desfontaines* 

18  François  Pépin. 

Jean-Pierre  Lamy. 

*1770  Z J Janv-  Jofeph  Bénard,  l’aîné. 

8 Fevr-  Pierre  Briel. 

5 Mars-  Guillaume  le  Tellier,  à Paris- 

10  Charles  Defplaces. 

-A  Claude  T aüvenot , Délégué  à Paris. 
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Jean- Baptifte- Adrien  Lamberc. 

J7  Mat-  Antoine  Bernillon. 

30  jÉodt»  Jean -Jacques  Dafile  j Dtiégui  â 
Paris. 

Lüuii^  Hubert  Huos< 

13  Sept»  Jeûn-Baptifte  Pfcfant* 

J 5 03obr»  Pierre-Auguftin  Vanier»  * -î 
8 Noy»  Nieolas-Jüfeph  Girard  # l’aîné, 

13  Déc»  Ëdme  le  Maire* 

J771  30  Juillet.  Thomas- Jofeph  Tondu,  à Paris»] 
5 Aoûté  Elie  R ©berge. 
zz  Louis  Lefraoc , â Paris»  ^ ' 

. ,28  Sept.  Denis-Franjois  Dupuis,  le  jeanCi 

idem. 

, 17  O3obh  Gtiillautné  Viel.  ‘ • 1 

14  Déc.  Etienne  DrOmain* 

30  Déc»  François- Jean  Renaudy* 

177a  *3  Jartv»  Touflalnc-Denis  SoUdirt.  i 
4 Féir.  Fiacre  BiiTonnet  » d Paris. 

7 Avril»  Nicolas  Cligny  ^ Maître  en  Charge ^ 
à Pâtis. 

Jofeph  Guillon,  le  jèühe  , Maître 
ert  Chatgé  à Paris*  t 

16  Antoine  vol. 

Il  Juin»  Chriftophe-Miehel  Goldier , û Pj« 

rit» 

16  Juillet.  Pierre- Alexis  Vandràiri. 

3 Sept.  Jeaii  Adam. 

19  Q3ob.  Pierre-Nicolas  Lefage , à PariSf 
1773  il  Janv»  Pierre  Boucher,  le  )eüne,  Maître 
en  Charge  , à Paris» 

Martin  Mouras, 

1 1 Mars.  Pierre  RolTey. 

io  Pierre  Chrétiennot  , Maître  en 

Charge  , à Paris» 
iP  Avril.  Louis  Allard. 

ip  Août.  Jean-Baptifte  Boivin,  à Paris, 
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Louii-Jacques-Françoif,  J- 
9 Sept.  Chàrles-François-Hyppolice  Joly* 

30  Jean-Baptifte-Nicolas-Florent  Di- 
ras , a Paris. 

25  NoV’  Simon  delà  Croix,  à Paris. 

François-Louis  Crevîn , idem. 

1774  31  Janv>  François  Robert* 

8 Fiv-  Alexandre-François Berruycr* 
François  Vie* 

^4  Mars.  Pierre  Morel* 

5 Mai-  Etienne  Limet , à Paris- 

tÿ  • Louis  Matthieu* 

• < Pierre- Antoine  Guenad  , à Paris» 

Jaan-Simon  Saflray* 

14  Juillet-  Touffaint-Conflantin  le  Guettier, 
à Paris- 

5 Sept.  Hubert  Saguier,  idem- 
X2.  03ob.  François,  Delorme , l’ainé , ic/r/n  . 
Philippe  Ducaftel,  idem- 
, - Jofeph-Louis  Banchereau* 

X7  Etienne  Bachelier* 

•.  ' aa  Die-  François-Charles  Niaux* 

1775  Janv-  Jean  Edme  Audiger. 

14  Fév-  Antoine-Marie  Verny, 

• * 9 Mars-  Pierre-François  Mulloc,  à Paria- 

is Juin.  Jean-François  Lardenois* 
ao  Juillet.  Laurent  Antheaume. 

31  François  Lederlin , à Paris, 

, Pierre-Louis  Vigneron. 

la  Aoiît-  Nicolas  Boullé. 

14  Sept-  Pierre  Hefnaulc,  l’ainé. 

30  François  Flard. 

a OBohr-  Jean  Cornette , à Paris. 
f 7 Jacques-Pierre-Denis  Dulard. 

a.y  Nov.  Etienne-Claude-Charles  Bellier  de 
Launay. 
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^8  Noy,  Laurent  Izarc. 

Marc -Sébailien  Léooore  Chacbi’* 
gnon.  , 

7 Dù.  François  Dupuy.  .. 

9 Jean-François  Merland  de  la  Go- 

riniere. 

1776  ^5  Avril.  Claude-Simon  Pingeon.  , 

9 Mai>  Gabriel- Antoine  Prévoft , l’ainé,  ] 

à Paris. 

I Août.  Jean-Laurent  Raifon , idem.  , 

x\  Nov.  Pierre  Geoffroy,  le  jeune, 

Philippe- Jean  Rieul  Regnard. 

1777  X Janv-  Jean  Barbier  , le  jeune , à Paris.  1 

X Nicolas  Gouthiere.  ' | 

ij  Claude-Nicolas  Haraffe*  1 

a 5 Févr.  Charles-Antoine  Chevalier, 
a 5 Mars.  Pierre-GervaisFourqueray,rfPar/i. 

17  Mai.  Pierre  le  Seurre,  idem. 

I I Juin.  Pierre  Maffroy. 

I Juillet.  Jean-Baptille  l’Avocat. 

XX  Juillet.  Claude  Bourferet , à Paris. 

Jean-Quentin  Abut* 

ai  Aoilt-  Valérien  Vuagnon,  à Paris. 
a8  René-Amand  Thomas., 

14  O5o^r.  J acques  Patenoftre. 
as  Antoine  Grammaire,  le  jeune. 

17  Nov.  Jacques-Denis  Taconnct , tf 
aa  Jean- Marie  - Melchior  Ricart , à 

Paris. 

. 1 5 Déc.  Pierre-Simon  Moreau, 

15.  Jean-René  Roguet- 

31  Pierre-Jean  la  Mouque , à Paris. 

31  Jean-René  Godin  , idem. 

1778  la  Mars.  J ean-Bap tille  Maillard , /de/n. 

19  Séball/en- Antoine  ’Sougit* 

. ao  Mai.  Armand  Pitre. 

4 Juin.  Bernard-François  Lavoinc* 

az  Michel  Sarrazin 
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Zj  Juillet.  MicheUAntoine  Msncffier. 

19  Août.  £lie-François  Bachelot* 

5 &ept'  Jean-Jüfcph  Harvclant , â Paris. 
Xp  Hoy'  Pierre  Hervicu  , idem^ 

Pierre  Laine. 

*779  •*3  *^‘*'*y*  Kichard  Arfene  Fauvcl 
27  Janv.  Jean  Baptifte  Simon. 

12  Févr.  Germain  Granger , a Paris, 

zo  Louis-Claude  de  Vimeux* 

4 Mars.  Nicolas  Charlec  y â Paris. 

Pierre-François  Gallé,  à Paris- 
Pierre  Godard- 

Zj  Jean-Louis  Houchard,  à Paris. 

Louis  Moulinet- 
Z2  Avril.  Clcment- Jean  - Pierre  Drein  , à 
Paris. 

Jean  Cbriroftome  Racoir» 

19  Mai.  Michel  Radou. 

26  Juillet-  Pierre  la  Carce. 

10  Aûiit-  Augu/lin-Jol'eph  Banfe,  le  jeune. 
z6  Louis-Martin-Remy,  Seruzier,  â 

Paris. 

4 O3oî>r-  }e2n  -Edme  Bruiïy- 
18  Claude  - François  Bourgeois,  le 

jeune , à Paris- 

1780  4 Janv-  Edme  Drouhin 

13  Pierre-Claude  Ragnon,  Taîné* 
François-Marie  Liedé- 

a O Fevr.  Augullin  Faulcon- 

ZI  Jean-Remy  Aubert,  à Paris' 

ai  Mars.  Denis  Hubert,  l’aîné- 

10  Juillet.  Pierre  Barrer- 

31  Août-  Mathieu-Julien  Gaignard. 

ZI  Sept-  Nicolas-Louis  Blique , â Paris' 

30  Sept.*  Etienne  Finot. 

Z Ot?o^r.  Louis-Jean-François  Bonnard- 
z6  Jean-Baptifte-Louis  Tuvache. 


Digitized  by  ( . 


4n  Franct:  415 

^5  Nov.  Antoine-François  Valatt»,  <2 Parif. 
1781  a/  Janv.  Charles  Heroult. 

10  Févr,  Jean-Etienne  Henault,  le  jeune* 

1 5 Mars.  Jean- Jacques  Gallais. 

21  Avril.  Louis  Richard,  le  jeune. 

Jean-Louis-Nicolas  Paifant* 

26  Avril.  Germain  Angot» 

10  Mai'  Jean -Charles -Antoine  Mpret,  à 
Paris' 

Jean-Guillaume-François  DuboR* 

4 Juillet'  Henri  Préau. 

33  Août.  Pierre  Boidard,  û Punj* 

8 O5oér.  Claude  Dupré. 

30  Claude  Maréchal* 

8 Nov.  Nicolas-Hubert  ,1e  jeune , à Parisi 
jy%2  38  Janv'  Louis- Amable  Fourejr. 

9 Flvr-  Louis  Belenger , le  jeune* 

9 MarS'  Jacques-François  Brotier,  3 Pans, 

14  François-Marie  Sarcey  de  la  Corn-, 

be , idem- 

26  Juin'  Jean- Laurent  le  Roi* 

15  Juillet'  Claude  Chollet* 

5 Sept'  Jean  Herodaux. 

13  Edme  Clair,  à Paris. 

Jean-Baptifte  Senaire , idem. 

3 1 OSobr-  Jean-Baptifle  Marielle , idemé. 

Nicolas  Juglct. 

Pierre-Henri  de  Goutte. 

7 Nov.  François  de  la  Haye,  à Paris.  , 

5 Déc.  Jacques-François  Baucheron. 

1783  6 Févr.  Jean-Jacques  Trippier  , 3 Paris* 

J 8 Févr  Jean  Guillaume,  l’aîné,  idem' 

6 MarS'  Jean-André  Hertault- 

I 8 Pierre  du  Meige,  à Pans- 

2 Avril'  George- Louis  Cheron , idem. 

François-Auguftin  Ozannc,  idem' 
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X Mai* 

5 O Juin.' 

s.  I uioût* 

4 Sept' 
1 C>  Sept' 


8 

NoV' 

1 8 

1 X 

Dde, 

>3 

^4 

JanV' 

5 

Fév. 

19 

7 

Avril. 

^7 

Mai. 

26 

Juin. 

8 

Juillet' 

22 

^9 

18  iS^pA 

*5 

30 

1 2 03ûh. 


Abel  Dolivcf 
Blaife  Cailly  , à Paris. 
Louis*Brice  Bon  valJct , l’aîné,  idem. 
Louis  Merry,  idem, 

Jean-Jacques  QuefncJ. 

Pierre  Painlevé. 

François  Potnmageot,  à Paris. 
Jacques-Denis  Prévoft , le  jeune, 
idem. 

Jean- Louis  de  Vaux,  le  jeune, 
idem. 

Jean-Baptifte  Martigny. 

Jean  de  Lorme  , le  jeune,  a Paris» 
Louis  Belan- 
François  Marette- 
Bené  Dabadie. 

Jcan-Baptifte  Collot» 
Jean-Baptille-François  le  Vaflcur , 
à Paris' 

Charles  Fremy,  idem. 

Claude  Marin  le  Cerf» 
Jean-Claude>Louis  Bonvallet , le 
jeune , à Paris. 

Nicolas  Humblot  , idem. 
Jacques-Grégoire  Legras. 

Pierre- Romain- Jofeph  Vacheron, 
le  jeune. 

Henri-Edouard  Vochelet* 
François-Jean-Thomas  Vaulgcard. 
Edme-Antoine  Courtois. 
Louis-Claude  Cerf.\ 

Jacques  Gouillard. 

Louis -François -Guillaume  Gau- 
det  , à Paris. 

Gilbert  Blandin  , idem' 

Claude  Lindet  , idem' 
Picrre-Jofeph  Pinaudier. 

Nicolas 
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9 Déc- 

1783  ^4  Fh. 
2}  Mars. 


7 ^vr/V- 

li 

21 

• 

1 1 Juin- 
1 Juillet. 

■^3 

28 


1 1 </4oz/r. 
18 

I Sept- 
7 

1 1 03oh- 
18 


10  Noy- 
12 

1 5 X?/c. 
29 

1786  16  Fiv- 
20  yfvri/- 
4 Mai- 
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Nicolas  Marant» 

Pierre-Touffaints  Drouet,  à Paris. 
Jean*Louis  Fremin  , idem- 
Charles -Nicolas  Leforc,  idem. 
Jacques  - Mathieu  * Alexis  Bahu  , 
idem- 

Louis  Rondel,  idem- 
Louis-Marie  Voifin. 
Charles-François- Jean  Guiard. 
Cbailes  - Théodore  - jofeph  le 
Tombe. 

Jacques-Louis  Piat. 

François  Regnier* 

Louis  Bofmy. 

Gabriel-Nicolas  Monet,  à Paris. 
Etienne-A  ntoine-Simon  Ragoii  , 
jeune. 

Jean-Baptifte-Edouard  Foflard.  ■ 
Marc-Louis-Gabriel  Riviere. 
Bernard  Caplan. 

Louis- Alphonfe  Noël* 
Louis-Charles  Vandorp,  à Paris. 
Pierre  Dauphin  , idem- 
Henri-Charles  M&lgras,  idem. 
George  Toftain- 

Pierre  Guillaume  , le  jeune  , à 
Paris 

Julien  Nouvel. 

Jacques-François  Gafnaulc. 

Pierre- Dominique  Touzé. 

Paul  Sapinault , à Parls- 
Gafpard-Jean  Genet* 

Simon  - Alexandre  de  Gland  , à 
Paris. 

Jean -François  Defehamps. 

Dd 
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HuiJJiers  à Cheval  > Vétérans. 


GoufTauIt,  à Paris. 
Thomas , idem 
Le  Maître , idem 
Plateau , idem- 

I 

Silvain  Marin  Ballot,  à 
Paris' 

Pierre  Heurtin , idem. 
Jean  Gendarme,  idem. 
Michel  Defmoulins,  idem, 
Nicolas  Bulté  , idem. 
Simon  Perrin,  à Reims- 
Claude  Payen , à ôaumur. 


Des  bayes 

Meftayer. 

Debucourt. 

Bonne  vaine. 

vacans. 

Pierre^  Labifie , à Bouts- 
viller  en  Aljace 

Gilles- Jean-Baptift®  Ber- 
nard. 

Ponce  Touffaint,  à Vou- 
{ier,  près  Rhetel-Ma- 
\arin- 


<.  ■ . r..-z=3T-  .f-=— I U.  ttt  ■ > 

HUISSIERS  A verge' 


AU  CHATELET  DE  FARIS, 

Suivant  V ordre  de  leur  Réception. 

Messieurs, 

I7Î4  7 Juillet,  Urbain  Vltafle,  Bâtonnier. 
1737  li  Janv.  Nicolas  Courtier. 

1740  24  Févr.  Pierre- Etienne  Jacob. 

•Ï741  9 Févr.  François  Nioré,  à Paris. 

774a  9 Mars.  Jean  Roi. 

1745  la  Juin.  Denis  BoulTinoc. 

1746  14  Juillet.  Jean  Chardon. 

*747  7 Sept.  Jean-Baptifte  Régnault. 

1748  5 Sept.  Claude  - Marie  - Philippe  Grave- 

relle. 

1749  io  Jany,  Jacques  Gafnier. 


DIgitized  by 


en  Frarice,  41^ 

10  Juillet.  Antoine  Fallot, 

4 Claude- Louis  Vlan  , à Paris. 

175a  13  Avril.  Silvain-François-Nicolas  Sureau» 
J753  ao  Fév.  Charles  Brilfe,  a Paris. 

13  Déc.  Laurent  de  Câix , idem. 

1754  la  Janv.  Claude  Gueniveau. 

31  Janv.  Sébaftien  Boiebot. 

J755  z6  Mars.  Pierre  Paris. 

Charles  Choquer , à Parit, 

13  Mai.  Michel  Garrier. 

1756  4 Mars.  Jacques  Crel'chet. 

Jean  le  Mazurier. 

26  Mai.  Olivier  Truchy. 

aa  Nov.  Blaife  Fiat , à Parit. 

1757  19  Nov.  Pierre  Thomas,  idem. 
a 3*  Nov.  Jean-Louis  Grizart. 

1758  XJ  Mai.  Michel  Faré.  . 

15  Juin.  Pierre  PouIIain,  à PaHsi 
la  Aoiit.  JolTe  Carel,  idem. 

30  Aoiît.  Jean-Baptifte-François  Delecftitl. 

1759  5 Mai.  François-Prix  Broudink 

Z9  Déc.  Claude-François  Boucher, . 
Jean-Sébaltien  Jelain. 

1760  14  Juin.  Jean-Baptifle  M.  Hellequin.' 

5 Aoiît.  Antoine  Bourdon, 
lj6i  ij  Mars.  Michel  Pinart. 

ai  Mars.  Pierre-Nicolas  Vandet. 

176a  16  Janv.  Louis-Jacques  Nicole,  à Paris. 
Gilles-Brice  Quiclcr. 
lo  Févr.  Louis- Claude  Manouvrier. 

De  Frefne,  à Paris. 

3 Mars.  Jofeph  Bonneau. 

30  Oâob.  Pierre- Laurent  Tampîer. 

27  Nov.  Guillaume  Bertinchamps. 

1763  26  Mai,  Philippe*~j.gtgph  Jean. 

Pierre -FrançoîT' de  la  Barre,  à 
Paris. 
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J764  II  Fév. 

14  Avril. 

4 Mai. 

1765  20  AvriU 

1 5 Juin. 

2 J Août. 
jy6$  8 i7v. 

26 

^9  Avril. 

29  Aavrîl. 

1767  20  iWûrf. 

28  Mars. 

1768  28 

5 • iWû/. 

Juin. 

1769  18  i^^y. 

I üfarj. 
^2 
26 

3 Juillet. 


\ 

19 

1770  2 -<4yn7. 
21  Juillet. 
I 5 

7 ^'oy. 
J771  22  /a/2v. 
26  Mai. 
2^  Juin. 


23  O^o^. 


Pierre-Laurent  Delaqou. 

Nicolas  Pierret., 

René  Martin. 

Pierre  Doué. 

Antoine- Pierre  Prévôt. 

Louis  Poiüon,  â Paris. 

Antoine  Boudy,  idem 
François  Berthommier. 

Jean  Lflavard. 

Jean-Nicolas  Patin, 

Jean-François  Pavin. 
Jacques-Louis-Auguftin  Maillard. 
Charles-Jean  Poitevin. 
Louis-Philippe  Thevenin  du  Ro-, 
zay  , à Paris. 

Jean  Caillant.  * 

Charles-Efprit  Parenteau. 

Antoine  Legoix. 

Jean-Pierre  Tellier. 

Fienri  Dabot. 

Adrien- Louis  Vuillemot. 
Jean-Remy  Debelle,  à Paris. 
Jacques  Jourdaneau, 

Jofeph- Amable  Pottin. 
Pierre-Flyacinthe  Boudet. 
Jean-Noël  Luchet,  à Paris. 
Jcan-BaptiAc  Michel,  le  jeune. 
Claude-Charles  Germond. 
Louis-Charles  Vieilhomme. 

Jean  Huguenot,  à Paris. 

Pierre  Moyl'és,  idem. 

Louis  Corbe. 

Jean  Bottard. 

Pierre>François  RivauiC. 
Jean-Loui»  Lefguillier. 
Pierre-François  Lefebure , le  jeune, 
Mellon-Nicolas  Bonvallct,  à Paris. 
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19  Déc.  Pierre  Heuzet. 

1772  10  Mars.  Jean  Duval , à Paris- 

16  Juin.  Pierre-Ladiflas  Houllier. 

3 Juillet.  Jean  Pourquoi. 

Pierre-François  Bellenger. 

1773  26  Mars.  Louis-Hyacinthe  Legendre. 

18  Aoiit.  Edmc-François  Gérard» 

Jean  Pris. 

28  Sept.  Jean-Baptifte-François  Rogeau. 

30  03ob.  Nicolas  François  Cinget,  à Paris, 

^ . Charles- Jofeph  Boulanger. 

27  Nov.  Michel-Nicolas  Creflent  Bloft. 

1774  20  Janv,  Louis-Pierre  Dreux,  le  jeune. 

9 Mars.  Henri-Claude-Nicolas  Copineau» 
23  Juillet.  Guillaume  CoulTot- 

17  Noy.  Jacques-Jofeph  Racle.  -, 

24-.  Nicolas  Boude  ville,  à Paris. 

2Z  Déc.  Marc-Laurent  Vannier» 

1775  9 Fév.  Etienne-Benoift  Geflat»- 

■ René  Cofnard» 

zi  Juin.  Jacques-François  Girard. 

6 Juillet.  Jean-Jofeph-Claude  Charton. 

29  Jean-Baptifte  Dupuis.  » 

9 JVbv.  Jean-Louis  Démangé , à Paris. 
^^,Déc.  Claude-François  Caumonc. 

1776  1 1 Janv.  Edme-Charles  Hermelin»  -,  , 

Il  Fév.  Charles-Julien  Henard. 

27  Mars.  Antoine-Nicolas  Larcher.  ^ 
Jacques  Roudrail. 

Claude-Marie  Thibault. 

Louis  Michel,  le  jeune^  , . 

31  Déc.  Antoine  Pedot,  à Paris.  * * > 

1777  II  Janv.  Jean-Antoine  Cornuault. 

6 Mai  Richard-Pierre  Hebert. 

3 Juin.  Pierre  Becheliepvre. 

1 1 Sept.  François  Nicolas. 

16  Oclohr.  André-Jofeph-Alexandre  Bouquin. 

Dd  iij 
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François-Mathurin  Futrel. 

20  Nov.  Jacques  Hervé , à Paris. 

28  Pierre-François  Camu. 

1 5 Déc.  Jean  Bapcifle  Boureau  des  Frenois» 

1778  22  Janv.  Jean-Baptifte  Red(  n , d Pans. 

• Pierre  Vincent,  idem. 

22  Janv.  Marie-Noèl-Françüis  Fafquel. 

20  Mars.  Jean-Louis  de  Revel. 

Germain- Jacques  Simon, 

20  Juin.  André  Trottier. 

6 jioiüt  Philippe’ Louis-François  Mignon,* 

à Paris. 

2Z  Jean-François  Vitton. 

17  Sept.  André- A moine  Ruttard  , le  jeune» 

2 J Hov,  Léonard  Morand,  à Paris. 

7 Déc.  François  Duve/ne. 

Ï779  9 Jean-Louis  Bara,  à Paris^ 

20  Pierre  du  Maine. 

5 Févr.  Jérôme-Françoij  Lagniel. 

"6  Mitrs.  Philippe-R’omain-Valérien  Jaluzof,'  j 

à Paris.  i 

27  Mars.  Angely  Rozerot. 

22  Avril.  Nicolas  Renard. 

22  Mai.  Jean-Baptifte  Metton.  ' 

2 Juin.  Jacques-Théodore  Vachero». 

* ^5  , Magin  Caillou.  ' 

François  Armenou.  j 

8 Juillet.  Jean- Louis  Coquelet, 

Jean-Mrchel  Dauby  , à Paris, 

2 Adrien- Antoine  pebain,  idem.  j 

14  Sept.  Jean-Etienne  Bouzon.  ^ 

1780  7 Janv.  Nicolas  Louis , tf  Parts. 

20  Charles-François  Corbeaux , idemf  ■ 

2 Mai.  André  Morize. 

6 Juin.  • Guillaume  Rochette.  ( 

29  Juillet.  Edme-Claude-Antoine  Thierry, 

J 2 Aoi^îf  Jean- Jacques  Paimej, 
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zo  Sept. 

^3 

5 OSohr. 
Z 3 Déc. 

4 Avril. 
i3  Juin. 

23  Août. 

4 
1 1 

7 iVbv. 
lo 

28  Déc. 
1782  I 


26  Mars. 
16  Avril. 

7 /a/n. 

■27  . . ^ 

4 Juillet. 

2 Ocloir. 

7 

■23 

J783  20  fôr. 
26 

3 

1 9 Juillet, 

24 

29 

I f 

16  Sept, 


Marc-Adrien- Antoine  Fcrnet. 
Jacques- Michel  Bouju. 
Pierre-François  Roy. 

Simon  Demongin,  à Paris. 

Pierre  Brun. 

Antoine-Nicolas  Blot , à Paris. 
Antoine-FAnçois  Huet. 
Charles-Nicolas  Merlac. 

François  Tardy. 

Nicolas  Valéry  de  Targny. 

Edme  Gabut , à Paris. 

Louis- Bernard  Bachelier. 

Jacques  Simonin , à Paris. 
Jacques  .Roger. 

Matthias  Giiles-Dominique  Fayel , 
à Paris. 

Louis  Alleaux. 

■Alexis-Pierre  Taillard. 
Betroîc-Lou'is  Jean  Minet. 
Hippiolyte-Charles-Jacques  Eutcl, 
a Paris. 

Louis-Phomas  Marchant. 
Jean-Loup  Robergel. 
Jean-Baptifle  'favernier,  Taîné  a 
paris. 

Louis;François  Guilleault. , 

JDidier  Jourdeuil. 

Jean-Charles  Lécrivain  , d Paris. 
Claude  Ménétrier. 

Nicolas- J oléph  Paris  , à Paris. 
Nicolas  Hazard. 

Pierre  Perrot. 

Antoine-Félix  Carpentier. 
François'René  Frappier. 

Pierre  Barbier.' 

, Louis-Etienne  Billot.  > 

Pierre-Romain  Moifés. 

Pd  IV 
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^ 5 Nov.  Etienne  de  Bon. 

1786  18  Janv.  Jean-Baptifte-Jerôme  Hanln. 
Louis-Uean  le  Leu. 
i Mars  Edtne-Charles  Gobin. 

8 Avril.  Guillaume  Tremoulet,  à Paris. 
Laurent  Lacan. 

Jean-Baptifte  Bouhout.  , ; 

Maîtres  en  Charge  de 'la  Communauté  des  HuiJ/îers 
à Verge  au  Châtelet  de  Paris- 


Messieurs,  ' 

Piat 

Luchet* 

Huguenot  ' 

Moyfes. 

Nicole. 

Broullin* 

^ Contrôleurs. 

Dufrefne,  Greffier, 

Taine  , Agent  de  la  Compagriie- 

Maîtres  en  Charge  de  la  Communauté  des  Hutjjien 
à Cheval , au  Châtelet  de  Paris- 

Messieurs, 

Boucher.  I>oyen. 

Chretiennor-  Limet*  , . , 

Geoffroy,  Procureur  - Receveur- 
Frémy,  HuiJJier  ù Agent- 


^ , 
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, SUITE  DES  PRÉSIDIAUX. 

^ 

I. 

PRÉSIDIAL  D’ABBEVILLE,  1351;  I 

Messieurs,  I 

Sénéchal. 

î7}i  Gaillard  de  Boëncoarc,  premier  Prélîdent.  I 

ï77i  Clémenceau  de  la  Gaultray,  Préfident,  Lieu- 
tenant Général. 

«780  De  Queux  de  Beauval  , Lieutenant  Parti- 
culier. 

Les  Charges  de  Lieutenant  Criminel  & Ajje£eur 
vacantes, 

Ï728  Fuzelier,  Clerc,  Doyen, 

Ï752  Lefebvre  du  Grofrier. 

T741  L’Évêque  de  Flixîcourt. 

1757  Blondin  de  Brutelene. 

Trei\e  Charges  de  Confeillers  vacantes', 

3750  Bouteiller,  Avocat  du  Roi. 

1783  De  RoulTen  d’Avrancourt , Procureur  duRof. 

* Avocat  du  Roi. 

Hubert,  Subftitut. 

Lavernier,  Greffier  Civil. 

Vallois  , Commis- Greffier  Criminel  & Ar- 
cbivifte  du  Fréfidial. 

Pemachy,  Commiflaire  aux  Saifies-réellei 
A Receveur  des  Confignations. 
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PRÉSIDIAL  D'AMIENS,  1551. 

Messieurs, 

Les  Charges  de  premier  6*  fécond  Fréfident  font 
vacantes. 

I3uFREsifE  de  Martel-Ie-Cave, Confeiller  d’Etat,'  , 
Lieutenant  Général  Civil. 

De  Rivecy . Lieutenant  Particulier. 

Lieutenant  Criminel. 

De  Lhommel  du  Plouï,  Lieutenant  Particulier  y 
Aflèfleur  Criminel. 

Le  Blanc  des  Meîllards , Doyen. 

Messieurs, 

Du  Cartel  de  Bavelineourc. 

Aubry , Clerc. 

Morel  d’Hcrival. 

Foujol. 

Fontaine. 

Dufrefne  de  Beaucourt.'  ' 

Brunei  d’Horna. 

Six  Charges  àe  Cbnfeillers  vacantes. 

De  Ribeaucourt,  honoraire. 

Brunei,  Avocat  du  Roi, 

Avocat  'du  Roi. 

Fontaine , Procureur  du  Roi. 

Baillet , Subrtituc. 

Roger,  Greffier  Ciyil. 

Couture  , Greffier  Criminel. 

Le  Lieutenant  Général,  Buttel  & AfTclin,  Com- 
fniiUires  Enqucteuirs  ^ Examinateurs. 
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Le  Brun,  Commis  à l’exercice  de  ComxnüTalre  aux 
Sai  fies -Réelles. 

De  Caïen,  Receveur  des  Confignatlons. 


I I I. 

PRÉSIDIAL  D’ANGERS,  1551. 

liE  Préfidial  de  la  Ville  d*Angers , Capitale  de 
la  Province  d’Anjou  & de  l’Appanage  de  Monsieur  , 
fut  créé  lors  de  l’établilTement  des  Préfidiaux  par 
le  Roi  Henri  II  , en  I551. 

Ce  Préfidial  a fourni  plufieurs  Jurifconfultes'  cé- 
lébrés, qui  ont  enrichi  la  Patrie  de  leurs  ouvrages, 
e'ntre  autres  MM.  Dupineau , Poquet  de  Livoniere, 
Confeillers , & Grimaudet  , Avocat  du  Roi. 

Cette  Compagnie  s’eft  toujours  diHinguée  par 
fa  fidélité  & Ton  attachement  inviolable  à fes  Sou- 
verains. 

Louis  XIV  témoigna  aux  Députés  de  cette  Com-^ 
pagnie,  qui  lui  furent  envoyés  de  la  Ville  de  Sau- 
inur  en  165^ , fa  fatisfadion  de  la  conduite  qu’elle 
avoir  tenue  à l’occafion  des  troubles  dont  la  Ville 
d’Angers  fut  alors  agitée;  en  conféquence  ce  Mo- 
narque accorda  à fes  Officiers  la  permiffion  de  fe 
décorer  delà  robe  rouge,  privilège  dans  lequel  il  les 
confirma  par  fes,  Lettres-I^tentes  du  mois  de  Mai 
1683  , qui  accordent  ce  droit  aux  Préfidens  , Lieu- 
tcnans,  Confeillers,  Avocats  i5c  Procureurs  du  Roi. 

Le  relTort  de  la  Sénécbauflee  d’Angers  s’étend  fur 
trois  cent  paroiffies , outre  les  dix  fept  qui  compo- 
fent  la  ville  & les  fauxbourgs. 

On  compte,  dans  l’étendue  de  cette  Sénéchauffiée 
environ  deux  cent  Juftices  Seigneuriales  ; les  trois 
quarts  & demi  delà  Ville  fe  trouvent  compris  dans 
l’étendue  de  ces  Juftices  qui,  prefque  toutes  , ap- 
partiennent à Gens  de  main  morte.  . 
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1 Le  Fréfidlal  d’Angers  auquel  eft  uni  le^  titre  de 
Juge<!Ionrervateur  des  privilèges  de  l’Univerfité  de 
la  même  ville , a dans  l'on  relTort  les  SénéchaulTées 
royales  de  Saumur,  de  Baugé,  de  Beauforc,  & le 
Duché-Pairie  de  Richelieu  qui  y reirortilTent  dans 
les  cas  Préfidiaux , & pour  les  autres  cas , au  Parle- 
ment de  Paris. 

Il  étoit  autrefois  compofé,  non-compris  le  Séné- 
chal de  la  Province,  de  quarante  Officiers,  y com- 
pris le  Parquet  des  Gens  du  Roi , favoir  : 

Deux  Prélidens , deux  Lieutenans  Généraux , deux 
Lieutenans  Particuliers  , vingt-huit  Confeillers  i un 
Lieutenant  Général  d’épée,  créé  par  Edit  d’Oélobre 
1703  , un  Chevalier  d'honneur  créé  par  Edit  de  Mars 
' *691  , deux  Avocats  & un  Procureur  du  Roi  & de 

' fon  SubRitut. 

Il  y avoir  en  outre  dans  la  ville  une  Prévôté  royale 
' compofée  de  treize  Officiers.  Les  appellations  des 
' Sentences  émanées  de  ce  Tribunal  étoient  portées 
à la  SénéchaulTée  & Siège  Préfidial. 

Cette  JurifdiéHon , qui  comprenoit  les  ville  & 
fauxbourgs,  & quarante-deux  ParoilTes  dans  Ton  ter- 
'■  ritoire,  a été  fupprimée  par  Edit  d’Avril  1749,  & 

' Réunie  au  Préfidial,  dont  les  Officiers  ont  été  tenus 
de  rembourfer  le  montant  des  Offices  fupprimés. 

‘ Par  Edit  de  1771  , le  nombre  des  Officiers  du 
’ Préfidial  a été  réduit  à celui  de  dix-huit  ; favoir  : 

Un  Lieutenant  Général,  un  Lieutenant  Criminel, 
" deux  Lieutenans  Particuliers,  douze  Confeillers,  un 

^ Avocat  & un  Procureur  du  Roi. 

i 

} OFFICIERS,  Messieurs, 

^ Lieutenant  Général , Civil. 

Allard  , Lieutenant  Général  de  Police. 

* 1774  Huvelin  du  Vivier,  Lieutenant  Général  Cri- 

“ minel. 

f 1783  Ollivier  de  Préneuf,  Lieutenant  Particulier. 
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11'....  Lieucenant  Particiriier* , AHeiTettr 
Civil. 

1757  Ayraulc,  Doyen. 

J 739  Gandon  de  l’Ouvriniere. 

1752  Berthelot  de  la  Durandicr^ 

1766  Margariteau. 

I77T  Delmazieres. 

Aubin  de  Nerboone. 

I77<»  Beguyer  de  Chamboureau. 

1777  Boileau  de  Chandoifeau. 

1783  De  la  Reveliere. 

17...  Gourrenu  de  l’Epinay , honoraire. 

Brouard  des  Aulnais  ^ honoraire. 

1785  Caraudin  de  la  Noue. 

1782  Benoift  , Avocat  du  Roi. 
ij ...  Prévoft,  honoraire. 

1781  Bodard,  Procureur  du  Roi. 

1782  Viger  des  Hubinieres,  SubUituc  .des  Gens  du 

Roi. 

17...  Baret , Greffier  de  la  Sénéchauflee  & du  Pré* 
fidial. 

Garanger , Greffier  au  Criminel. 

Têtard,  Greffier  au  Préfidial. 

Jouanne,  Receveur  des  Confignations.  % 
Caillot  de  Grandmalfon  , CommiflTaire  aux 
Saifies-Rêclles. 


1 V. 

PRÉSIDIAL  D’ANGOULÊME,  1551. 

Messieurs, 

IWnuNiER  DE  l’Artige  , Lieutenant  Général, 
Lambert,  Lieutenant  Particulier. 

Condantin  de  Villars , Lieutenant  Général  de  Police. 
Dumas , Doyen. 
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Le  Vachîef'de  Roiflac. 

Fouchec» 

Dutillec,  • ' 

De  la  Grefilte. 

ChaalTe  de  LunelTe. 

Tremeau.  , 

Fayezerat. 

Thevet. 

Frugier. 

Maulde  de  Loifellerie. 

Pineau,  Avocat  du  Roi. 

Armand,  Procureur  du  Roi. 


V. 

PRÉSIDIAL  D’AURILLAC,  1551: 

L £ PréCdiai  d’Auriltac  comprend  les  Bailliages 
de  S-  Flour , de  Vie  en  Cauladés  de  d’Aurillac  ; ce* 
lui-ci  eft  le  plus  étendu  des  trois.  L’Abbé  Comte 
d'Aurillac  n’a  plus  la  Judice;  il  l’a  cédée  au  Roi  qui 
la  fait  exercer  par  fes  Officiers , par  Edit  du  mois 
d’Août  1783  , enregiftré  au  Parlement  toutes  les 
I Chambres  afTemblées  le  9 Janvier  1784.  L’Office 
^ de  Lieutenant  Général  de  Police  de  la  ville  d’Au» 
riliac  a été  réuni  à celui  du  Lieutenant  Général  du 
, Bailliage , Sç  au  Siège  Prélidial  de  la  même  ville. 
Les  provifions  de  Lieutenant  Général  , feul  Com- 
miflaire- Enquêteur  Examinateur  en  ce  Siège,  en  date 
I du  I 5 Septembre  1780,  font  ainli  conçues: 

' » Sur  les  témoignages  avantageux  qui  nous 

» ont  été  rendus  de  la  probité  de  notre  cher  5c 
» bien  - aimé  Guillaume  la  Carrière  de  la  Tour  , 
l » Avocat  au  Parlement , & notre  Confeiller  au 
Bailliage  5c  Siège  Préfidial  d’Aurillac,  dont  il 
'P'  3^ BOUS  a donné  des  preuves  depuis  le  <9  Novem- 
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» bre  1777  ; qu’il  a été  pourvu  dudit  Office , vou- 
» tant  d ailleurs  reconnoître  les  fervices  didingués 
9»  qui  ont  été  rendus  aux  Rois  nos  /prédécelTeurs  , 
» à nous  & au  Public  dans  ledit  Préûdial  d’Au- 
x>  rillac  par  fes  ancêtres,  lefquels  j ont  poflfédé  fuc- 
s>  ceflivement,  depuis  le  2.  Janvier  1578  iufqu’au  26 
» Août  1736,  le  même  office  de  Confeiller  que  la 
3>  branche  aînée  de  la  famille  a confervé  & exercé 
y»  depuis  cette  époque  auffi  fans  interruption  ; pour 
» ces  caufes  & autres,  nous  lui  avons  donné  & 
» oâroyé  l’office  de  notre  Confeiller , Lieutenant 
Général,  &c.  ». 

OFFICIERS.  Messieurs, 

. Grand  Bailli. 

1781  La  Carrière  de  la  Tour,  Lieutenant  Général 
Civil , Cominiffaire-Enquêteur- Examina- 
teur, 

1780  Delzort  de  la  Barthe,  Lieutenant  Général 

Criminel. 

1781  Collinet  de  NioflTel , Vétéran. 

177a  Pages  de  Vixoufes,  Lieutenant  Paruculier. 

J 777  Laribe  , Lieutenant  Particulier  , AireflTeur 
Criminel. 

1774  De  Leigonie  de  Rangoufe,  Comte  de  la  Baf- 
tide , Chevalier  d’Honncur. 

1748  Efquirou  de  Parieu , Doyen. 

1764  Delolm  de  la  Laubie  , Confeiller  d’Honneur. 
1758  Capelles  de  Clavieres. 

1777  Baftide  de  Mercadiel , Vétéran. 

* 176a  La  Carrière  de  la  Tour. 

376^  Carrière. 

3777  Cabrefpine. 

3779  Laval. 

1781  De  Leigonie  du  Breuil, 

378a  Nouveau. 

1783  D’Audé. 

3783 
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1Î783  Guitard  , Avocat  du  Roi. 

J779  De  Vezc,  Procureur  du  Roi. 

J781  Malroux  Defauriers , Avocat  du  Roi, 
Brunon,  Grcfiler  en  Clief. 


V I. 

PRÉSIDIAL  D’AUXERRE,  1551. 

L’Établi  SS  SE  ME  NT  du  Bailliage  d’Auxerre  re- 
monte au  quatorzième  fiecle  ; voici  ce  qui  occafionna 
fa  nailTance.  Charhs  V vcnoit  d’acquérir  le  Comté 
d’Auxerre  de  Jean  de  Châlons  moyennant  une  fomme 
très-confidérable.  Les  Auxcrrois  informés  de  cette 
acquifition  & Tentant  combien  il  leur  importoîc 
de  donner  à«Pur  nouveau  maître  un  témoignage 
éclatant  de  léür  joie, ^accordèrent  à Charles  pour 
frois  ans  la  dîme  de* tous  les  grains  & vins  de  leur 
territoire,  afin  d’indemnifer  le  Prince  ou  prix  de 
fon  acquifition.  Ce  procédé  généreux  donnoit  fant 
doute  aux  Auxertois  des  droits  très  - parriculiers 
fur  les  bontés  du  Monarque;  auffi  obtinrent-ils  de 
lui  rétabliflement  d’un  Bailliage  royal  , compre- 
nant dans  fon  relfort  toutes  les  terres  entre  les 
trois  rivières  de  Loire  , Yonne  de  Cure.  Dans  la 
charte  qui  fut  donnée  à ce  fujet  en  137*,  Charles 
parle  des  habitans  d’Auxerre  dans  les  termes  les 
plus  dillingucs , & ne  rougit  pas  de  leur  témoigner 
publiquement  fa  reconnqifiance. 

Les  Officiers  de  ce  Siège,  inftitué  par  des  motifs 
auffi  honorables,  témoignèrent  toujours  un  attacjie- 
ment  inviolable  aux  intérétc  de  la  Couronne.  Au 
moment  de  la  Ligue,  c‘cll-à-dire  dans  ce  tems  de 
délire  , où  la  France  aveuglée  fcmbloit  craindre  le 
régné  d’un  bon  Roi  , les  Magiiliats  d Auxerre  re- 
connurent les  premiers  le  droit  à' Hinri  IV  ; non- 

Ee 
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feulement  ils  fe  fournirent  à ce  Prince , perfécufé 
jpar  le  fanatiftne , ils  employèrent  encore  toute  leur 
autorité  pour  le  faire  reconnoître  par  tous  les  or- 
dres des  citoyens;  ils  Brent  lacérer  au  Palais  la  lide 
des  ligueurs , de  ils  portèrent  le  zele  iufqu’à  fe  tranf- 
porter  chez  les  Citoyens  fufpeds  pour  exiger  d’eux 
Je  ferment  de  Sdélité. 

OFFICIERS.  Messieurs, 

3783  D’A  vigneau,  Chevalier,  Capitaine  au  Régî- 
menc  de  Conti  , Dragons , Grand  Bailli 
d’Epée. 

3777  D’Avigneau  , Lieutenant  Général  Civil,  En- 
quêteur & Examinateur,  1 

I745  Le  Muet  de  Belombre,  Lieutenant  Général  j 

d’Epée,  ^ ^ 

1765  Le  Muet  de  Belombre,  |lls  ,^Japitaine  au  i 

Corps  Royal  d’Aitlllerie,  ^ Lieutenant  j 

Général  d’épée  , en  furçiyance.  ■ 

•780  Martineau  Defehenez,  Lieutenant  Criminel. 

1768  HoulTet  de  Champton  , Lieutenant  Particulier  I 

Civil. 

37)3  Tbierriat  de  la  Maifon  Blanche,  Lieutenant 
Particulier. 

3768  Ronde,  ancien  Capitaine  au  Corps  Royal 

d’Artillerie,  Chevalier  d’honneur.  . 

3736  Coullault  de  Berry  de  Nette  , Doyen,  ' 

3737  Rilletout.  ' 

1742  Raffin,  l’aîné. 

yjoj  Robinet  de  la  Coudre,  honoraire. 

17S0  Marie.  1 

1752  Villetard  de  Prunieres,  honoraire  en  titre. 

1754  de  Charmoi. 

1760  Houffet.  î 

1761  Vid-Y  r honoraire  en  titre.  1 

J 766  Robinet  de  Pontagny,  BU. 

3777  Marie  de  la  Forge. 
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T 777  Seurrat. 

1 779  Soufflotde  Merrcy. 

J 780  Chopin  de  Meré. 

1 743  R obinet  de  Pontagny , pere , Vétéran, 

1755  Baudefl'on , Vitéran.  ' 

Marie  , Avocat  du  Roi. 

1779  Rémond,  Procureur  du  Roi. 
ï 8o  I')elratis  de  Co urteii le  , Avocat  du  Roî*  ! 
1758  GralTet,  Procureur  du  Roi,  Vétéran. 
Pafqueau  de  CbRrhpfort,  Greffier, 

Rigoley,  Greffier. 

Indépendamment  de  ces  Officier*  aâuellement  eû 
place,  il  y a quatre  charges  vacantes , deux  de  Con- 
(ieilier*  Rapporteurs  , une  de  Confeiller  honoraire  en 
titre , & une  de  Confeiller  honoraire  ayant  un  rang 
déterminé , & dont  le  titulaire  a le  droit  de  por** 
ter  la  robe  ou  l’épée. 


V I I. 


PRÉSIDIAL  DE  BEAUVAIS,  155U 

Messieurs,  , 

1785  ^^oRs'i,  Lieutenant  Général,  Civil,  Cri- 
minel , Enquêteur , Examinateur. 

J 741  Bord,  Confeiller  d’Etat,  honoraire. 

J 779  Le  Caron  de  T rouffiire , Lieutenant  Particulier* 
J 7^9’ De  Malinguehen  de  Douy. 

1747  Fombert , éo/ïorfl/nr . 

1755  Buquet , Procureur  du  Wâi  hotteraire  au  Grand 
Confeil.  . 


3763  Walon. 

L fcuyer. 

De  Malinguehen,  fils* 
17^6  De  Caiheu. 


£â  }) 
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1788  Simon. 

*•'  V77  Grand,  Avocat  du  Roi. 

17^*4  Le  Maire  d’Arion. 

1785  Le  Maréchal  de  la  Motte. 

Le  Grand  deSeloireau,  Confeiller  Rapporteur 

des  Maréchaux  de  France. 

Les  Charges  de  Lieutenant  des  Maréchaux  de  France 
& de  Grejfier  vacantes. 

177}  Le  Doux  de  Beaumenil,  Procureur  du  Roi. 
Pigory  , Greffier  en  chef. 

Germont,  Receveur  des  émolumensdu  Sceau. 
Rouffeauville , Receveur  des  Confignations. 
De  BuflTy , Commis  à l’exercice  de  Commif- 
faire  aux  Saiiîes  Réelles. 


VIII. 

PRÉSIDIAL  DE  BLOIS,  1551. 

Messieurs, 

t Grand  Bailli. 

Louet , Prélldent. 

Drouillon,  Lieucerant  Général. 

Turpin  , Lieutenant  Criminel. 

Gueret  de  Seur , Lieutenant  Particulier. 

De  l’Eclufe  de  l’Arche,  Lieutenant  Particulier  , Af- 
• feffieur  Civil  & Criminel. 

Bachot  Delebat , Doyen.  ' ‘ . 

Fleury. 

Le  Blanc,  Lieutena^de  la  MarcchaulTée.  • 

Mahy  du  Breuil. 

Girault. 

Fourrée,  Avocat  du  Roi. 

Duchefne,  Procureur  du  Roi. 

Avocat  du  Roi. 
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I X. 

PRÉSIDIAL  DE  BOURGES,  1551. 

' I 

Messieurs, 

XjE  Prince  de  Conti,  Grand  Bailli. 

De  Bengy,  Lieutenant  Général,  Civil,  Criminel  & 
Conl'ervateur  des  Hypothèques. 

Gauthier,  Lieutenant  Général  de  Police. 

Bernot  de  Charant,  Lieutenant  Particulier, 
Vermeil,  Avocat  du  Roi. 

Soumard  de  Villeneuve,  Procureur  du  Roi. 

Sallé  Dechoux , Avocat  du  Roi. 


X. 

PRÉSIDIAL 

DE  CHALONS-SUR-MARNE,  1551: 
Messieurs, 

1744  D E R B NN  Ev  1 1 LE  , Grand  Bailli. 

1755  Bremont , Lieutenant  Général. 

1650  Clozier,  Lieutenant  Général  d’épée. 

1782  Richard,  Lieutenant  Criminel. 

1752  De  la  Fourniere  , Lieutenant  Particulier. 

17  De  l’Eftrée,  Lieutenant  Particulier,  AlTefleur 
Civil  & Criminel. 

1743  Chaulaire  , Procureur  du  Roi,  honoraire  en  , 
>779- 

1751  Jourdain. 

1767  De  la  Court,  Chrc. 

1783  Barnet,  Avocat  du  Roi. 

1778  Martin , Pr->cureur  du  Roi. 

Ï771  Oudotte,  Greffier  en  chef. 

Ee  iij 
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X I. 

PRÉSIDIAL  DE  CHARTRES,  1551. 

Messieubs, 

X-<E  Vicomte  de  Fa  Rochefoacaud  , Grand  BailK. 
Sochon  du  Brofferon  , Préfident , Vitiran, 

Afîelin  , Lieutenant  Général  & Préfident  à la  PoKce 
générale. 

Nicole,  Lieutenant  Général,  Vitiran, 

Datrin , Lieutenant  Criminel, 

L’Écureau  , Lieutenant  Criminel , Vitiran. 

Parent,  Lieutenant  Particulier. 

Bouvart,  fils.  Lieutenant  Particulier,  Afiefleur  Cri- 
minel. 

Bouvart  , pere  , Lieutenant  Particulier,  AiTelTeur 
Criminel,  Vitiran. 

De  Paris  , Chevalier  d’honneur. 

_ Bouchard,  Doyen. 

Boileau. 

Du  Temple  de  Rougemont. 

Vallet,  l’aîné. 

Jolly  des  Hayes. 

Coubré.  : 

Vallet  , le  jeune. 

Vallet  de  Lubriat. 

Du  Müutier  de  Dond.  ' 

Foréau. 

Trois  Charges  vacantes. 

Du  Temple  , Avocat  du  Roi. 

Drappier , Avocat  du  Roi. 

* • Avocat  du  Roi. 

Clavier,  Greffier  en  chef. 

Te  Tellier  , Avocat  & Propriétaire  de  la  fécondé 
Charge  d’Avocat  du  Roi. 
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X I r. 

PRESIDIAL 

DE  CHATEAU-GONTHIER,  1551. 

Messieurs, 

Sénéchal  d’épée. 

1769  Guiceau,  Lieutenant  Général,  Civil. 

1779  La  Croix,  Lieutenant  de  Police. 

174a  Boucault , Secrétaire  du  Roi , Lieutenant  de 
Police , honoraire. 

1758  Trochon  de  Villeprouvé , Lieutenant  Criminel. 
1781  Le  Metheui  de  Chit ray , Lieutenant  Particu-; 
lier. 

J 742  Perriere  de  Létancher  , Doyen,  ^ 

J745  Dubiineau. 

1761  MaumoulTeau  de  Chan grenu. 

1764  Buhigné  de  Grandval. 

1772  Deridon. 

Cadok  du  Pleflis. 

1745  Dubiineau,  Avocat  du  Bol. 

1770  Fouflier  , Procureur  du  Roi. 

Martin,  Greffier  en  Chef. 


XIII. 


PRÉSIDIAL 
DE  CHATEAU-THIERRY',  1551. 
Messi^eues, 

1770  P iNTEREL  Louverny,  Lieutenant  Général 
Civil. 

1777  Coupery  de  la  Motte , Lieutenant  Général 
Criminel. 


Ee  iv 
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1762  MafTon  , Lieutenant  Particulier. 

1781  Defpoftz  , Confeiller  d’Honncur. 
1767  Caternault  de  Cailelnault. 

1772  Fontaine. 

1782  Barbereux  de  Clievreux. 

3781  Vol  de  Conautray,  Avocat  du  Roi. 

Sutil,  Avocat  du  Roi. 

1771  Sutil  le  jeune,  Procureur  du  Roi. 
1779  Canlay,  Grelller  en  Chef. 


X I V. 

PRÉSIDIAL 

DEÿCHATILLON-SUR-INDRE,  1^39. 

( On  ne  nous  a pas  fourni  le  nom  des  Membres  de 
cette  Compagnie.  ) 


PRÉSIDIAL 

DE  CHAUMONT- EN-BASSIGNY,  1551. 

L E Comté  de  Chaumont  fut  autrefois  l’uo  des 
principaux  Domaines  des  Comtes  de  Champagne  ; 
oix-huit  cent  fiefs  en  relèvent.  La  coutume  de  co 
pays  eft  l’une  des  quatre  plus  anciennes  de  Cham- 
pagne ; elle  fut  rédigée  en  1494  & en  1509  : il  y 
a à la  fuite  du  Préfidial  un  Juge  du  point  d’hon- 
neur, un  Bureau  des  Confignations  , une  Maîtrif* 
des  Eaux  & Forets  dont  le  reffort  eil  très-étendu, 
une  EIcélion  , un  Grenier  à fcl  , une  Jurifdiélion 
de  la  marque  des  fer»  , un  Bureau  des  Traites- 
foraines , & une  Subdélégation, 
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OFFICIERS.  Messieurs, 

1770  Le  Baron  de  Creuilly  ^ , Grand  Bailli. 
I77Z  Vorfe  de  Rcuilly , Lieutenant  Général. 

1764  Durville  de  Varenne  , Lieutenant  Général 
d’Epée. 

17  5 8 De  R atnbecourt.  Lieutenant  Général  de  Police.' 

Lieutenant  Criminel. 

1769  Du  Tillois,  Lieutenant  Particulier. 

J779  Guillaume,  Affeflcur  Criminel. 

Ï774  Guenard  de  Lifle,  Doyen. 

Fremyot  de  la  Roche. 

1775  Guidot.  • - 

1778  Le  Texier,  Confeiller  d’Epée. 

1780  Percheron  de  Cholmont,  Confeiller  d’Ep^e. 
J774  Babonot , Avocat  du  Roi. 

1779  Mougeote  de  Vignes  , Procureur  du  Roi. 
Gombert , Avocat  du  Roi. 

•1784  Royer,  Greffier  en  Chef. 

■ X V I.  . ' . 

PRÉSIDIAL- 

DE  CLERMONT  EN, AUVERGNE,  158^. 

( On  ne  nous  a pas  fourni  les  noms  des  Membres 
de  cette  Compagnie.  ) 


XVII. 

' PRÉSIDIAL  DE  LA  FLECHE,  1551. 
Messieurs, 

jOusson  Lieutenant  Général.  ' M 

Brillart  de  Bcaucé , Lieutenant  Général  de  Poffce. 

Le  Goux  de  Vaux,  Lieutenant  Général  Ctiniinel. 
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Meflin  , Lieutenant  Particulier. 

Sireuil,  Doyen. 

Auvé  d’Aubigny, 

Chaubry , Avocat  du  Roi. 

Davy  des  Pithieres , Avocat'  du  Roi. 
Oailoys  , Avocat  du  Roi  , honoraire» 
jVIar^cbal  de  Lucé , Procureur  du  Roi. 
Guehery,  Greffier, 


X V 1 1 1. 

PRÉSIDIAL  DE  GUERET,  163^. 

. Meisieu&s, 

^^euDiRT  de  Sardant,  Lieutenant  Général. 

Chazal  dé  la  Villetelle,  Lieutenant  Général  de  Po* 
lice. 

Guillon  de  la  Villatebillon , Lieutenant  Criminel,' 
Baret  de  Beauvais,  Lieutenant  Particulier. 

Rochon  des  Vallete,  AflelTeur. 

Midre  de  S.  Sulpice. 

Drouilletes  des  Cherduprat. 

K Geny  de  Montenon , Confeiller  d’Honneur, 

Rougied  de  Beaumont,  Doyen, 

Gentil  du  Vernet. 

Diflaudet  de  Bogenot. 

Peironneau  de  la  Rue.  ^ 

Meunier  de  Laubard. 

Baret  des  Chaifes. 

Pichon  des  Chattes. 

Tournîol  du  Rateau,  Avocat  du  Roi.  » 

Couturier  de  Cornoue,  Procureur  du  Roi  Con- 
feiller d’Erat.  * 

Grelet  de  Beauregard  , Avocat  du  Roi. 

Roque  , Greffier  Civil. 

Darreau,  Greffier  Criminel. 
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X I X. 

S ÉNÉCHAUSSÉE 

ET  PRÉSIDIAL  DE  LYON. 

Oettb  Ville  eft  la  fécondé  du  Royaume  * elle  a 
^té  autîefois  ville  frontière.  Son  GoBvernemeot  eft 
un  des  plus  beaux  de  la  France  ; il  comprend  let 
trois  provinces  de  Lyonnais , Forez  & Beaujolots. 

L’églife  de  Lyon  eft  célébré  dès  le  premier  fiecle 
de  l’églife  & même  du  tems  des  Apôtres.  Le  nom- 
bre des  Martyrs  qui  Pont  illullrée , les  prérogatives 
de  fon  Siège,  la  noblelTe  de  fon  Chapitre,  let 
vertus  , les  lumières  te  les  travaux  de  fes  premiers 
Evêques , une  fuite  de  cent  onze  Prélats , parmi 
lefquels  on  compte  pluficurs  Saints,  des  Princes  de 
la  Aiaifon  de  Savoie,  un  Pap>e,  neuf  Cardinaux, 
& des  hommes  dignes  de  la  vénération  de  la  Pof- 
térité;  que  de  titres  réunis  pour  la  gloire  d’une 
même  Ville  ! 

Son  Hôtel-Dieu  eft  devenu  le  modèle  des  antre* 
établiffemens  de  ce  genre.  II  a mérité  les  éloges 
te  l’admiration  de  ce  Prince  qui  de  nos  jours  voyage 
comme  au  commencement  de  ce  fiecle  a voyagé 
le  Héros  créateur  de  la  Ruffie. 

Son  College  de  médecine  eft  le  plus  ancien  du 
Royaume;  l’Hôtel-de-Ville  en  eft  le  chef- lieu; 
les  pauvres  qui  s’y  préfement  y font  admis  aufli-tôt, 
ôc  c’eft  dans  la  falle  à'Hinri  TVf  genre  d’hommage 
rendu  à la  mémoire  de  ce  Prince , 5c  qui  eft  vrai- 
! ment  digne  de  lui. 

Son  College  royal  de  Chirurgie , érigé  fous  ce 
titre  par  Louis  le  Bienfaijant  en  1775  , remonte 
aux  tems  les  plus  reculés  de  la  Monarchie,  11  en 
eft  peu  d’aulfi  célébrés  par  les  taiens,  les  ouvrage* 
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& les  vertus  patriotiques  des  Membres  qui  le  com» 
pofcnr;  les  démondracions  publiques  fe  font  dans 
un  fuperbe  amphithéâtre. 

Lyon  offre  encore  à l’admiration  de*  voyageurs  i 
une  Académie  des  Sciences  , Belles-Lettres  & Arts; 
une  Société  royale  d’Agriculture  établie  en  1761; 
une  Ecole  royale  Vétérinaire , une  autre  Ecole  royale  \ 

gratuite  de  delTin;  une  Académie  du  Roi  pour  l’é-  ' 
ucatiun  des  Gentilshommes  ; des  Bibliothèques  pu* 
bliques;  une  Chambre  Syndicale  d’imprimerie  & 
Librairie  ; enfin  tous  les  établiflemens  qui  peuvent 
contribuer  au  progrès  des  Sciences,  des  Arcs  de  du 
bon  goût. 

Nous  ne  parlerons  ici  ni  de  fon  commerce  , ni  i 
de  Tes  manufaâures  ; que  pourroit-on  ajouter  à tout 
ce  que  l’Europe  entière  en  a pu  dire  tant  de  fois? 

Ce  qui  dans  cet  Ouvrage  , hxe  particulièrement 
nos  recherches  , c’efl  tout  ce  qui  ed  relatif  aux  Loix , 
aux  Jurifdiâions , de  cet  objet  ed  encore  à Lyon  I 
digne  de  tous  les  autres  monumens  qui  didinguenc 
cette  ville  fi  renommée  dans  l’Europe. 

La  SénéchaulTée  & le  Siège  Préfidial  de  Lyon 
avoient  été  réunis  par  un  Edit  du  mois  d’Avril  1705 
à une  Cour  fouveraine  des  Monnoies  créée  à Lyon  , 
par  Edit  du  mois  de  Juin  1704.  Cette  Cour  ayant  été 
fupprimée  en  1771 , le  Roi  jugea  à propos  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  Officiers  qui  compofoienc  ce 
Tribunal. 

La  SénéchaulTée  ed  le  premier  degré  de  toute  Ju- 
rifdiftion  royale;  le  Sénéchal  a droit  d’y  fiéger.  C’eft 
en  fon  nom  que  fe  rend  la  judice  , & que  font  in- 
titulées toutes  les  Sentences , ainft  que  les  aftes  pafTés 
pardevant  Notaires,  dans  toute  l’étendue  du  Reflbrr, 

En  execution  de  l’Edit  du  mois  de  Septembre 
1769  , la  Sénécl.v.unfée  juge  en  dernier  reflTort  toutes 
les  caufes  qui  n’excedent  pas  40  liv.  Le  Préfidial  juge 
auflî  en  dernier  reflert , tant  en  première  inflancc 
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que  par  appel  jufqu’à  la  fomme  de  2000  livres  de 
principal  6c  de  80  livres  de  rente  foncière  fans  ca- 
pital déterminé.  A l’égard  des  rentes  conftituées, 
c’ell  le  capital  & non  la  rente  qui  réglé  la  com- 
pétence du  PréfidiaJ, 

Ce  même  Tribunal  connoît  également  en  der- 
nier reflbrt  des  arrérages  de  rentes  jufqu’à  la  fomme 
de  aooo  livres,  pourvu  que  le  capital  «e  foit  pas 
conteAé.  Les  arrérages  échus  depuis  la  demande 
ne  font  regardés,  ainfi  que  les  dommages- intérêt» 
& les  dépens , que  comme  l’accelToire  de  la  demande 
principale  , & ne  font  pas  celTer  la  compétence  du 
Préfidial.  1 

Il  ne  prend  pas  connoiflance  des  affaires  relatives 
à l'Adminiltration  des  Fabriques  & des  Hôpitaux, 
mais  feulement  des  contellations  qui  concernent  leurs 
biens  6c  leurs  revenus. 

On  délivre  en  la  Chancelleric-Préfidiale  les  let- 
trés qui  font  de  fa  compétence. 

Cette  Chancellerie  a été  créée  par  l’Edit  du  mois 
de  Juin^i77i , à l’effet  de  fceller  les  lettres  de  ra- 
tification fubllituées  aux  décrets  volortaires  pouc 
purger  les  Hypotheques. 

Les  appels  des  Jurifdiéiion»  royales  du  Forez  6c 
du  Beaujoluis  font  relcrcs  au  Préfidial , aittli  que 
ceux  de  la  Jurildiélion  du  Lyonnois,  jufqu’à  la  con- 
currence de  2000  livres  : ils  font  jugés  à tour  de 
rôle  à la  première  des  Audiences  du  V endtedi  depui» 
huit  heures  du  matin  jufqu’à  dix. 

Les  appels  des  autres  Jurifdidions  font  jugés  à 
tour  dé  r‘ôle  a la  fécondé  Audience  dù  même  jour 
depuis  dix  heures  jufqu’à  midi. 

Les, caufes  portées  directement  au  Préfidial  font 
jugées  â l’Audience  des  Jeudis  depuis  neuf  heures 
julqu.)  midi. 

Louis-  XV  f en  fixant  en  177!  le  nombre  des  Of- 
fi  ciers  ‘du  l^éfidial  6c  de  la  Sénccbaudéc  réunis , 
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ordonna  que  ce  Tribunal  fcroit  à Tavenir  compofd 
d’un  Lieutenant  Général  Civil , d’un  Lieutenant  Gé- 
néral Criminel,  d*un  Lieutenant  Particulier  Civil  , 
d'un  Lieutenant  Particulier  AlTelTeur  Criminel  , de  ' 
quinze  Confeillers,  de  deux  Avocats  & un  Procu- 
reur du  Koi,  & d’un  SubUitut, 

SÉNÉCHAL  DE  LYON  | 

ET  DE  LA  fROVINCE  DIT  LYONNAIS. 

MefTire  Charles  de  MalTo  de  la  Fefriere  , Chevalier 
Seigneur  de  la  Ferriere  Sc  autres  lieux , Lieute- 
nant Général  des  Armées  du  Roi,  ancien  Lieu- 
tenant des  Gardes  du  Corps  de  Sa  Majedé  , Che- 
valier de  l’Ordre  royal  de  militaire  de  S.  Louis, 
Gouverneur  de  la  Ville  de  Citadelle  d’Amiens, 
Sénéchal  de  Lyon  , & de  la  Province  du  Lyonnais. 

Lieutenant  Génital  Chil  en  la  Sén/chauJJée  4*  Siège 

Préjidial.  ! 

1783  a Août.  M.  J.  P.FrançoisCatalan , Ecuyer, 
Seigneur  de  la  Sarra  & Long- 
chêne,  Avocat  Général  honoraire 
au  Parlement  de  Dombes,  Lieu- 
tenant Général  en  la  Sénéchaadee 
& Siège  Préfidial,  Juge  primi- 
tif de  Confervateur  des  Foires  du 
Franc  Lyonnais , Commilfaire  du 
Koi  en  cette  partie. 

Lieutenant  Génital  Criminel  en  la  SénéchauJJiée  Çf 
SUge  Préfidial. 

1783  5 Mai.  M.  Jean-Frarçois  Faure  de  Mon-  , 

taland,  Confeülerdu  Koi  , Lieu-  j 
tenant  Général  Criminel  en  la  j 
SéncchaulTée  & Siège  Prélidlal  I 
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de  Lyon  , reçu  Confeillcr  audit 
Cf  ■ " Siège,  le  14  Mai  1773. 

Lieutenant  Général,  Criminel , honoraire. 

r • 

1783  . . . Dec.  M.  Étienne  du  Gas , Confeiller  du 
Roi  en  fes  Confcils,  ancien  Pré- 
, fident  en  la  Cour  des  Munpoie» 
de  Lyon  & au  Préfidial  de  cette 
même  Ville,  Lieutenant  Général 
^ Criminel,  honoraire  en  la  Séné- 

ÿ chaulfée  & Siège  Préfidial , reçu 

ÿ Fréfidenc  au  Préfidial  , le  13 

jj  Décembre  1757  , & Lieutenant* 

’f  Général  Criminel  > le  19  Novem- 

I fare  1785. 

‘ Lieutenant  Particulier  Civil. 

I 

I77Z  4 Avril.  M.  Jacques-Claude  RambauddeJ* 

I Vernoufe  , Lieutenant  Particu- 
lier Civil  en  lar  Séuéchauirée  & 

, Préfidial. 


Lieutenant  Particulier , Ajfejjt^^  Criminel. 

I77Ô  I 7 Avril.  ' M.  L.  M.  de  Leullion  de  Thorî- 
gny  , Lieutenant  Particulier , Af- 
fefleur  Criminel  en  la  Sénéchauf- 
fée  & Siège  Préfidiall^ 

Lieutenant  Particulier,  Civil,  honoraire. 

• M.  Guillaume  Charrier  de  la  Ro-r 
che  , Chevalier  , ancien  Pré- 
fident  honoraire  en  la  Cour  des 
Monnoies  de  Lyon  , & Lieute- 
nant Particulier  honoraire  en  la 
Séncohaulfée  & Siège  Préfidial  , 
reçu  Confeillcr  cldics  Cour  ôc 
Siège,  eu  17^8. 
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CONSEILLERS.  Messieurs, 

176%  9 Aoiît.  François  Perret , ancien  ConfeiHer 

799  en  ta  Gourdes  Monnoies  de  Lyon, 

' Doyen  des  Confeillers  de  la  Se- 

néchauffée  & Siège  Préfidial.  ' ^ 
1771  16  Janv,  J.  N.  , premier  Syndic 

77  phil.  Girie,  fécond  Syndic. 

18  . Bonaventure  Rougnard. 

Nicolas-Marie  Camyer. 
ao  Antoine  Varenard. 

; . Claude-Jofeph  Jacob. 

: ■ 2.É.'  Gabriel  Claviere. 

il  FAr,  • Jean- François  Berger. 

,776  l Aoilt.  Philibert- Jean- Baptille  Micollier. 

1777  12  Août.  Claude-Louis  Orlet  de  la  lour. 

1779  9 Fév:  Claude- Antoine  Rey. 

3781  8 Mai.  Antoine  Maurice  Lucy.  r 

37«2  25  Avril.  Jean-Pierre-Antoine  Chirat. 

J 78}  5 Sept.  - Jean  Ballet. 

Cowseillers  Honoraires.  Mefieurs , 

J7<:î  li  Août.  Jacques  Colabeau de  Juliénas , reçu 

' Confeiller  en  la  Cour  des  Mon- 
noies , Sénéchauflee  & Siégé  Pre- 
Gdial  de  Lyon,  en  i7ja 

1766  16  Êvril.  Jean-BaptiftcBona  de  Ferez,  reçu 

7 Confeiller  en  la  Cour  des  Mon- 

noyes , Sénéchauflee  & Prefidial 
de  Lyon  , en  1748.  - - 

C0NSBILI.F.R  D’Honneur,  Honoraire. 

M Jacques -Jofeph  de  Mayol  , reçu  ConfcBler 
■ d’Honneur  en  la  Cour  des  Mennoyes  , Senechauf- 
fée  & Prélidlal  de  Lyon  le  27  Février  174s- 

GENS 
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GENS  DU  ROI.  MEfsiBuas, 

177Z  14  JFeVr.  J.  J.  Millanois,  Avocac  du  Roi. 

177Û  il  Noy.  Pierre-Antoine  Earou  du  Soleil, an^ 
cien  Procureur  Général  en  la 
Cour  des  Monnoits  de  Lyon, 
Procureur  du  Roi  en  la  Séné- 
chaullée  & Siège  Préfidial,  reçu 
Avocac  Général  csdits  Cour  & 
Siège,  le  16  Avril  1766. 

178 i 7 /d/ïWer.  P.  Thomas  Rambaud  , Avocat  dix 
Roi. 

\ 

GENS  DU  ROI,  HONORAIRES. 

Messieurs, 

J754  12  Février.  Jean-François-Louis  de  Quinfon  ^ 
reçu  procureur  Général  en  la 
Cour  des  M«.>nnoies , Sénéchauf- 
fée  & Siège  Préfidial  de  Lyon 
en  1741. 

1766  16  Avril.  Jean- François  Tolofan , Maître  des 
Requêtes,  reçu  Avocat  Général 
en  la  Cour  des  Monnoies  , Sé- 
néchaufiée  & Siège  Préfidial  de 
Lyon , en  1746, 

Substitut  de  M.  ie  Procureur  du  Roi. 

^773  *3  Janv.  M.  Claude- Louis-Auguftin  Mon- 
tellier. 

Cortfeillers  du  Roi,  Enquêteurs- Commijf aires- Exa- 
minateurs en  la  Sinéchaujfie  & Siège  Préfidial. 

Messieurs, 

Jean-Marie  Arriveur,  Syndic. 

Jofeph-François  Raymixid. 

Claude-Antoine  Fleury  Cotticr. 

Ff 
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Philibert  Gaudet. 

Gabriel  Berchaud. 

Greffier  de  la  Chambre  de  F Audience  pour  les  affaires 
du  Forei , reffortifj antes  par  appel  au  Préjidial. 

Me  Flechei. 

Greffier  Général  & en  Chef  des  Rapports, 

Me  Huet. 

Commis  aux  différens  Greffes.  Les  Sieurs  , 

Deguifun , au  Greffe  de  la  Chambre. 

Mayct , au  Greffe  de  l’Audience. 

Veillas  , au  Greffé  Criminel. 

Georget , 

François,  > 

De  l’Eglife,  J 
Beffbn , au  Greffe  d’Ainai. 

D’YfrrnL*,  } Rapports. 

Garnier,  à la  Chambre  de  MM.  les  CommilTairef 
Enquêteurs. 

Tous  les  Greffes  font  dans  l’intérieur  du  Palais  de 
Juftice. 

Secrétaire  de  M.  le  Lieutenant  Général, 

M'  Louis  Ronchet. 

Secrétaire  de  M.  le  Procureur  du  JtoL 
M'  Chalvet. 

Archivifie  des  grandes  Archives  dé  la  Sénichauffée  d* 
Siège  Préjidial. 

M*  Claude-Marie  Veillas. 

Huijfter  commis  à t exercice  de  F Office  de  premier 
Huijfier  Audiencier  en  la  Sénéchauÿ'ée  & Siège  Pré- 
Jidtal  de  Lyon. 

M*^  Jean-Bapiiffe  Dupuy. 


Digitized  by.Goc  : 


en  France.  45  i 

ÉuîJJîtrs  Audienciers  auxdits  Tribunaux» 

AT*  Pierre-Jüfeph  Binard. 

M*  Nicolas  Mouchetie, 

JVl'  Antoine  Poinfot. 

Conseillers  bu  Roi,  N 0 t 4 1 r es^ 

Il  y a dans  cette  Ville  quarante  Notaires  que  Sa 
Aîajefté  a réfervés  & établis  à l’inftar  des  Notaires 
de  la  ville  de  Paris ^ avec  la  qualité  de,Conreillers 
du  Roi,  Notaires,  Gardes  Notes,  Gardes-Scel  de 
Sa  Majefté,  & Apoftoliques  en  la  SénéchaufTée  & 
Prélidialde  Lyoh,  ville,  fauxbourgs  & banlieue/ 

O F F I c I £ R 54  Meffieurs. 

174I  Etienne  Dâlier,  Doyen. 

1744  Henri-François  Brenot. 

J745  Charles-Odille-Jofeph  Guyot,  Avocat. 

1748  Antoine  Pourra*  Tréforier,  Avocat* 

1749. Jacques  Tournilhon,  l’aîné. 

17^6  Jofeph  Tournilhon  * le  ieune. 

1758  Jean- Antoine  Hutte. 

1761  Jean-Nicolas  d’Elhornae. 

1765  André-Jofeph  Gaillat , Avocat. 

1766  Jean  Guillaume  Berthon  de  Fromehtal* 

1767  Jacques  Bouteloupt,  premier  Syndic. 

J769  Jean- Benoît  Durand  , yêco/zd  Syndic^ 
lyyi  Marc-François  Puy,  Secrétaire. 

Joleph  la  Farge, 

177a  Jean  Gifard. 

1774  Jean-François  Bourdin. 

*775  >^enn  Bernard. 

Claude  OJille-Jofeph  Baroud  , fils  ^ Avoca. 
Charles- André  Chevalier,  Avocat. 

Jacques  Delurgey. 

Claude  Colle  , Avocat. 

Eleury  Lafnier. 

< F/ij 
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1776  Claude  Lievre. 

1777  F:ançois  Bertrand  de»  Granges. 
George-Zacharie  Dugueyt. 

Cha’rles  de  Lompnes. 

1778  Claude  Morel. 

Antoine  Vcrfec.  • 

177^  Marc-Antoine  Perrodon. 

Pierre  André. 

Balthazard  - Jean  Macors,  Avocat. 

1780  Melchior-Anne  Berthon  de  Fromencal. 

F obett-Nicoias  Montellier. 

Claude  Tournillon  , fils  aîné,  Avocat. 

*•  - Jean- Marie  Martin. 

Pierre  François  de  Challelus. 

Jean-François  Chafpoul. 

1781  Jüfeph-Marie  le  Court. . ’ 

Pierre  Bonnevaux. 

1783  Louis-Marie-Magdeleine  Bombe  de  Villierf, 

Avocats  aux  Cours  de  Lyon.  Meilleurs. 

1724  François  Defehamps , pere.  Doyen. 

17.6  Benoît  Goy , ancien  Bâtonnier. 

1729  Jarriucs  Jolielcrc. 

1732  Chfi/lophe  de  la  Rochette. 

1734  I^'Cfre-Thomas  Gonyn  de  Lurieu,  A.  B. 

1735  Benoît  Valons. 

Jüfeph  Fu/eauJ. 

1738  Piançüis  Cantarel  de  Dommartîn. 

1739  Maurice  Brigaud,  pere. 

1743  François  Chol  de  Clercy,  A.  Bi 

François-Félix  Narboud  de  Revermy. 

1747  François  Bertin  du  Villars. 

174g  Antoine-François  Proft  de  Royer,  A.  B. 

Jt-aii  Baptille  du  Soleil. 

1750  Jean-Armand  Durand. 

François- Pierre- Sufanne  Brac. 

1754  Philippe  Choignard,  Bâtonnier. 
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1754  Antoine  Guillain  de  Pougelon,  pere,  A,  B.  ^ 
Jofeph-Auron*  Benoît  Gaïet  de  Lancin. 

1755  Louis  Tournillon. 

François  Varenard  de  Billy. 

1758  Bénigne  Burcin  de  Chamelec. 

Jean-Antoine  Tavernier. 

Jacques  B iillor. 

Jean-Baptifte-Marie  Ravier. 

J765  Pierre  Sufanne  Defchamps  , fils. 

Pierre- François  Rieuflec. 
Jean-François-Armand  Riolz. 

Jean-François- Bernard  de  Cozon. 

1766  Jean-Jofeph  Dacier. 

Pierre  Durand  , le  jeune. 

Claude- Louis- André  Blanchec 
Marc-Antoine  Bertholon. 

1767  François  Bret. 

1769  Eugene-Melchior-Louis  Patrin. 

Jean-François  Dupuis. 

1770  Jean-Baptifte  Boilîieux. 

Jean-Picrre-Magloire  Gautier, 

1771  Antoine  François  BrilFon. 

177a  Louis  Jacquet. 

Jérôme  Valous , fils. 

1773  Jofef  h-Marie  Brigaud , fils, 

Jean-François  Vitel. 

*774  Jofeph- Marie  Berger. 

Michel-Alexis  Gaillard. 

Paul-rmilien  Béraud. 

Jean- René-Alexandre  Gcrfon. 

*775  Florentin-Gabriel  Petit.  |||< 

Hugues  Guillin  d’Avenas , fils. 

Jean-Pierre  Girié. 

Claude  Commerfon. 

Antoine  du  Metz. 

Pierre  Regnard. 

Jean-BaptiÛe-Marie  Roches.  . - , 

Ff  iij 
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4775  Claude  Bruys  de  Vaudran. 

Jofeph  Gras. 

1776  Benoît  Ponthus  de  la  BourdelierCt 
Jean-Jacques  Dodieu,  pere. 

J 777  Jean-Claude  Geoffroi. 

Jean  Baptifte  Potot. 

Etienne  Beroud  de  la  Praye,  * 

1778  Claude  Brochet. 

Michel- Germain  Pichois. 

1779  Antoine  Morand, 

Marin  Sanfeigne, 

^ Le  Blanc. 

André^Bernard  de  Cbarpieux, 

Î780  Fufeau  de  Saint- Clément. 

Louis  Beringuier. 

Antoine-Marie  Dodieu,  fils, 

178}  Jofeph-Marie  Roullet. 

Procureurs  aif.x  Cours  & Jurifiiâion  de  Lyon, 

Officiers.  MeJJîeurs  , 

Jean-Baptifte  Janin,  Syndic, 

Etienne  Ronjon,  Syndic. 

Claude  Gondras,  Secrétaire, 

Pierre  Rey,  Triforier. 

1745  Barthelemi  Bret , 

Giraut , le  jeune , <5c  Bellbn  de  Moiuchat* 
1745  Anfelmc-Benoît  Brottin. 

1748  Gabriel-Henri  Babillon. 

1753  Gabriel  Bonichon. 

I75#'  Jean-Baptite  Janin,  Syndic, 

Ï760  Chrifi  Chazotier. 

Jean- Jofeph  Defarnod. 

Bon  Morel. 

1761  Jean  Defgranges , l’aîné, 

176a  Etienne  Ronjon»  Syndiç, 

1763  Charles-Jofçph  CarnUlpq* 
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1764  Benoît  Dufurgey,  l’aîné, 

1765  Dominique  Gounec. 

1766  Pierre  Monier. 

Antoine  Richould. 

Pierre  François  Bofcary. 

1758  Claude  Gondras  , Secrétaire. 

Jean  l’Evêque. 

Jean-Jacques  Lecourt. 

1769  Pierre  Rey,  Tréforier. 

Alexis  Poncer. 

1770  Gilbert  Thoyard. 

Jean-François  Fromage, 

J771  Alexis  de  Lolle. 

Charles-Louis  ClapilTon. 

Charles-Louis- Auguftin  Montell*er. . 

177a  Jean-Benoît  Labory. 

Juft-Antoine  Eynard, 

177}  Jean  Defgranges , le  jeune. 

Chrift- J.  Dumont, 

Antoine  Bailiot. 

1774  Claude  Mar.  de  Chateluf. 

177^  Gérard  Rivoiron. 

Louis- Auguftin  Blanchet. 

Jofeph  Ga/.anchon. 

Antoine  Bernat. 

Matthieu  Defehamps. 

1776  Joléph-François  Verne.' 

Georges  Panftut. 

1777  Claude-Paul  Tourtan. 

Antoine  Berger. 

1778  Didier  Guillin. 

Pierre-Guillaume  Balley. 

J,  M.  Viallier. 

Antoine-Marie  Naudeau. 

1779  Jean-Baptifte  Avignanr. 
Antoine-Camiile^Patural. 

Antoine  Borde. 

Ff  IV 
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J780  François  Perruird. 

Jacques  Joannon. 

1781  Jean-François  Gourd. 

Vi£tor-Françoii  Lethaulc. 

Claude-Barthelemi  Defprés. 

Jean  Baptifte  Coulon 
Jacques  François  de  Surgey , J. 
Fratiçois-iVlaiie  Puidebard. 

Ï7S2  Jean-Claude  Muirec. 

Antoine  B.tvet. 

Pierre- Marie  Koch.  • 

17P}  Antoine  Arthaud. 

Bureau  des  Jurés-Prifeurs , Vendeurs  de  hiens^meu- 
lies  en  ’la  ville  & rejjort  de  la  Sénéchaujfée  de  Lyon^ 
créés  par  l'Édit  du  mois  de  Février  ijyi. 

Tls  ont  le  droit  de  faire  feuls,  à l’exclufion  de  toutes 
peifonnes,  les  prifées  6c  ventes  des  biens  meubles  , 
marcliandifes , fonds  de  boutiques  , & autres  objets 
de  cette  nature  , tant  par  autorité  de  Juftice  que 
volontairement,  dans  la  ville  & reflbrt  de  la  SéoéT 
chaulféc  de  Lyon. 

Maîtres, 

Charles  Doriel , Doyen-Syndic. 

Antoine  Clerc  , ancien  Syndic  , Triforîer, 

Anrelmc  Duchéne. 

Claude-Marie  Margueri , Tréforier. 

Jean  Buchet. 

Jolcph-Pliilibert  Midan, 

Marie-Felix  Bouchet. 

Antoine-Denis  Bottex. 

Jean  François  Binard,  commis  par  M.  Midan. 
Nicolas  Lauriiïe,  commis  par  M.  Bottex. 

Le  Bureau  commun  e(l  au  rex-de-chauflée  de 
la  maifon  de  M.  Bcllefcizes,  Quai  de  la  Baleine, 
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Commis  audit  Bureau. 

Les  Sieurs  Merland  & Nodet. 

Communauté  des  Huiffiets  & Sergens  royaux  des 
^ différentes  JurifdiSions  de  Lyon. 

Officiers-  Maîtres. 

Jacques  Cufl'et,  Syndie. 

Jean-François  Roilaing  , Syndic ^ ancien  Secré- 
taire. 

François  Privât,  Tréjbrier. 

Pierre- J ofeph  Binard  , tils , Secrétaire. 

1742  Claude  Rivoiron  , Doyen  des  Sergens  royaux. 
1748  Jacques  Cuflec , ijojre/i  des  Huifliers  royaux, 
p/cmier  Syndic. 

1750  Antoine  Rival,  ancien  Syndic. 

1756  Alexandre  Fiançüis  Berthaud,  ancien  Syndic. 

1757  Anroine  Pontis. 

176}  François  Privât,  Tréforietf  ancien  Syndic, 
1766  Jean- François  Auvray. 

1773  Antoine  Doriel,  le  Jeune,  ancien  Secrétaire. 
Pierre  Jofeph  Prinard  , fils  , Secrétaire. 
Nicolas  Mouchette  , ancien  Syndic. 

Claude  Dupuis,  le  jeune. 

Claude  Pipon,  ancien  Secrétaire. 
Jacques-Antoine  Colomb. 

1774  François  Cherçot. 

Jofeph  Lidoire  le  Gavre. 

1775  Jean-François  Rofiaing,  fécond  Syndic,  an- 

cien Secrétaire. 

Jean  Baptifte  Doriel,  cadet. 

7778  Jean-Baptifte  Lance. 

Fleuri  Flouvat. 

Jean-Jofeph-François  Bonjour. 

Jean-Baptifte  Dupuis,  l’aîné. 

1779  François  Leyrit. 
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1779  Jean-François  Binard  , pere. 

1780  Antoine  Poinçot. 

Jean-Baptifle  Villemagne. 

J783  Pierre-Marie  Chaftaing. 

Ducreu. 

Barberec. 

La  SénëchauiTée  & Siège  Préfîdial  de  Lyon  va- 
quent en  Novembre  le  26  , & en  Décembre  le  6; 
le  21  jufqu’aa  lendemain  des  Rois;  en  Février,  le 
3 , & depuis  le  Dimanche  gras  jurqu’au  lendemain 
du  Mercredi  des  cendres  ; en  Avril , depuis  le  Di- 
manche des  Rameaux  jufqu’au  Lundi  de  la  Quall- 
modoi  en  Mai,  le  3 , & le  19  en  Juillet  depuis 
le  premier  iufqu’au  30;  en  Août,  le  25. 

Nous  ne  parlerons  ici  ni  de  fon  Hôtel-de-Ville, 
ni  de  fon  Bureau  des  Finances  ; ces  articles  trou- 
veront  leur  place.  Nous  6x0ns  en  ce  moment  notre 
attention  fur  une  Jurifdiâion  établie  pour  le  fait 
du  commerce  fous  le  titre  de  confervation  des  pri- 
vilèges royaux  de  la  Ville  de  Lyon.  L’objet  de  fa 
création  fut  de  lui  fairç  décider  toutes  les  contef- 
tations  élevées  contre  les  Marchands  & Négocians  , 
& de  veiller  par  elle  à la  confervation  des  privi-* 
léges  des  foires  de  Lyon.  Elle  étoit  autrefois  exercée 
par  un  Juge  appelle  Juge-Confervateur, un  Lieutenant, 
un  Procureurdu  Roi , &c.  mais  en  1665,  elle  fut  réunie 
au  Corps  confulaire  qui  lui-même  avoit  reçu  trois 
cunflitutions  différentes  , d’après  cette  mobilité  dont 
nous  avons  déjà  ;ité  tant  d’exemple  dans  notre  Lé- 
girtation  ; à certe  'époque  elle  fut  exercée  par  le 
Prévôt  des  Marchands  ôc  les  quatre  Echevins  , avec 
6x  autres  Bourgeois  ou  Marchands  parmi  lefquels 
eft  toujours  un  ancien  Echevin  qui  eft  Avocat,  un 
Avo.at  & Procureur  du  Roi , un  GrelTier  en  CheC 
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Prifidcns , Ju^ts  , Gardiens , Çonfervateurs  des  pjv- 
yiléges  royaux  6*  Foires  de  la  ville  de  Lyon, 

PtLÈVOr  DBS  Mâ  nCHÂNDi, 

Medire  Antoine  Fay  ^ Chevalier  , Seigneur  Baron 
de  Sathonnay  , Albonne  & autres  lieux , Com- 
mandanr  dans  la  ville  de  Lyon  en  rabfence  de 
M,  le  Duc  de  Villeroy, 

Echevins. 

Noble  Philippe  Choignard,  Avocat  en  Parlement 
& aux  Cours  de  Lyon , premier  Echevin. 

Noble  Antoine  Neyrat,  fécond  Echevin. 

Noble  Léonard  Gay , troifieme  Echevin. 

Noble  Louis- Jüfeph  Baroud , Confeiller  du  Roi,’ 
Notaire  honoraire,  quatrième  Echevin. 

Juges  yljjejjeurs,  JVleflîeurs, 

Jean-Armand  Durand  , Avocat  en  Parlement  & aux 
Cours  de  Lyon. 

Jacques -François  Vaubert  Jacquier  , homme  du 
Roi. 

Jofeph  Steiman. 

Jacques  Roibon. 

Claude-BeQoît  Marduel. 

Gens  DU  Rot. 

M.  Pierre  Proft,  Chevalier,  Avocat  & Procureur, 
Général  de  la  Ville  & Communauté.  Avocat  Sc 
Procureur  du  Roi  en  la  confervacion. 

Greffier  en  Chef. 

M.  le  Secrétaire  de  la  ville,  & en  cette  qualité, 
Greflier  en  Chef  de  cette  Jurifdidion,  Alexandre 
d’Aigueperfe,  CrelEçr- Commis, 
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Premier  HaiJJîer  de  la  Confervation. 

M*  A ntoine  Doriel,  le  jeune. 

Huïjfurs  Audienciers  t J urés-C rieurs, 

M'  Antoine  Rival. 

M'  Alexandre-François  Bertaud. 

Par  un  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi,  & Let- 
tres-Patentes en  forme  d’Edit.  enregiftré  au  Parle- 
ment, les  charges  d’Avocat  & Procureur  Général 
en  la  Ville  ôc  Communauté  de  Lyon  ont  été  réu- 
nies à celle  de  Procureur  du  Roi  dans  la  Jurifdic- 
tion  de  la  confervation  ; en  cette  qualité,  il  juge  gra- 
tuitement & en  dernier  relTort  les  caufes  qui  lui 
font  renvoyées  par  le  Tribunal  jufqu’à  la  fomme  de 
loo  livres  de  principal,  avec  les  dépens  & frais, 
indéfiniment;  fes  Sentences  font  audi  exécutoires 
par  corps. 

Les  Audiences  du  Parquet  de  la  confervation  fe 
tiennent  les  Lundi , Mercredi , Vendredi  de  chaque 
femaine  , depuis  une  heure  après  midi  jufqu’à  trois  ; 
les  Clercs  de  Procureurs  ne  font  point  admis  à y 
plaider.  Le  Procureur  du  Roi  ne  reçoit  aucune  com- 
munication des  affaires  qui  doivent  être  portées  aux 
grandes  Audiences  que  dans  les  matinées  de  ces 
mêmes  jours  : les  autres  font  employées  âux  affaires 
du  Confulat. 

11  y a en  outre  à Lyon  une  Chambre  de  Com- 
Tiierce  , un  Greffe  pour  la  confervation  des  Hypo~ 
thtques.  Le  Roi  ayant  établi  dans  cette  Ville  un 
Confeil  royal  de  Commerce  , y créa  en  1701  une 
Chambre  particulière  deftinée  à donner  & à rece- 
voir des  mémoires  fur,  l’accroilfement  ou  le  main- 
tien du  Commerce.  Cette  Chambre,  où  préfide  l’In- 
tendant de  la  Province , eft  toujours  compofée  du 
Prévôt  des  Marchands,  d’un  Eche  vin  - Négociant  , 
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d’un  ancien  Echevin  auffi  Négociant,  & d’autres 
Marchands  de  différens  commerce  au  nombre  de 
fept  à huit , lefquels  font  à la  nomination  du  Con- 
fulat.  Les  aflémblées  de  cette  Chambre  fe  tiennent 
à l’Hotel-de- Ville  le  Samedi  après  midi  de  quin- 
zaine en  quinzaine. 

Nous  obferverons  ici  pour  nos  Leéleurs  que  l’on 
ne  doit  pas  entendre  par  le  Confulat  de  Lyon  , ce 
que  l’on  entend  ordinairement  par  ce  mot  que  donne 
l’idée  de  JurifdiSion  Confulaire.  A Lyon  , le  Confulat 
c’ell  le  Corps  ou  la*Communauté  de  cette  Ville, 
qui,  depuis  fon  établiiièmenc , changea  trois  fois  de  ^ 
formes  différentes. 

La  première  fut  celle  , oîi , fous  le  régné  de 
Philippe- Augure  f vers  l’année  1200,  les  habitans 
de  Lyon  cbüifirent  cinquante  des  principaux  citoyens 
pour  compofer  le  Confcil  & régler  les  affaires  de 
la  Communauté  ; depuis , ce  nombre  fut  réduit  à 
dou^e , on  les  nomma  Gardiateurs , ReSeurs , Con- 
feillers  ou  Echevins  de  Lyon. 

En  1495  , le  Roi  Charles  VIJI  accorda  le  privi- 
lège de  la  Nobleife  aux  Echevins  de  la  Ville  de 
Lyon  & à leur  poflérité;  ce  privilège  leur  a été  con- 
firmé jufqu'à  nos  jours.  Tous  les  Rois  fuccelfeurs 
de  Charles  VIII  ont  confirmé  une  faveur  qui  fem- 
bloit  la  plus  digne  récompenfe  des  travaux  des  ci- 
toyens dont  la  vigilance,  & fur -tout  l’intégrité, 
contribuoienc  au  foutien  du  Commerce,  cette  force 
première  & corroborative  du  Corps  politique. 

Enfin,  Henri  IV,  par  fon  Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1595,  réduifit  ces  douze  Confeillers- Eche- 
vins, à un  Prévôt  des  Marchands,  quatre  Echevins, 
un  Procureur  Général  & un  Secrétaire , auquel  on 
a depuis  ajouté  un  Receveur  des  deniers  de  la  Ville  ; 
tous  ces  établilfemens  ou  privilèges  font  abfoJumeHC 
formés  d'après  ceux  de  rHôtel-de- Ville  de  Paris. 
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PSLÈrOT  DSS  M A RC  n AND  Si 

MeHire  Antoine  Fay , Chevalier,  Seigneur,  Barort 
de  Sathonnay,  Albonne  & autres  lieux,  Com- 
dapt  dans  la  Ville  de  Lyon  en  l’abfence  de  M.  1« 
Duc  de  Villeroy, 


Echevins, 

Noble  Philippe  Ghoignard , Avocat  en  Parlement 
& aux  Cours  de  Lyon , premier  Echevin. 

Noble  Antoine  Neyrat,  fécond  Echevin. 

Noble  Léonard  Gay,  troifieme  Echevin. 

Noble  Louii-Jofeph  Baroud , Confeiller  du  Roi, 
Notaire,  honoraire  , quatrième  Echevin. 

Avocat- Procureur  Général  de  la  Ville, 

M.  Marie-Pierre  Proft,  Chevalier, 

\Sicritaire  de  la  Ville, 

M.  Benoift  Valous,  Chevalier,  Avocat  en  Parle- 
ment & aux  Cours  de  Lyon , ancien  Echevin, 

Triforier  & Receveur  des  deniers  communs  ^ dons  & 
oârois  de  la  Ville, 

M,  Louis  Tolozan  de  Montfort. 

Secrétaires  du  Confulaté 
W.  Guillaume  Morin. 

M.  Vincent  Morin  , en  concurrence  & furvivance. 

Commis  au  Bureau  du  Secrétariat  de  la  Ville, 

M.  Jean-François  Sandrin. 

M.  François  Perrier. 
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Secrétaire  de  la  Prévôté  des  Marchands  & Com- 
mandement. 

M.  Lazare  Couturier. 

Archiu3t~lnfpeâeur  des  Bdtimens  & Edifices  de  la 

Ville. 

M.  Grand  , Confeiller  du  Roi , Contrôlcat  des  for- 
tiBcations  , au  département  de  Lyon. 

M.  Grand  f Bis  aîné,  en  concurrence  & furvivance. 

Quant  au  Greffe  pour  la  confervation  des  Hypo- 
cBéques , on  fait  quelle  ell  Ton  origine  puisqu’elle 
date  de  nos  jours  ; ce  fut  en  1771  que  le  Roi  créa 
des  offices  de  Conlérvateurs  des  Hypotheques  , & 
créa  (Scconllitua  dans  chaque  Bailliage  & Sénéchauffée 
du  Royaume  une  Chancellerie,  à reflet  de  Jceller 
les  lettres  de  ratification  pour  purger  les  Hypothèques 
& autorijerles  contrats  6»  ventes  , & autres  a3es  tranf- 
latifs  de  propriété. 

Pour  y parvenir,  les  acquéreurs^ doivent  dépofer 
au  Greffe  de  chaque  Bailliage  ou  Sénéchauffée  les 
aûes  de  ventes  des  biens  fitués  dans  le  reflbrt  ; le 
Greffier,  trois  jours  après  de  ce  dépôt,  eft  obligé 
à inférer  dans  un  tableau  qui  refie  expofé  pendant 
deux  mois  dans  la  Salle  d'audience,  ces  mêmes  con- 
trats trandatifs. 

Le  bien  public,  «5c  fur-tout  la  fauve- garde  que 
la  loi  doit  donner  à tout  créancier  légitime  , fe  ^ 
trouve  confervée  par  cet  étabiiffement  ; les  créan- 
ciers , les  vendeurs  peuvent  s’alTurer  à chaque  inf- 
tant  fi  l’on  a vendu  les  biens  fur  lefquels  ils  ont  des 
Hypothèques,  & dès -lors  former  oppofition  à la 
délivrance  du  prix  de  la  vente,  3c  même  faire  inf- 
crire  leur  Hypothèque  fur  tel  ou  tel  immeuble. 
Nous  ajouterons  enfin  ici,  pour  ne  rien  laiffer  à 
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déiîrer  fur  touc  ce  qui  efl  relatif  dans  Lyon  à I2 
Jurifprudence  & à la  Juflice  diUributive , qu’un  Edit 
du  mois  de  Mai  1702 , conHrmacif  de  plufieurs  Ar- 
rêts précédens , y créa  des  Officiers- Jurés -Arpen- 
teurs royaux,  « pour  faire,  à texclufion  de  tous 
» autres , les  vifiies  , toifés , prifées-fommaires , à 
î>  pril'er  6c  rapports  , tant  à l’amiable  qu’en  judice 
» en  toute  matière  de  partage,  licitations,  coilo- 
» cation,  fervitudes,  limitation,  arpentages  de  tous 
» immeubles , & généralement  de  tout  ce  qui  peut 

les  concerner  5c  y avoir  rapport , même  pour  fait 
ï»  de  taux  & fur-taux ^ de  tailles  ou  autres  impoll- 
» lions  ou  d’iriftances  de  comparaifon  , &c.  ».  Ces 
Officiers  font  reçus  & inftallés  en  la  SénéchaulTée , 
Siège  Préfidial,  Confervation  & Eledion  de  la  Ville 
de  Lyon. 

En  ajoutant  que  la  Police  cil  dans  cette  Ville 
tenue  avec  la  même  vigilance  que  l’ell  celle  de 
Paris  , nous  aurons  donné  une  idée  de  ce  que  la 
follicitude  paternelle  de  nos  Rois  & le  zèle  des 
Magiflrats  ont  cru  devoir  faire  pour  le  bonheur, 
le  repos,  la  fureté  & la  fplendeur  de  cette  Ville  A 
chere  aux  Arts  & au  Commerce  , ainfi  que  pour 
la  prompte  expédition  de  toutes  les  aflaires  , tant 
de  Tes  citoyens  que  des  autres  Sujets  du  Roi  qui 
vivent  dans  le  relTort  de  fa  Jurifdidion.  Nous  avons 
donné  à ce  Préfidial  plus  d’étendue  qu’à  tous  les 
autres,  vu  la  célébrité  de  la  Ville  & le  rang  dif- 
tingué  qu’elle  tient  dans  les  Annales  de  la  France. 


X X. 
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X X. 

PRÉSIDIAL  DE  LANGRES,  1641.' 

* i 

Messieurs, 

1758  J^ARRois  DE  Germaine,  Fréfidenr. 

1784  Avifenec  de  Belleville , Lieutenant-Général. 
1752  Lalleinan  de  Pradines  , Lieutenant  Criminel.' 
1783  Guyarëin , Lieutenant  Particulier,  Civil. 

1780  Pechin,  Lieutenant,  Aflielleur  Criminel. 
1768  Petit  Jean  de  Lancourt. 

Bizot. 

Fouroel  de  Fretces. 

*774  Viney. 

1775  Barillot , Confeiller  d’épée. 

1778  Cournault. 

1781  Humblot  d’Hauteville. 

1782  Mammès  PaJiiin. 

1783  Genuyt. 

Millin  de  Valimont. 

1785-  Richard  de  Foulons,  Procureur  du  KoI. 

1786  Humblot  de  Chamoifelles , Avocat  du  Koî.' 
1775  Hutinet,  Avocat  du  Roi. 

JoflTe  f Greffier  en  chef. 


XXI. 

PRÉSIDIAL  DE  LAON,  1551 

Messieurs, 

1766  l^’EspAGNots  DE  Bezsnnes,  Bailli  de 
Vermandois. 

.........  Lieutenant  Général  d’épée. 

7781  Caignard  de  Rozoy,  Lieutenant  Général. 

Gg 
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r7<39  Doigny , Lieutenant  Général  d’épée.  , 
1782  Pélée  de  Trevillc  , Lieutenant  Général  Cri- 
minel. 

1764^  Deleu  , Lieutenant  Particulier.  ■ 

1782  Frinçois  , Lieutenant  Particulier,  AflTeflreur 
Criminel. 

1775  Laurent. 

1769  De  la  Campagne. 

1779  Dagueau. 

1776  Le  Carlier,  Procureur  du  Roi. 

1782  De  Lattre  de  la  Motte,  Avocat  du  Roi. 
1774  Felleux  , Greffier  en  ’ chef.  . 

XXII. 

PRÉSIDIAL  DE  MACON,  1639. 

A PRÈS  la  réunion  du  Mâconnois  à la  Couronné 

f>ar  «9.  Louis,  en  1248,  ce  Roi*  créa  quatre  Bail» 
iages,  Vermandois,  Sens,  Mâcon  & S.  Pierré-le- 
Moutier. 

Le  Mâconnois  ayant  été  enfuite  cédé  au  Duc  de 
Bourgogne,  le  Bailliage  royal  fut  établi  à-Sainc- 
Gengoux  , dit  le  royal; ‘ce  qui  ceffia  d’avoir  lieu 
lorfque  Louis  XI  eût  réuni  à la  Couronne  le  Comté 
du.  Mâconnois , ainfi  que  le  furplus  du  Duché  d* 
Bourgogne. 

Le  Bailliage  de  Mâcon  eft  régi  par  le  droit  écrit, 
& il  e(l  dans  le  relîort  du  Parlement  de  Pafis  ; fou 
étendue  dé  l’Orient  à l’occidant  eft  d’environ  feiae 
lieues,  Sc  du  nord  au  midi,  d’environ  douze  lieues, 
ayant  dans  fon  reflbrt  fept  Villes , Mâcon  , Tournus, 
Saini-Gengoox-lc-Royal , Marcigny-fur-Loire  ,'  la 
Bc)i>  Ste-Marie  , Cluny  & Romenay  , plulieurs 
Bourgs  coniidérablcs  & environ  deux  cent  foixante 
Paruiifes  très-peuplées. 
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• Le  Préfidial  de  Mâcon  a été  créé  en  1659  ^ 

des  Officiers  de  te  Siège  qui  ne  font  pas  nobles, 
jouiffienc  de  l’exemption  de  la  Taille  perfonnelle. 

Lors  de  la  révolution  de  1771  , & de  J’établifle- 
ment  du  Confeil  Supérieur  à Lyon  , les  Officiers  du 
Bailliage  & Siège  Préfidial  de  Mâcon,  donnèrent 
leur  démiffion  ; par  Edit  du  mois  de  Juin  de  la 
même  année  , leurs  offices  furent  fupprimés,  à l’ex- 
ception de  celui  de  Procureur  du  Koi,  & ils  furent  * 
remplacés  par  la  plupart  des  Officiers  de  PEledion 
qui  fut  réunie  à ce  Bailliage.  Le  Préfidial  fut  fup- 
primé  & rétabli,  cinq  mois  après  fur  les  repréfen- 
tations  de  Meffieurs  des  Etats  particuliers  du  Mâ- 
connois. 

Par  Edit  de  1776  , les  anciens  Officiers  du  Bail- 
liagfe  & Siège  Préfidial  ont  été  rappellés  à leurs 
fonélipns , <Sc  les  Officiers  de  l’Eledion  rétablis  dans 
leùr  Jurifdidion.  Ce  n’efl  qu’à  cette  époque  que 
le  Préfidial  de  Mâcon  a jugé  en  dernier  reiîort  jufqu’à 
iooç  livres,  en  exécution  de  l’Edit  d’ampliation  du 
mois  de  Novembre  1774. 

OFFICIERS.  Messieurs, 

1764  Debois,  Grand  Bailli  d’épée.  * 

. Lieutenant  Général. 

1778  Rozier  de  la  Cardonniere  , Lieutenant  Cri-;  ' 

minel. 

1774  Denamps , Lieutenant  Particulier,  acquéreus 
de  l’Office  de  Lieutenant  Général. 

1781  La  Grange,  Alfelfeur  Criminel. 

174a  De  la  Vernette,  Chevalier  d’honnéur. 

1760  Barjaud,  Doyen.  . ■ • 

1764  Blondeau  de  Certine. 

1766  Podin.  • * 

17^7  Berruyer. 

1769  Délayé. 

1779  Le  Lorgear.  ' 

.Cgi} 
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i/Si  Aubel  de  la  Genetce. 

1784  Vîard.  • 

3783  Pommier. 

3766  Bourdon  , Avocat  du  Roi. 

377i  Siraudin , Procureur  du  Roi. 

1778  Cellard  de  ChalTelas , Avocat  du  Roi. 

3759  Moreau,  AflTelTeur  Criminel,  Ao/iorai/r. 
37^4  Laborier  , Avocat  du  Ko\ , honoraire. 

* Laborier,  fils.  Avocat  du  Roi , honoraire. 

3749  Dcmoirod,  Confeiller,  honoraire, 

3741  L’Huilier,  Confeiller,  honoraire» 
lj<ÿ6  Barjot , Confeiller  , honoraire. 

2758  Chandon,  Avocat  du  Roi,  honoraire. 


XXIII. 

PRÉSIDIAL  DU  MANS,  1551. 

Messieurs, 

1780  iiEvAHiER  DE  Vand«uvrb,  Grand  Sé- 

néchal du  Maine. 

Lieutenant  Général. 

178 1 Jouge  Defroches  , Lieutenant  Général  de  P*» 

lice.  . 

3767  Rottier  de  Belin , Lieutenant  Criminel. 

1745  Thcbaudin  de  la  Rozelle,  Lieutenant  Parti- 
. culier  Civil. 

3767  De  la  Porte  de  la  HoulTayç,  Lieutenaot  Pat* 

ticulier,  AlTelTeur  Criminel. 

1747  Maulny,  Doyen. 

3751  De  Foify,  Sous~Doyen. 

1763  Chefneau. 

3768  Ménard  de  la  Groye, 

Herifon  de  Villiers.  ; 

Boiffon  du  Breil. 

3774  P elin  des  Roche*. 
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*782  Négrier  de  Ferriere. 

*775  Négrier  de  la  Crochardiere.' 

J777  Duchemin  de  Bois-JouflTe. 

J767  De  Leftang,  Avocat  du  Roi. 

1775  Belin  de  Beru , Procureur  du  Roi. 

Ï742  Leclerc  , Procureur  du  Roi , honoraire, 

1768  Leon,  Avocat  du  Roi. 

Gourdin,  Greffier  de  Police. 

■ Le  More  , Greffier  Criminel. 

Brouard  de  la  Roche,  Greffier  Civil,  Commis. 


XXIV. 

PRÉSIDIAL  DE  MANTES,  1551. 

( On  ne  nous  a pas  fourni  les  noms  des  Membres  qui 
compofent  cette  Compagnie.  ) 


XXV. 

PRÉSIDIAL  DE  MEAUX,  1551. 
Messieurs., 

JPiDoux  de  Montanglaut,  Bailli.  < 

Colinet  de  Rougebourfe,  premier  Lieutenant  Gé- 
néral. 

Marquelet  de  la  Noue  , Confeiller  d’Etac , honora»  r *. 
Decan,  Lieutenant  Général  de  Police. 

Houdet , Lieutenant  Général  Criminel. 

Bernier,  Lieutenant  Général  Criminel , honoraire. 

. ; . Lieutenant  Particulier , AlTelTeur. 

Lieutenant  Particulier  , AirefTcur 

Criminel. 

; Chevalier  d’Honneur. , 

Canelle , Confeiller  honoraire,  ^ rang  du  jour  de 
fa  réception.  - 

P g «i 
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Burel. 

Bullot. 

Antheanme. 

De  la  Granche, 

Volé,  Avbcac  du  Roi. 

Hattingais,  Procureur  du  Roi. 

Devernou  , Arocat  du  Roi. 

De  la  Barre,  Commis-Greffier. 

Lucy,  Commiffiaire  aux  faifies  réelles,  & Receveur 
des  Confignations. 

Jayarry,  Commis  à l’exercice  de  Coufervateur  des 
Hypothèques. 


XXVI. 

CHATELET  DE  MELUN,  1551. 


17-^3 

1783 

1781 

1747 

1735 

1764 

1765 
1776 

1750 

Ï774 


Di 


Messieurs 


T.  Montullé,  Grand  Bailli  d’Epée. 
Des  Patys  de  Courteille,  Lieutenant  Général 
Civil  & de  Police. 

Guérin  de  Sercilly,  Lieutenant  Criminel. 
Moreau  de  Maifon-Rouge , Lieutenant  Par- 
ticulier Civil. 


Maria,  Doyen. 

Guiben. 

Venard. 

De  Julienne. 

Tellier,  Avocat  du  Roi. 

Guérin , Procureur  du  Roi. 

Avocat  du  Roi. 

Jary , Greffier  en  chef&  Procureur  du  Roi,- 
de  la  Ville. 


Officiers  Municifaux  de  Mblvn.  MrJJieurs , 

Gitton  de  la  Robellerie,  De  R ozieres , Lieutenant 
Echev,  Maire,  * de  Maire. 
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Amyot,  premier  Eche-  Jarry,  Procureardu  Roi. 

vin.  Sevenet,  Receveur-Syn- 

Gerzat,  fécond  Echevin.  die. 

Chevard  , AflèflTeur.  Thevenon  , GreHier. 

Nota.  Tous  ces  offices  font  perpétuels , à l’excep- 
tion des  deux^erniers  qui  n’ont  pas  encore  été  Icrés, 

X X V 1 I. 

PRÉSIDIAL  DE  MONTARGIS,  1658. 

Messieur,s, 

Bailli. 

Charroyer,  premier  Préfident. 

Aulmont , Lieutenant  Général , Civil , Criminel  & 
de  Police. 

Leboys  des  Guays  , Lieutenant  Particulier  Civil, 

Lieutenant  Particulier , AfTelTeur 

Criminel, 

Chefnoy. 

Ozon  , honoraire. 

Cœur  ,*  pere , vétéran. 

Cœur , fils, 

Brucy  de  Prignet. 

Boulx  Duchefnoy,  premier  Avocat  du  Roi. 
Aubepin , Procureur  du  Roi. 

Gaillard  Defaulnes  , fécond  Avocat  du  Roi. 

Joly,  Subflitut  de  M.  le  Procureur  du  Roi. 
Billault,  Greffier, 


X X V I 1 I. 

PRÉSIDIAL  DE  MOULINS,  1551. 

Messieurs, 

I7...I-/E  Comte  de  Peyre,  Grand  Sénéchal  du 
Bourbonnais,  Gg  iv 
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378^  Grîmaukl , Lieutenant  Général. 

J 774  Deltouis  de  Salbrune  , Lieutenant  Particulier. 
Ï780  Vennin  , Lieutenant  Particulier , Criminel , 
AlTedeur  Civil. 

1748  Preveraud  de  Raéliere,  Doyen» 
iy<)2.  Imbert  de  Balorre. 

3753  Badonnet  de  Gondaillf^ 

3767  Helhard  de  Certilly,  ^ 

Chabot. 

3768  Ripoud  de  h Salle. 

3774  Dominique  de  la  Gauguire. 

3777  Perrotin  de  Chevagne. 

Berger  de  Reflye , Clerc»  , 

Bareul,  hls. 

Hevilhard  Fabrice. 

^77i  Bureau  Dupoux , Avocat  du  Roi. 

1778  Gonny  de  la  Paye,  Procureur  du  Roi. 

3784  Barbara,  Avocat  du  Roi, 

Vensin,  pere,  Lieutenant  Général  de  Police. 

XXIX. 

CHATELET  D'O R LÉANS ,*1551^ 

MessI  EUR  s, 

^ E Marquis  d’Avaray , Grand  Bailli. 

*777  Curault,  Lieutenant  Général. 

Miron|,  Lieutenant- Général  de  Police. 

1778  Patas  de  Mefliers , Lieutenant  Criminel.’’ 

Lieutenant  F articulier , Af*' 

feffeur  Criminel. 

3751  Deloynes  d’Autroche,  Chevalier  d’honaeur. 
1755  Turtin,  Doyen  & Garde  des  Sceaux. 

1745  De  la  Fond-de-Luz  , Vétéran. 

1748  Paris  de  Brouville,  Vétéran» 

17^7  Seurrac  de  la  Boullaye. 
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Î758  De  la  Gueolle  de  Comces. 

J763  Le  Clerc  de  Douy. 

Grignon  de  BonvaJet. 

1775  Petau. 

1778  Capitan.. 

L'Huillier  des  Bordes , ^ 

Loi  ré. 

1783  De  Malleveaud  de  Puyrenaut. 

J773  Roger,  Avocat  du  Roi. 

Taffin  de  Villepion,  Procureur  du  Roî. 
1774  Henri , Avocat  du  Roi. 

Rozier,  Greffier  en  chef. 

Deftas,  Greffier  en  chef  criminel.} 


XXX. 

PRÉSIDIAL  DE  POITIERS,  1551. 

^^E.Préfidiaf  eft  le  feul  qui  foit  dans  la  Province  ; 
il  renferme  dans  fon  relforc  les  Sénéchauffiées  de  Fon- 
tenay-le- Comte  , Niort,  Civray,  Saint-Maixent  & 
de  Châtelleraulc , avec  les  Sièges  royaux  de  Lulî- 
gnan  & de  la  Châteigneraie  ; ce  qui  fait  une  étendue 
très-con fi d érable.  Long-tems  avant  155*»  époque  de 
la  création  du  Préfidial,  il  exi/loit  un  grand  Séné- 
chal & cinq  autres  Officiers  , auquel  on  en  ajouta 
de  nouveaux  pour  former  un  Préfiiial.  Ce  Si'ége 
tient  fes  féances  dans  le  vafte  & ancien  Palais  des 
Comtes  de  Poitou , dont  il  remplace  le  Tribunal 
qui  étoit  fouverain. 

OFFICIERS.  Mbssieuks, 

Le  Marquis  dePaligiiy,  Grand  Sénéchal  du 
Poitou. 

1771  Irland  de  Baiôgcs , 'Lieutenant  Général. 
1780  Tranchand,  Lieutenant  Général , Criminel. 


1 


Digitized  by_Google 


474  -E’fûf  de  la  Magîjlrature, 

1770  Vincent  , Lieutenant  Farticnlier  , Afleflenf 
Civil. 

1774  Baguenard,  Lieutenant  Particulier,  Aflefleur 
Criminel. 

1764  Gaborit  de  la  BrolTe,  Doyen, 

De  Veillecheze,  de  la  Mardier». 

1767  De  Lanot. 

3772  De  la  Marque.  . . 

177  J Du  Tillet. 

1776  Rampillon. 

1779  Robert. 

3780  Babinet,  fils. 

Coutineau. 

J781  Danfays. 

«782  Mallet  de  Fois. 

Nicolas. 

De  Creflac. 

Faulcon. 

1733  DnÙQts  ^ honoraire.  ' , 

1731  Danfay  de  la  Villate  , honoraire. 

Babinet,  honoraire. 

Nicolas,  ^o77onï/re. 

3755  Venault,  Aowoww. 

1758  Mallet  de  Fois,  honoraire, 

3768  Montois,  honoraire. 

1770  Dupuy,  Avocat  du  Roi. 

Filleau  des  Groges,  Procureur  du  Roi. 
Rogues  de  Chabannes  , Avocat  du  Roi. 
Chaibonal  du  Toral , Greffier  Civil. 

Gautier,  Greffier  Criminel. 

La  Déclaration  du  3 Septembre  1734  ^ réuni  la 
charge  de  Lieutenant  Général  de  Police  au  Pré- 
fidial , 5c  les  Officiers  du  Siégé  l’exercent  alterna* 
•K'ement  par  trimeflic. 
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XXXI. 

PRÉSIDIAL  DE  PROVINS,  155?- 

M.fS5|EUB.S, 

/ Ï7H  I THiïx.  de  la  Cloche»  Pi;éfident 

1761  Colin  des  Murs,  Lieutenanp  Général  Civil; 
1781  Allou , Lieutenant  Criminel. 

1766  Goyry , Lieutenant  Particulier  Cjvil. 

J7^4  Recel  de  Grandhôtel,  Lieutenanp  Parpicijliery 
AfiTcfleur  Criminel. 

J781  Chaillot,  Confeiller. 

Rivot,  l’aîné,  Confeiller. 

1775  RouflTele  , Avocat  du  Roi. 

1762  Chaillot  dc’Samondé,  Procureur  du  Roî. 
1778  Privé,  Greffier  en  chef. 


XXXII. 

PRÉSIDIAL  DE  REIMS,  1551.’ 

Mbssieues, 

Î-i’Espagnols  de  Bezannes  , Grand  Bailli  dtp 
Vermandois. 

L’Evêque  de  Pouilly  , Préfident , Lieutenant  [Gé- 
néral, 

Cauvin  , Lieutenant  Général  Criminel, 

Jouvant , Lieutenant  Particulier. 

Gaultier,  Lieutenant  Particulier,  AflefTeur  Civil 
& Criminel. 

L’Efpaprnol  de  Villette , Chevalier  d’Honneur.  > 
Le  Tellier,  Doyen, 

Polonceau  , Clerc, 
jMalfilatre, 

Clicquot,  CQpfçiller  d’HPAftffyr  d’Epéc» 
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Marlot,  Procureur  du  Roi. 

Avocat  du  Roi. 

peval  f Greffier  en  chef. 


XXXIII. 

PRÉ  SI  DXAL  DE  RIOM,  1551J 

MSStlBURS, 

E Comte  de  Langehac , Sénéchal.  • 

Rollet  d’Avaux,  Préfidenr. 

• Defraine  Duchey,  Lieutenant  Général  Civil, 
Chabrol,  premier  Lieutenant  Criminel. 

Milanger  de  Neuilhat , Lieutenant  Parcicttlier. 
Brugieres  de  Barence,  AflêlTeiir. 

Bruglas,  Doyen. 

Archon  de  la  Roche. 

Faydit , Syndic, 

De  Nevereze. 

Archon  de  Perouzes. 

Montaignier. 

Mi  langes  , Clerc. 

Milanges , fils , Confeiller  d'Honneur. 

Farraoerge  de  Gromont. 

Andraud. 

De  la  Farge, 

Soubrany. 

Plasfeure. 

Molin. 

Rollet  des  Marais. 

Feredrine. 

Bidons,  fils. 

Urions  de  la  Guelle. 


Cathol , Avocat  du  Roi. 

De  la  Maifon-Neuve,  Procureur  du  Roi. 
Baudet  de  Nalieres,  Avocat  du  Rei. 
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XXXIV. 

PRÉSIDIAL  DE  LA  ROCHELLE,  1551. 

Messieurs, 

G.  I r F O N , Maître  des  Comptes , Lieutenaot 

Gcnéial. 

Grillot  de  PafTy,  Lieutenant  Criminel. 

CalTüu  , Lieutenant  Criminel  , honoraire. 

Carré  de  Candé , Lieutenant  Particulier. 
Seignctte,  AlTeffeur  Criminel. 

Viette  de  la  Riyagerie,  Doyen. 

Rougier  , Procureur  du  Roi  , honortùn.  ‘ 

La  Boucherie  de  V axaiTe , Clerc. 

Gilbert , honoraire. 

Moine  du  Vivier. 

Boutet. 

Mafcaud  Dudoret , Avocat  du  Roi. 

R egnaud , Procureur  du  Roi. 

Alquier , Avocat  du  Roi. 
lHegnault,  Greffier  en  chef, 

Meffieurs  les  Officiers  du  Préfidial  ont  réuni  à 
leur  Corps^  la  Charge  de  Lieutenant  Général  de 
Police,  qu’ils  exercent  fuccelfivement. 


XXXV. 

PRÉSIDIAL 

DE  S.  PIERRE- LE -MÜUSTIER,  15 5 r. 

MesSI  EUR  S, 

1779  Saionyer  d’Auriilt  ,Grand  Bailli  d’épée.' 
J753  Vyau  de  Baudreville,  Préfident,  Lieutenaoc 
Général. 
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i755*Bianzac  Delvange,  fécond  Prcfident. 

1758  Dubofc  du  Ko  l'eau , Licutenanc  Criminel. 
1774  Meure,  Lieutenant  Particulier. 

• 1784  Perrot , Lieutenant , Alfellcur  Civil  & Criminel. 
1780  Don  de  Lefpinaife  , Prieur  des  Bénédidins  , 
Confeiller-né. 

Ce  fut  par  Edit  de  Mars  1632  , enregiflré  le  16 
Juillet  1660,  que  cet  Office  fut  attaché  à la  place 
de  Prieur  dé  cette  Mai  l'on. 

1767  Dollet  de  ChalTenette , Doyen. 

1769  Dubled  du  Boulois. 

1774  Moquos  d’Agnon. 

1775  Marye.  - 

1768  Rouffet,  Avocat  du  Roi. 

1773  Jourdier,  Procureur  du  Roi. 

1785  Maillot,  Avocat  du  Roi. 


X X X V L 

PRÉSIDIAL  DE  SENLIS,15Sî: 

Messieurs, 

Grand  Bailli. 

Deflandcs , Préfident,  Lieutenant  Général  Civil  dé 
...  Ciiminel. 

Rozc,  Lieutenant  Particulier. 

Boulon  de  Boileau  , Doyen. 

Brctcuil. 

De  la  Folle,  Clerc. 

Le  Blan^, 

Bruflc  de  Prede  ,.5y/2d/c.  i 
Foullon  de  Chevrieres. 

L'Abbé  le  Noir,  Confeiller  d’hdnneur. 

Büfquillon  Aonnrd/nf.  . 

Gayant,  Confeiller  d’F.tar,  Avocat  du  Roi.  | 

• • 
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Séguin  , Procureur  du  Roi. 

Avocat  du  Roi. 

l^e  Febute,  Greffier  en  chef. 


XXXVII. 

PRÉSIDIAL  DE  SENS,  1551. 

Messieurs, 

1780  J3e  Thienne  de^Razai,  3^  Grand  Bailli 

d’épée,  & Châtelain  de  la  grofle  Tour  de 
Sens. 

1763  Jodrillac,  Préfident  Lieutenant  Général. 

1777  Jaillant,  Lieutenant  Criminel. 

1770  Sallot  desVarennes,  Lieutenant  Particulier  y 
Civil  & Criminel. 

1770  Baudry,  ancien  Prévôt , Confeillcr  honoraire, 

1730  Débonnaire  , honoraire.  / 

1732  peléede Chenoutcau,  Doyen. 

1756  Martineau,  honoraire. 

1766  Gillet, 

Billebault. 

1767  Garfement  des  Fontaines, 

Baudry,  fils. 

17^8  Gaulthier  de  Vaurobert. 

1769  Débonnaire  de  Rofoy. 

1766  Des  Maifons. 

1771  Pelée  des  Tanneries. 

1781  RoulTelot. 

1783  Moreau  de  Vormes. 

1766  Larcher,  Avocat  du  Roi. 

1767  Sandrier , Procureur  du  Roi. 

1769  Refpingés  du  Poney,  Avocat  du  Roi. 

J781  Robillard,  Greffier  en  chef. 
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XXXVIII. 

PRÉSIDIAL  DE  SOISSONS,  1595. 

Messieurs, 

1754  Ï^EFFROY  Baron  de  la  Grève,  Grand  Bailli 
du  Soiflonnois.  ' 

3756  Labourer,  Préfident. 

176s  Charpentier,  Lieutenant  Général. 

3782  Mabille,  Lieutenant  Particulier,  Civil. 

3751  Calais,  Lieutenant  Particulier,  AlTelieur  Cri* 
minei. 

3751  Cabaret,  Confeiller  Clerc.  ' • 

Quinquinet,  Confeiller  Clerc. 

Petit. 

J75i  Morel  , . , : 

3 76  J B rayer. 

1765  Brulé.  : 

3774  Ouillot,  Avocat  du  Roi.  ^ 

^ 3768  Vernier , Procureur  du  Roi.  • 

3780  Bocquet  de  Liancourt , Avocat  du  Roi, 
Woubert  , Greffier  en  chef, 

1783  Brayer , Lieutenant  de  Police. 


XXXIX.  , 

PRÉSIDIAL  DE  TOURS,  155t. 

Messieurs,  . 

Marquis  de  Paulmy  d’Argenfon , Grand  Bailli 
de  Touraine. 

Préfident  & Lieutenant  Général 

Preuilly  du  Colombier , Préfident  honoraire, 
Loifeau,  Lieutenant  Générai  de  Police. 

Reverdjf 
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Reverdy  , Lieutenant  Général  Criminel. 

Paras,  Lieutenant  Particulier. 

Le  Gras , Chevalier  d’Honncur. 

L’Abbé  Jahan , Doyen. 

Godin  la  Hulliere. 

Gaullier,  pere,  honoraire. 

Robin. 

De  la  Grandiere. 

Billault  du  Couteau. 

Thenon. 

De  Saint-Martin , Avocat  du  Roi. 

Gaullier,  fils.  Procureur  du  Roi.  ■* 

Gauthier,  Avocat  du  Hui. 

Dubois,  Greffier  en  chef,  Civil  éc  des  appeaux. 
Mercier,  Greffier  en  chef  de  Police. 

Guefdier,  Receveur  des  Confignations. 


X L. 

PRÉSIDIAL  DE  TRO  Y ES,  1551. 

MfSSIEURS, 

5liE  Comte  de  Mefgriny,  de  Villebertin, 

Vicomte  & Grand  Bailli. 

1738  Lebrun,  Préfident  (*)• 

1777  Paillot  de  Prallincs,  Lieutenant  Général , En-  j 

quêteur , Cotumifiairc-  Examinateur. 

1781  Sourdat , Lieutenant  Général  de  Police. 

1763  De  Reins  , Lieutenant  Criminel. 

1760  Huez  de  Vermoife,  Lieutenant  Particulier, 

Affiefleur  Civil  & Criminel. 

I 

(*)  A la  mort  de  ce  Mugiftrat  , M.  le  Lieutenant  Cri- 
minel fera  obligé  de  remboutfer  cette  Charge  qui  fe  trouvera 
réunie  à la  rtenne. 
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1743  Huez,  Doyen  Sc  Garde-Scel,  AflTenepr  Çivi^ 
& Lieutenant  Particulier  Crituinci. 

1752  Garnier  de  Muntreuil. 

175  s Coquart. 

1763  Kabeau. 
jj66  Gauthier. 

Truelle  de  Charabouzon, 

1768  Comparot  de  Longfols. 

1776  Camufat  Defearrets, 

1779  Noché. 

1748  Heroult  de  la  Clôture,  honoraire. 

Machpn  Defeourbons , honoraire, 

Corrard , Avocat  du  Roi. 

1782  Parant,  Avocat  du  RoK 
1779  Jaillanc  Defehenets , Procqreur  Roî. 

Adine,  Greffier  Civil  & Crinrinel  par  compiiffion- 
Carceron  , Greffier  des  Inlînuations  , Scelleor 
des  Sentences. 

Daudier  , CommilTairç  a9X  Saifics  réelles. 
Bourgoin , Receveur  des  Confignations. 

Il  y a une  charge  de  Commiiraiçe-Rpqv«ieur- 
Examinatcur  réunie  au  Corps  des  Lieutenans  Par- 
ticuliers & Confcillers. 


X L I. 

PRESIDIAL 

DE  VITRY- LE-FRANÇAIS,  ^55^. 

Messieurs, 

3785  Le  Marquis  de  Bieuville  , Grand  Bailli 
d’Epée. 

1751  Groflête,  Lieutenant  Général. 

3739  De  Braux  , Lieutenant  Général  de  Police, 
3752  Becquey , Lieutenant  Criminel. 
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1781  De  Saint-Genis  , Lieucenanc  Particulier. 

17^7  Niel , Lieutenant  Particulier,  honoraire. 

Licuretianc  Particulier,  AlfeCTeur 

Criminel. 

1754  De  Saint-Genis , ancien  Prévôt  , honoraire. 
ij6i  The  venin  , Confeillcr,  Clerc. 

1741  Pothier,  honoraire.  ^ 

1765  Grimon. 

1768  Jacobé,  Syndic. 

1773  Le  Blanc. 

1755  Cottet , Confeillcr  d’Hooneur. 

1779  Bechefer,  Confeillcr  d’Honneur. 

1777  Reynaudot. 

J782  Barbier. 

1765  De  Sallygny,  Avocat  du  Roi. 

1769  David  de  Balledart , Procureur  du  Ro% 
1768  Félix,  Greffier  en  chef. 
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findigence  du  mercénaire  ou  de  l’artifan.  Mais  dans 
le  grand  tout , ces  détails  bien  douloureux  alTurément, 
fe  perdent  & difparoiflcnt  ; l’individu  fouffre  , mais 
le  corps  politique  conferve  toute  fa  vigueur.  Le  tronc 
jette  une  fève  aélive  ; artis  fur  des  racines  profondes  , 
il  ne  craint  ni  les  faifons,  ni  les  orages;  quelques- 
unes  de  fes  branches  font  privées  de  vie;  elles  tom- 
bent; le  propriétaire  s’en  apperçoit  à peine.  Mais  lî 
l’arbre  eft  attaqué  jufques  dans  fes  racines  ; fi  la  par- 
tie des  Finances,  cette  fève  première  de  tout  empire 
fouffre  une  altération  fucceffive;  fi  des  mains  crimi- 
nelles ofent  arrêter  dans  leurs  canaux  les  fources  qui 
portoient  vers  lui  ce  principe  de  force  <Sc  d’accroif- 
îemenf.ô  combien  doit  être  chère  à ceux  qui  vivoient 
à l’ombre  de  fes  rameaux , & qui  fe  nourriffoient  de 
fes  fruits,  •Compagnie  d’hommes  intègres  de  vi- 
gilans  , qui , le  glaive  des  loix  en  main  , pourfuivent ,« 
atteignent  & frappent  les  ennemis  publics , qui  onx 
ofé  commettre  un  tel  attentat  1 

Il  eft  pour  tous  les  Empires  de  ces  momens,de 
crife,  où  les  malheurs  nailfent  des  malheurs  eux- 
mêmes.  Des  hommes  perfides  envers  leur  Patrie  , en- 
vers leurs  concitoyens,  fpéculent  fur  les  revers  ou 
les  l^foins  de  l’Etat , comme  en  d’autres  Etats , & 
fous  une  adminiftration  heureufe  3c  invariable  des 
Patriotes  éclairés  calculent  d’après  les  profpérités  du 
Corps  politique,  dont  ils  font  membres.  Alors  les 
crimes  fecretsfe  multiplient , quant  à la  déprédation 
des  finances;  alors  les  loix  font  le  feul  vengeur  donc 
les  peuples  puiffent  efpérer  quelque  fecours  ; alors 
les  Minidres  de  ces  loix  proteèlrices  jouent  fur  le 
théâtre  du  monde,  le  rôle  le  plus  augufle  dont  tous 
les  hommes  publics  puiffent  être  chargés  par  la  vé- 
nération A la  reconnoifl'ance  de  leur  fiécle. 

Quelle  haute  idée  doivent  donc  avo'r  d’eux-mê- 
mes  ces  Magiftrats  donc  la  tâche  eft  fi  augufte  3c 
ü honorable!  Combien  ils  doivent  refpeéler  leur  pro- 
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pre  mlniftere , puifque  l’homme  n’eft  le  plus  foavetit 
grand  ou  vertueux  qu’en  raifon  de  l’opinion  qu’il 
a de  lui-mcme  , & de  celle  dont  il  croit  que  le 
Public  paye  Tes  travaux  ou  Tes  lumières. 

La  première  Chambre  des  Comptes,  & la  prin* 
cipale  , eft  celle  de  la  Capitale  du  Royaume.  Quel- 
' ques  monumens  donnent  à croire  qu’elle  étoit  fé- 
dentairc  dès  le  règne  de  Louis  IX.  Une  Ordon- 
nance rendue  pat  ce  Prince  en  1x56,  preferit  aux 
Majeurs  & Prud'hommes  de  venir  compter  devant 
les  Gens  des  Comptes  à Paris.  Donc  ce  Tribunal 
y ctoit  des -lors  établi.  D'autres  Ecrivains  préten- 
dent au  contraire  que  cette  Cour  n’a  été  rendue  fé- 
dentaire  qu’eu  i , fous  Philippe-le^Long.  Nous 
obferverons  encore  ici,  que  l’on  ne  peut  citer  uo 
icul  établilTement  utile,  fans  que  l’on  tîl^uve  une  loi 
de  Louis  IX y qui  le  pcrfe<£Uonne  & qui  en  alHire 
les  prérogatives  ou  la  grandeur  , comme  étant  u> 
fervice  eliénticl  rendu  à La  Nation. 

Au  relie , foit  que  la  Chambre  ait  été  rendue  fé- 
dentaire  un  demi-iiécle  pititôt  ou  plus  tard,  elle  ne 
jouinbit  pas  moins  dès-lors  des  prérogatives  les  plus 
honorables.  Déjà  ncs  Rois  lui  avoient  confié  les  plus 
angufles  des  fondions  ; déjà  ils  venoient  confacrer 
les  travaux  & les  jugemens  par  leur  préfeoce,  L’adif 
Philippe  de  Valois  y le  fage  Charles  V le  plus  grand 
de  nos  Rois  après  Henti  IV,  l’infortuné  Charles  VI, 
à qui  fes  premières  années  de  régné  avoient  mérité  le 
furnom  de  Bien-Aimi,  Louis  XII  le  Pere  du  Peuple , 
vinrent  tous  à la  C hatnbre  des  Comptes  y recevoir 
les  Confeils  „ <3c  profiter  des  lumières  des  Magiftracs  ' 
qui  la  compofolcnt,  furies  allàires  les  plus  impor- 
tantes au  bonheu^'  de  l’hcat. 

Lorfqu’en  1559,  le  traité  de  Brétigny  eut  été  con- 
clu , on  délibéra  à la  Chambre  des  Comptes  fi  on 
le  rendroit  public,  & d'après  cette  difcullion  , on 
donna  counoiirance  à la  Nation  de  ce  traité  , donr 
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jorq'nes  là  les  conditions  étoicnr  rcftées  fecrettes. 

Nous  avons  ohfervé  à l’article  des  CortCeils  du  Roi 
qu’alors  le  Confiil  Jicret  fe  nommoit  Grand  Confkil  ^ 
furnom  qui  indiquoit  afTez  quels  objets  importans  on 
examinoit  & régloit  dans  cette  auguftè  alT'embié?.  Ce 
Grand  Confeil  fe  tenoit  fouvenc  à la  Chambie  deS 
Comptes.  Le  Prince  y venoit , entouré  des  Chef.  d« 
la  NobleflTe  & de  la  Magiftrature.  Il  y fiégeoit  au  mi- 
lieu des  Princes  de  fon  Sang  , des  principaux  Sei- 
gneurs du  Royaume,  du  Chancelier  , des  Cardi- 
naux , des  Archevêques  & Evêques , des  Préfidcns 
& des  Maîtres  des  Requêtes. 

Les  affaires  de  toute  nature  fe  traitoient  dans  cetre 
afTemblée  auj^ufte,  foit  qu’elles  fulfent  relatives  aux 
Finances  & à la  Juftice , foit  qu’elles  concernajjcnt 
le  fait  & Vitat  du  Royaume.  Le  prononcé  des  dé- 
libérations arrêtées  d’apres  les  avis  de  ce  que  la 
France  avoir  de  plus  grand,  de  plus' inftruit  & de 
plus  intègre  étoit  inferit  fur  un  regiftre  facré  par  ce 
qu’il  contenoTf. 

De-là  cette  colleélion  d’Ordonnances  rendues  par 
le  Confeil  tenu  en  la  Chambre  des  Comptes. 

Par  une  prérogative  non  moins  honorable , fres- 
fouveut  le»  Maginrats  de  la  Chambre  des  CotPpte» 
étoient  appcllés  par  lé  Roi  auprès  de  fa  perfonne  : 
iis  ctofeht  admis  aux  délibérations  tenues  dans  le 
('onfeil  Privé , & pa!r-lk  devénoient  ainfi  refponfa- 
bles  avec  le  Monarque  & fe$  plus  întrines  Confeil- 
1ers  de  la  fortuné  de  l’Etat  5c  du  bonheur  des  peuple». 

Plus  on  examine  ces  iViflicutions"  fi  fages , 6c  plus 
on  ell  étonné  que  la  ï^rance  ait  éprouvé  de»  mal- 
heurs fi  affreux  , tandis  qué  les  principes  mêmes  da 
falégiflation  fembloicnt  devoir  la  prémunir  fans  ceiTè 
contre  les  revers  dont  elle  fut  fi  long-te  r»'  accablée, 
^ qui  tous  avoient  pour  raufe  les  vices  de  fon  ad- 
minifiration  intérieure.  On  fenr  a.ficz  quelle  cause 
plus  puilTante  détruifoit  le  bonheur  de  l’Etat  : mm» 
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lailTons  à nos  Lefteurs  à tirer  de  ce  fimple  âpperçu 
les  grandes  vérités  qui  doivent  en  réfulter.  Nous 
obferverons  feulement  combien  il  étoic  glorieux  pour 
pour  ta  Magillrature  d’ufer  au  moins  du  droit  que  les 
Joix  lui  donnoient  de  combattre  pour  la  félicité  pu- 
bique  dans  l’intérieur  de  l’Empire  , comme  les  du 
Gutfelin , les  Bayard,  les  Danois  combattoient  au 
dehors  pour  le  falut  commun. 

Philippe-de-'Valois , à qui  notre  légiflation  a plus 
d’une  obligation  effentielle  , fut  le  premier  qui  donna 
pouvoir  à la  Chambre  des  Comptes  , par  lettres  du 
13  Mars  1339,  d’odlroyer  pendant  le  voyage  qu’il 
alloit  faire  en  Flandre  , toutes  lettres  de  grâces  , 
d’ennobliifemens , légitimations,  .amortiflemens  , oc» 
trois  , &c.  Il  permit  k cette  Compagnie  par  d'autres 
lettres  du  dernier  Janvier  1340,  d’augmenter  ou  di- 
minuer le  prix  des  monnoies  d’or  ou  d’argent. 

Des  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  furent 
chargés  de  l’exécution  des  tedamens  de  Charles  V 
& de  Charles  Kl,  prérogative  fi  honorable  par  la 
confiance  qu’elle  annonce. 

Outre  ces  marques  d’honneur  & d’eftime  que  la 
Chambre  a reçues  de  fes  Souverains  , ils  lui  ont 
accordé  des  prérogatives  & des  privilèges  confidé- 
jables.  Les  Officiers  de  cette  Compagnie  ont  la  no- 
blelTe  au  premier  degré  ; ils  ont  le  titre  & les  droits 
de  Commenfaux  de  la  Maifon  du  Roi;  ils  ne  doi- 
vent point  payer  de  Décimes  pour  les  bénéfices  qu’ils 
polTédent  ; plufieurs  d’entr’eux  ont  même  joui  du 
droit  d’induit  que  Charles  VU  , en  1445 , avoir  de- 
mandé au  Pape  d’accorder  "aux  Officiers  de  cette 
Compagnie  ; ils  font  exempts  de  toutes  les  charges 
publiques,  du  Ban  & arriere-ban  , du  logement  des 
gens  de  guerre,  de  corvées  , &c. 

Un  grand  nombre  d'Edits  «Sc  de  Déclarations  one 
confirmé  à la  Chambre  ces  privilèges  , comme  étant 
Cour  Souveraine,  principale,  première  , feule  & Jînr 
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guliere  , du  dernier  rejjort  en  tout  le  fait  Àes  Comptes 
& des  Finances , t arche  6*  repofitoire  des  titres  & en- 
feignemens  de  la  Couronne  6*  du  fecret  de  l'Etat,  gar- 
dienne de  la  régale , & confervatrice  des  Droits  & Do- 
maines du  Roi. 

, Les  titres  dont  le  dépôt  efl  confié  à cette  Com- 
pagnie , font  fi  importans  que  l’Ordonnance  de  Dé- 
cembre 1460  expofe  que  les  Rois  fe  rendoient  fou- 
vent  en  perfonne  à la  Chambre  , pour  y examiner 
par  eux-mêmes  les  regiilres  Sc  Etats  du  Domaine  ; 
à fin.  eft-il  dit,  d'obvier  aux  inconvéniens  qui  pour- 
roient  s'enfuivre  de  la  révélation  & portation  d iceuT. 

Pour  donner  une  idée  particulière  de  la  Chambre 
des  Comptes,  il  faut  la  confidérer,  1®.  eu  égard 
aux  Officiers  dont  elle  ellcompofée;  a*,  à la  forme 
dont  on  y procède  à l’inllruêtion  de  au  jugement 
des  affaires;  3°.  à l’étendue  de  la  Jurifdidion  qu’elle 
exerce. 

Les  Officiers  qui  la  compofent  font  divifés  ea 
plufieurs  ordres  : il  a,  outre  le  premier  Préfident, 
douze  autres  Préfidens,  foixante-dix-huit  Maîtres, 
trente-huit  Correûeurs  , quatre-vingt-deux  Audi- 
teurs, un  Avocat  Général,  un  Procureur  Générai, 
deux  Greffiers  en  chef,  un  Commis  au  plumitif, 
deux  Commis  du  Greffe,  un  Payeur  des  gages  qui 
remplit  les  trois  offices,  un  premier  Huilfier,  un 
Contrôleur  des  relies , un  Garde  des  livres  , vingt- 
neuf  Procureurs  & trente  Huiffiers. 

Les  Officiers  de  la  Chambre  fervent  par  femeftre, 
les  uns  depuis  le  premier  Janvier  jufqa’au  dernier 
Juin,  les  autres,  depuis  le  premier  Juillet  jufqu’au 
.dernier  Décembre.  Le  premier  Fréfident , les  gens 
du  Roi  & les  Greffiers  en  chef  font  les  feuls  Offi- 
ciers principaux  dont  le  fervice  foit  continuel. 

Les  femeftres  s’alTemblent  pour  regillrcr  les  Edits 
& Déclarations  importantes  , pour  délibérer  fur  les 
affaires  qui  iniérelfcnt  le  Corps  de  la  Chambre , 
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pour  procéder  à la  réception  des  Officiers,  ^c*’ 
Dans  ces  alTemblées  , MM.  les  Préfniens  & Maîtres 
qui  ne  font  point  de  femeftre  y prennent  lé  rang  qoé 
leur  donné  l’ancienneté  de  leur  réception. 

A l’égard  du  fervice  ordinaire , la  Chambre  éft 
partagée  en  deux  Bureaux  ; les  trois  antiens  Pré- 
iidens  du  femeftre  font  du  grand  Bureau  , * Ici 
trois  autres  du  fécond.  Les  Maîtres  des  Comptes 
changent  tous  les  mois  de  l'un  à l’autre  Bureau.  Ces 
deux  Bureaux  s’alTemblent  pour  délibérer  fût  lés 
Edits , Déclarations  & autres  aflaires  qui , par  leur 
objet,  ne  demandent  pas  à être  portés  devait  les 
femeftres  adeniblés. 

La  forme  dans  laquelle  fe‘  drelTent  & fé  jogertt 
les  Comptes  eft  principalement  réglée  par  lés  Or* 
donnances  dé  1 5^8  & de  1669.  On  fuit  la  dîfpo- 
ütiqn  de  l’Ordonnance  de  î66^  dans  les  affairés  ci- 
'viles , & celle  de  1670  pour  l’inllruélion  Sc  le  jn* 
gertent  des  affaires  criminelles. 

C'eft  au  fécond  Bureau  que  fe  jugent  t*us  lés 
comptes,  à l’exception  de  celui  du  Tréfor  royal, 
de  celui  des  Mortnoies  & de  ceux  qui  fe  préfentetït 
pour  la  première  fois.  Lorfque  la  Chambre  fàifoit 
i’examen  des  Finances  , dont  le  Roi  youloic  faire 
le  rerobourfement , c’étoit  au  fécond  Bureau  qu’on 
y procédoit , Sc  que  fe  dreffoient  les  avis  de  Finance. 

C’eft  au  grand  Bureati  que  s’expédient  les  autres 
affaires  Sc  que  fe  donnenc  les  Audiences , dont  les 
jours  font  fixés  par  l’Ordonnance  de  1454  aux  Mer- 
credis de  Samedis  : c’eft  dans  ce  Tribunal  que  les 
ordres  du  Roi  font  apportés,  que  les  invitations 
font  faites,  que  les  dépurations  s’ar'éient,  que  les 
inftances  de  correâion  & les  requêtes  d’apurement 
font  rapportées  Sc  jugées. 

On  peut  difHnguer  en  trois  parties  les  fonétîoni 
que  les  Officiers  de  la  Chambre  exercent , i“.  pour 
l'ordre  public;  2^. ‘pour  l’adminillration  des  Finan. 
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ces;  pour  la  confervacion  des  domaines  du  Roi 
& des  droits  régaliens. 

,On  peut  comprendre  dans  la  première  clafTe , 
!<'.  l’envoi  fait  à la  Chambre  de  cous  les  Edits, 
Ordonnances  & Déclarations  qui  forment  le  droit 
général  du  Royaume , par  rapport  à la  procédure 
ôi  aux  dirpofitions  des  différentes  loix  que  les  ci- 
toyens font  tenus  d’obferver;  a**,  l’cnregiflremeitt 
que  fait  cette  Compagnie  des  contrats  de  mariage 
de  nos  Rois,  des  traités  de  paix  , des  provifior>s 
des  Chanceliers,  Gardes -des- Sceaux  , Secrétaires 
d'Etac,  Maréchaux  de  France  & autres  grands  Of- 
ficiers de  la  Couronne  , & Offîciers  de  la  Maifon 
du  Roi  ‘r  3®.  l’enregiflrcnnent  des  Edits  de  création 
& fupprefîion  d’offices,  de  conceffion  de  privilèges 
& oôrois  aux  Villes  de  toutes  les  lettres  d'éreâion 
de  terres  en  dignités,  d'établifTemenc  d’Hôpitaux, 
de  Communautés  Eccléfiafliques  & Religieufes  , 
d’uniort  & défunion  de  bénéfices,  de  lettres  de  No- 
blefle,  de  légitimation  de  naturalité,  &c.  4®.  l’Ad- 
miffion  des  principaux  Officiers  de  la  Chambre  xuX 
alfcmblées  des  Notables  pou»  délibérer  fur  la  réfor- 
mation des  alms  ; la  convocation  de  fes  Officiers  à 
la  Chambre  de  Saint- Louis  y pour  flaruer  fur  les 
objets  concernant  la  grande  Police»  l’invitation  qui 
lui  eft  faite  de  la  part  du  Roi  pour  affifler  aux  cé- 
rémonies publiques  où  elle  marche  à côté  & prend 
fa  place  vis-à-vis  du  Parlement.  Nous  obferverons 
ici  que  dans  celle  qui  doit  fe  faire  le  Vendredi  d’après 
Pâques  ,ce>  deux  Compagnies  {oncrpéléesdc  femblent 
r'en  faire  plus  qu’une  : le  plus  ancien  Officier  du 
Parlement  eft  fuivi  du  plus  ancien  Officier  de  ia 
Chambre,  & le»  autres  fc  placent  alternativement 
l’un  après  1 autre  dans  le  même  ordre. 

Certe  réunion  a quelque  chofe  d’augufte  de  d’in- 
rcreftant , puifqu’elle  rapproche  deux  Cours  faite* 
dans  leur  inftitutiun  pour  fervir  d’exemple  aux  au- 
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très  Cours,  puifque  leur  mélange  annonce  l’égalité’ 
de  leurs  fondions  & de  leurs  prérogatives  , ainli  que 
la  concorde  qui  doit  régner  entre  les  Minillrcs  de 
de  la  Loi. 

La  Chambre  des  Comptes , comme  toutes  les 
autres  Compagnies  fouveraines  , a la  Police  fur  tous 
les  Officiers  qui  la  compofent,  exercent  fa  Jurif- 
didion  civile  & criminelle  coritre  ceux  qui  commet- 
tent des  délits  dans  l’enceinte  de  fon  Tribunal;  elle 
a connoilTance  des  contraventions  & de  tout  ce  qui 
a rapport  à l’exécution  de  fes  Arrêts. 

Le  fécond  objet , qui  concerne  l’adminillration 
des  Finances.,  doit  comprendre  , i®.  l’enregiflremenc 
de  toutes  les  Déclarations  & Lettres-Patentes  qui 
règlent  la  forme  des  Comptes  ; a®,  les  délais  dans 
lelquels  ils  doivent  être  préfentés , & les  condam- 
nations d’amendes  de  dommages  & intérêts , &c. 

La  réception  des  Ordonnateurs,  tels  que  le  grand 
Maître  de  l’Artillerie  & le  Contrôleur  Général , 
ou  tels  qu’étoient  le  Sur- Intendant  des  Finances, 
le  fur- Intendant  des  Bâtimens,  le  Sur- Intendant 
des  Mers  & Navigation , &c. 

Les  Grands  Maîtres  des  Eaux  & Forêts  , les  Tré- 
foriers  de  France,  tous  les  Comptables  & leurs  Con- 
trôleurs font  tenus  de  fe  faire  recevoir  & de  prêter 
ferment  devant  la  Chambrp. 

Sur  le  jugement  des  Comptes  , on  obfervcra  qu’an* 
ciennement  les  Prévôts,  les  Baillis  & les  Sénéchaux 
venoient  rendre  leurs  comptes  à la  Chambre , & 
qu’elle  nommoit  à leurs  offices  : depuis  que  le  recou- 
vrement des  deniers  royaux  & des  Villes  a été  confié 
à des  Receveurs  particuliers  qui  ont  été  créés  en 
titre  d’office  , la  -Chambre  des  Comptes  de  Paris 
connoît  de  tous  les  comptes  des  Recettes  générales  , 
des  Domaines  & de  celles  des  Finances,  deS  Re- 
cettes des  Tailles  & de  celle  des  Oétrois  des  dix- 
huit  Généralités  de  fon  Reirort;  mais  elle  juge  beau- 
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coup  d’autres  comptes , dont  plufieurs  femblent  éten- 
dre fa  Jurifdiâion  dans  tout  le  Royaume,  puifque 
les  recettes  & les  dépenfes  qu’ils  renferment  fe  font 
dans  toutes  les  provinces.  Les  plus  imporcans  de 
ces  comptes  font  ceux  duTrcfor  royal,  de  l’extraor- 
dinaire des  Guerres , de  la  Marine,  des  Monnoies , * 
des  Fortifications,  des  Ponts  & ChaulTées , des  Co-  * 
lonies  , &c.  ; détails  immenfes  , & qui  lie  Ibn 
miniftere,  ainfi  que  nous  l’avons  obfervé  au  com- 
mencement de  cet  article , à la  haute  adminiilra- 
tion  du  Royaume. 

Les  charges  qui  font  prononcées  au  jugement  des 
comptes,  doivent  être  levées  fen  vertu  de  Requêtes 
d’apurement  préfentées  par  les  Comptables,  lefquels 
.prennent  fouvent  la  précaution  de  faire  corriger  leurs 
comptes  ; ce  qui  leur  devient  nécell’aire  dans  plu- 
lieurs  circondances. 

Tous  ceux  qui  obtiennent  des  lettres  de  don, 
de  penfion , de  gages  intermédiaires,  d'indemnités, 
de  modération , d’amendes  & d’intérêts , font  obligés 
de  les  faire  regiftrer  dans  cette  Compagnie. 

La  Chambre  peut  fermer  la  main  aux  Comptables 
& commettre  à leur  exercice  ; elle  rend  des  Arrêts 
fur  le  référé  des  Maîtrcs-des-Comptes-Diftributeurs 
pour  les  obliger  par  différentes  peines  à ne  pas  re- 
tarder la  préfentation  & le  jugement  de  leurs  comp- 
tes : elle  fait  appofer  les  fcellés  chez  ceux  qui  dé- 
cèdent dans  la  Généralité  de  Paris;  fonétion  qu’elle 
n’exerce  que  dans  le  cas  de  nécefficc  chez  ceux  qui 
font  domiciliés  dans  les  provinces , & dans  laquelle 
les  Tréforiersde  France  font  autorifés  à la  fuppléer  , 
par  Arrêt  du  19  Oélobre  1706.  Elle  accorde  la  main- 
levée de  ces  fcellés  aux  héritiers  des  Comptables 
chez  qui  elle  les  a appofés , lorfqu’elle  juge  par 
leur  fr>umilîion  que  les  intérêts  du  Roi  font  en 
fûreté.  S’il  y avoir  quelque  crainte  à cet  égard  ou 
Qu’il  n’y  eut  point  de  foumiffion  faite  par  tous  les 
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héritiers,  elle  procéderoic  à 1 inventaire,  à la  vente 
des  meubles  & au  jugement  de  toutes  les  concerta- 
tions qui  naitroienc  incidemment  à cette  opération. 

Les  pourfuites  qui  ré'ultenc  des  charges  fubrtf- 
tantesfur  les  comptes,  le  fort  à la  requête  du  Pro- 
* cureur  Général , par  le  minillere  du  Contrôleur  des 
relies  & fous  les  ordres  des  Commilfaires  de  la 
Chambre  jufques  & compris  la  failie-réelie. 

Quant  au  troilîeme  objet , la  Chambre  vérifie  tou- 
tes les  Ordonnances  qui  concernent  la  confervation 
& la  manutention  du  Domaine,  les  £dits  qui  per- 
mettent l’aliénation  à temps  des  parties  des  Domai- 
nes, & les  Déclarations  qui  en  ordonnnent  la  réu- 
nion. C’eft  dans  fes  dépôts  que  doivent  en  être  remis 
les  titres  de  propriété  , & que  font  confervés  les 
hommages,  aveux  & dénombremens , les  terriers  5c 
les  déclarations  du  temporel  des  Eccléliartiqucs. 

La  Chambre  reçoit  les  aéles  de  féodalité  de  tous 
les  vartaux  de  Sa  Majefté  dans  l’étendue  de  fon  ref- 
fort , lorfqu’ils  ne  les  ont  pas  rendus  entre  les  mains 
de  M.  le  Chancelier.  Ceux  qui  ne  portedent  que  de 
rtnmies  fiefs  hors  de  la  Généralité  de  Paris  , peuvent 
aufn  s'acquitter  de  ces  devoirs  devant  les  'Tréforiers 
de  France. , lefquels  font  obligés  d’en  retnetre  tous 
les  ans  les  aéles  originaux  à la  Chambre  ; les  oppo* 
fuions  qui  fe  forment  devant  elle  à la  (réception  des 
hommages , aveux  & dénombremens  font  renvoyéés 
à l’audience  pour  y être  ftatué. 

La  Chambre  a fouvent  prononcé  fur  des  ouvrages 
publics  & royaux  , fur  les  poids  5c  mefures  , fur 
les  ponts  5c  chaurtees  , fur  des  droits  de  péage  5c 
barrage  , lefquels  ne  peuvent  être  établis  ni  concédés 
qu’en  vertu  de  Lettres  Paoences,  duement  enregif- 
crées  par  cette  Compagnie. 

On  voit  par  fes  regiftres  qu’anciennemetu  elle  paf- 
foii  les  baux  des  fermes  , qu’elle  commettoic  ptu- 
iieurs  de  fes  Orticiers  pour  faire  des  recherches  fur 
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los  ^furpa^^ons  dégradations  des  Domaines;  elle  a 
même  eu  l’adminirtration  des  Monnaies,  douf  elle 
^ reçu  liénérai4.jf  iufqu’a  1552  que  la  Cour  des 
M()iuioi|ss  a été  établie  : depuis  ce  cems  elle  a conaa 
de  cette,  partie  avec  moins  d’étendue. 

Çeux  quj  obtiennent  des  lettres  de  préjation  , d’a» 
mortilîemenc  , de  don,  de  contifcacion , de  déshé- 
rence ou  de  bâtard! fe,  fonç  obliges  de  les  faire  re- 
gillrer  à la  Chambre. 

La  Chambre  des  Comptes  de  Paris  connoît  pri- 
vativement  à toutes  les  autres  de  ce  qui  concerne  U 
Régale.  Lorfque  les  droits  s’en  perçevoient  au  probe 
du  Roi,  les  comptes  en étoient  regulicrement  rendus 
devant  el|e.  Depuis , Charles  VU  ayant  jugé  k pro- 
pos parles  lettres  du  lo  Décembre  1458,  d’en  def- 
linef  ie  produit  à l’entretien  delà  Sainte  Chapelle, 
la  Chambra  qui  avojç  l’adminibrationdececte  Eglife  , 
étabiiflToit  une  fomme  pour  traiter  avec  les  nouveaux 
pourvus  des  bénébees,  des  revenus  qui  étoient  échus 
pendant  qu’ils  avoient  vacqué  ; cette  efpece  de  forfait 
s’appellojt  compofî('\on  de  régale.  Enbn,  Louis  XJII p 
par  fes  Lettres  Pa'entes  de  Décembre  1641,  ayant 
rffolu  de  donner  aux  Bénébeiers  les  revenus  échus 
pendant  la  vacance,  retira  de  la  Sainte  Chapelle  le 
don  qu’il  loi  en  avoir  fait.  C’eft  dans  cet  érat  que 
fe  trouve  actuellement  la  régale  ; les  Archevêques 
de  les  Evêques  qui  y font  fournis  ne  touchent  leurs 
revenus  & ne  difpofcnc  des  bénébees  qui  en  dé- 
pendent , que  du  jour  que  les  lettres  qui  s’expédient 
fur  leur  ferment  de  bdélité , & celles  qui  leur  ac- 
cordent le  don  des  fruits  ont  été  regiîtrées  en  la 
Chambre. 

. On  avoit  douté  fi  les  Archevêques  & les  Evêques 
exempts  de  la  régale  , étoient  obligés  de  faire  regif- 
trer  leur  ferment  de  fidelité  ; mais  le  Roi  , par  fa 
Déclaration  de  1749,  s’eft  expliqué  fur  la  néceflicé 
où  ils  foBC  de  remplir  ce  devoir , donc  ils  ne  peu- 
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venc  s’acquitcer  qu’à  la  Chambre  des  Comptes  de 
Paris. 

Les  Archevêques  ou  Evêques  qui  font  élèves  à la 
dignité  de  Cardinal , font  obligés  de  prêter  un  nou- 
veau ferment  encre  les  mains  du  Roi , & de  le  faire 
enregidrer  en  la  Chambre  : jufques>là  leurs  bénéfices 
retombent  & demeurent  en  régale. 

Les  lettres  concernant  les  appanages  des  Enfans 
de  France,  les  douaires  des  Reines  & les  contrats 
d’échanges  font  adrelTées  à la  Chambre;  ces  différen- 
tes lettres  ne  font  d’abord  regiftrées  que  provifoi- 
rement  & jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  fait  évaluation  des 
Domaines  qui  les  compofent,  par  les  Commiffaires 
de  la  Chambre  , en  la  forme  prefcrite  par  l’Edit  d’Oc- 
tobre  1711  , & la  Déclaration  du  13  Août  1712; 
il  s’expédie  fur  ces  évaluations  des  lettres  de  rati- 
fication qui  font  envoyées  à la  Chambre,  pour  être, 
par  elle,  procédé  à l’enregiftremenr  définitif. 

Une  notice  détaillée  fur  les  principaux  Magiffrats 
de  cette  Cour  Souveraine  , complettera  la  partie 
hiflorique  que  nous  venons  d’ofirir  à nos  Leéleurs. 

,C..,i  - . > , 

P R E M.  I E R P R É S I D E N T. 

Di  s l’origine  de  la  Chambre  des  Comptes,  il  y | 
a eu  deux  Préfidens  : le  premier  de  ces  offices  étoit  ( 
|irefque  toujours  exercé  par  des  Archevêques  ou  des  j 
Evêques  : c’eft  fans  doute  par  cette  raifon  qu’on  lui  | 
a attribué  le  titre  de  Premier  Prcfidcnt-Clerc  , qu’on  i 
lui  donne  encore  à préfenc. 

La  réception  du  premier  Préfiient  ne  confifteque 
dans  une  fimple  prédation  de  ferment;  il  prend  en- 
fuite  fa  place  fans  y être  inftallé  ; le  Préfident  qui 
l’a  reçu  lui  fait  un  dlfcouri  français  auquel  il  répond 
de  la  même  manicre,  i 

Les 
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Les  plus  grands  perfonnages  du  Royaume  , foie 
par  leur  nailTance , foie  par  leurs  dignités  , foie  paf 
leurs  talens,  ont  rempli  la  charge  de  premier  Pré- 
fident  à la  Chambre.  Elle  a été  polTédée  par  JacqutS 
de  Bourbon  , arriéré  petit  fils  de  S.  Louis  par  Gau- 
cher de  Ckâtillon^  Connétable;  par  Matthieu  de  Trie 
& Robert  Bernard,  Maréchaux  de  France;  par  Henri 
de  Sully  ; Guillaume  de  Melun  ; hnguerrand  de  Coucy\ 
Valeran  de  Luxembourg  , Comte  de  S Paul , enfin 
par  plufieurs  Cardinaux , Archevêques  & Evêques  , 
& par  plufieurs  grands  Officiers  de  la  Couronne. 

C’ell  moins  pour  flatter  l’orgueil  des  Magillrats  qui 
de  nus  jours  fe  font  fuccédés  dans  cette  place  im- 
portante , que  BOUS  citons  Les  noms  fameux  de  ceuï 
qui  les  ont  dévancés , que  pour  prouver  combien  elle 
étoit  regardée  comme  importante.  11  eft  bon  de  rap- 
peller  plus  d’une  fois  l’clprit  de  pareilles  inftitutions. 
L’efprit  guerrrier  a trop  fouvent  voulu  déprécier  la 
nobleffe  adhérente  au  caraftere  de  la  Magillrature. 
11  eft  telle  Nation  chez  qui  un  préjugé  auquel  on  a 
l’art  de  joindre  un  ridicule,  l’emporte  furies  vérités 
les  plus  refpeélables.  Si  elle  fe  plaint  que  l’on  re- 
vient trop  fouvent  fur  ces  mêmes  vérités  , elle  ne 
peut  en  aceufer  qu’elle-mêmé. 

Les  premiers  Préfidens  de  la  Chambre  ont  donné, 
comme  les  autres  Magiftrats , plufieurs  Chanceliers' 
à l’Etat  ; mais  il  n’y  a que  parmi  eux  qu’on  trouvtf 
un  premier  PréCdent  qui  avoir  été  précédemmeæ 
le  Chef  de  la  Jufticefous£ou/s  XI,  Pierre  JDorioUf 
après  avoir  été  Chancelier  de  France,  devint  pre- 
mier Préfident  de  la  Chambre  des  Comptes. 

Jean  de  Hicolai , Maître  des  Requêtes  fut  revêrU 
de  cet  office  en  1 506  ; il  avoir  fervi  Charles  VJII 
& Louis  XJI  en  plufieurs  négociations  importantes 
£c  avoit  exercé  la  place  de  Chancelier  au  Royaume 
de  Naples;  le  Roi  en  lui  écrivant  lui  donnoit  le  titr® 
de  mon  Coufin.  La  poftérité  de  Jean  de  NicoUï  » 
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mérité  par  fa  fidélité  & Tes  fervices  , d’être  con- 
tinuée dans  la  poUelfion  de  ccc  Office.  Aymard'- 
Charles- Mane  de  Nicolaï  qui  l’exerce  aujourd’hui  , 
cil  le  neuvième  de  pere  en  fils  qui  le  remplit  fans 
aucune  interruption,  defcendance  bien  refpcélable , 
& dont  il  n’ell  aucun  exemple  dans  les  fartes  de 
toutes  les  autres  Cours  fouveraines. 

Le  premier  préfident  de  la  Chambre  eft  dtf  tout 
femeftre  & de  tout  Bureau  : mais  il  ne  prend  plaça 
que  rarement  au  fécond,  & liège  prefque  toujours 
au  grand  Bureau  , où  Ce  traitent  les  affaires  les  plus 
importantes. 

Le  Procureur  Général  , avant  de  préfenter  à la 
Chambre  les  Edits,  Déclarations  & Lettres  - Pa- 
tentes dont  il  ert  chargé  de  requérir  l’enregirtreinent, 
les  remet  au  premier  Préfident  avec  une  lettre  de 
cachet  qui  lui  ert  perfonnellement  adrelTée. 

Le  grand  Maître  des  cérémonies  lui  apporte  les 
lettres  de  cachet  que  Sa  Majefté  lui  écrit,  pour  le 
prévenir  des  ordres  qu’il  envoyé  à la  compagnie , afin 
d’alfirter  à certaines  cérémonies. 

Les  lettres  de  cachet  font  adrclTées  à la  Compa- 
gnie , Sc  font  ouvertes  par  le  premier  P rélident , qui 
les  donne  à un  Maître  des  Comptes  pour  en  faire  la 
leélure. 

• Dans  toutes  les  occafions  où  la  Compagnie  eft  ad- 
mife  à l’Audience  du  Roi  , c'eft  le  premier  Préfident 
qui  porte  la  parole;  il  répond  au  nom  de  la  Com- 
pagnie à toutes  les  invitations  qui  lui  font  faites. 

11  donne  des  audiences  extraordinaires  aux  jours 
qu’il  lui  plaît  d’indiquer,  outre  celles  qui  font  fixées 
par  l’ordonnance  de  1454  aux  Mercredi  & Samedi. 

Il  dirtribuc  aux  Maîtres,  aux  Correéteurs  «Sc  aux 
Auditeurs  des  Comptes  les  dirtérentes  affaires  qui  les 
concernent , <Sc  leur  donne  jour  pour  en  faire  le  rap- 
port au  Bureau. 

Il  fait  prêter  ferment  à tous  les  Officiers  qui  fojgc 
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reçus  à la  Chambre;  c’ed  entre  fes  mains  que  les  vaf- 
faux  du  Roi  y rendent  leur  foi  & hommage. 

Il  nomme  aux  commifTions  que  la  Chambre  éta- 
blit, ôc  il  y préfide  de  droit;  il  eft  prefque  toujours 
de  celles  que  le  Roi  forme,  foit  pour  la  réunion 
ou  aliénation  des  Domaines,  foie  pour  faire  l’évalua- 
tion des  terres  données  en  apanage  , en  échange  , ouf 
pour  les  douaires  des  Reines. 

11  prefente  à la  Chambre  les  perfonnes  qui  rem- 
pliflent  les  dilTérens  emplois  dont  aile  difpofe. 

La  garde  du  tréfor  de  la  Sainte  Chapelle  lui 
efl  confiée.  Il  efl  ordonruteur  de  ce  qui  concerne 
l’adminiftratioH  & l’entretien  de  cette  Egiife,  con- 
jointement avec  un  de  MM  les  Maîtres  qu’il  choific 
pour  l’aider  à remplir  cette  fondion. 

Le  premier  Préfident  de  la  Chambre  a titre  de 
Confeiller  du  Roi  en  tous  fes  Confeils d’Etat  <5c  Privé  ; 
il  eft  compris  au  nombre  de  ceux  qui  reçoivent  des 
droits  d’écurie  & de  deuil  dans  les  Etats  delà  Mai- 
fon  du  Roi  : il  drappe  lorfque  Sa  Majefté  prend 
le  grand  deuil. 

Il  eft  le  feul  des  premiers  Préfidens  des  Cours 
Souveraines,  qui  jouifle  de  cette  dirtindion. 

La  robe  de  cérémonie  du  premier  Préfident  de 
la  Chambre , eft  de  velours  noir , femblable  à celle 
des  autres  Préfidens  de  cette  Compagnie. 


PRÉSIDENS 

DE  LA  Chambre  des  Comptes. 

la  ES  Préfidens  de*la  Chambre  font  au  nombre  de 
douze,  non-compris  le  premier  Préfident:  fix  fer- 
vent par  chaque  femeftre  , fuivant  qu’ils  y font  def-^ 
tinés  par  la  nature  de  leurs  charges  ; les  trois  plus 
anciens  de  chaque  femeftre  fervent  toujours  au  grand 
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Bureau  , & les  trois  autres  font  leur  fervice  aa  fé- 
cond Bureau. 

Les  Prélidens  de  la  Chambre  font,  à l’égard  de 
cette  Cour , ce  que  font  les  Préfidans  du  Parlement 
dans  leurs  Compagnies  : ils  ont  été  maintenus  par 
la  Déclaration  du  Roi  du  30  Novembre  1624,  dans 
le  rang  éc  la  préféance  qu’ils  avoicnt  toujours  eus 
fur  les  Maîtres  des  Requêtes,  qui  ont  eux-mêmes 
la  préféance  fur  les  Prélidens  des  Enquêtes. 

Suivant  la  difpofition  des  Edits  des  mois  de  Dé- 
cembre 1665,  d’Août  J66p,  de  Février  1672,  on 
ne  peut  être  reçu  dans  les  Charges  de  Préfidens  de 
la  Chambre  non  plus  que  dans  celles  de  Préfidens 
du  Parlement,  ni  des  autres  Cours,  qu’à  l’âge  de 
quarante  ans  accomplis , & qu’après  avoir  précé- 
demment exercé  pendant  dix  années  un  office  de 
iudicature  dans  une  Cour  fupérieure  : ils  font  dif- 
penfés  par  cette  raifon , lors  de  leur  réception  à la 
Chambre  , d’y  faire  des  difcours , d’y  expofer  une 
loi , & d’y  être  interrogés. 

Suivant  les  ftatuts  de  l’Ordre  du  Saint-Efprit  du 
mois  de  Décembre  1398,  l’un  des  Préfidens  de  la 
Chambre  devoir  affider  aux  Chapitres  généraux  de 
cet  Ordre  pour  procéder , avec  le  Chancelier  & cinq 
Commandeurs  du  même  Ordre  commis  par  le  Cha- 
pitre, à l’examen  du  compte  de  fes  deniers. 

En  l’abfence  du  premier  préfident,  le  plus  an- 
cien des  Préfidens  féant  au  grand  Bureau  occupe  fa 
place  & remplit  fes  fonéUons. 

Celles  du  Préfident  qui  préfide  au  fécond  Bureau 
font  : 

De  donner  jour  aux  Confeillers-Auditeurs  pour 
le  rapport  des  comptes  qu’ils  ont  examinés  ; 

D’en  didribuer  le  Bordereau  à l’un  des  Confeillers- 
Maîtrcs  du  Bureau,  qui,  fuivant  les  Réglemens, 
doit  écrire  les  Arrêts  que  la  Chambre  prononce  au 
jugement  de  ces  comptes; 
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De  porter  la  parole  quand  le  Bureau  juge  à propos 
de  mander  les  Confeillers-Corredeurs  , le  rrocu- 
reur  Général , les  Greffiers , le  Garde  das  livres  , 
les  Comptables  ou  leurs  Procureurs,  pour  leur  faire 
part  des  ordres  de  la  Chambre  ; 

De  prendre  le  ferment  des  Comptables  auxquels 
il  eft  accordé  une  indemnité  pour  les  frais  de  leur 
voyage  à Paris,  & du  féjour  qu’ils  y font,  afin  d’/ 
fuivre  le  jugement  de  leurs  comptes. 

Les  Préfidens , lorfqu’ils  font  de  femeffre,  font 
compris  de  droit  dans  les  députations  de  la  Chambre. 

Ils  ne  font  aucuns  autres  rapports  que  celui  des 
créances  dont  ils  ont  été  chargés. 

Ils  font  le  plus  fouvent  compris  dans  le  nombre 
des  Commiffaires  nommés  pour  les  évaluations  des 
domaines  du  Roi , ou  pour  d’autres  affaires  impor- 
tantes. 

Ils  peuvent  venir  à la’  Chambre  hors  de  leur  fe- 
meftre  & y prendre  féance  fuivant  leur  ancienneté; 
ils  y ont  voix  délibérative  fans  y pouvoir  préfider, 
que  lorfque  les  femeffres  font  affemblés.' 

C’eft  le  dernier  des  Préfidens  qui  inffalle  les  Pré- 
lîdens  & Confcillers-Maîtres  reçus  à la  Chambre. 

La  robe  de  cérémonie  des  Préfidens  de  la  Cham- 
bre eft  de  velours  noir. 

tC . ^ 

A,VOCAT  GÉNÉRAL. 

ÎjA  charge  d’Avocat  Général  de  la  Chambre  des 
Comptes  a été  créée  par  Louis  XL  Avant  cette 
époque  le  Miniftcre  public  s’exerçoit  à la  Chambre 
des  Comptes  par  les  Officiers  même  qui  l’exer^oient 
au  Parlement. 

Cette  Charge  a été  poffédée  par  des  perfonnes 
dillinguécs , tant  par  leur  nailTance  que  par  leur 
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mérite.  Jean  Bertrand , Lieutenant  Criminel  au  Châ- 
telet de  Parif , en  fut  pourvu  en  1570. 

Etienne  & Nicolas  Pafqiùer  fon  fils  , Simon , 
Guillaume  & Jean  Dreux,  Jean-Aymard  Nicolaï , 
qui  dans  la  fuite  a été  premier  Préfident,  en  ont 
été  revêtus. 

L’Avocat  Général  de  la  Chambre  des  Comptes 
a le  rang  & féance  avant  le  Procureur  Général;  il 
porte  la  parole  & prend  des  conclufions  fur  les  Edits 
^ Déclarations  lorfque  la  publication  s’en  fait  à 
l’Audience  , mais  il  n’à  aucune  des  fonélions  qui 
dépendent  de  la  plume  ; elles  appartiennent  au 
Procureur  Général  fuivant  le  Réglement  du  Con- 
feil  du  18  Avril  1684. 

La  robe  de  cérémonie  de  l’Avocat  Général  eft 
de  fatin. 


PROCUREUR  GÉNÉRAL. 

DE  LA  CHAMBRE  DES  COMPTES. 

Av..  T l’année  1454,  le  Procureur  Général  du 
Parlement  l’ctoit  aufli  de  la  Chambre  des  Comptes; 
mais  Charles  VII  ayant  jugé  nécefiaire  pour  le  bien 
de  fon  fervice  qu’il  y eût  à la  Chambre  un  Officier  1 
uniquement  deftiné  à remplir  cette  fonâion , en  créa 
un  en  titre  d’office  par  Ion  Ordonnance  du  .23  Dé- 
cembre 1454. 

Le  Miniftere  public  ayant  pour  obiet  l’exécutio» 
des  Ordonnances  & la  défenfe  des  droits  du  Roi, 
fon  concours  ell  prefque  toujours  nécclTaire  dans 
les  affaires  qui  fe  jugent  à la  Chambre,  parce  que, 
pour  l’ordinaire,  le  Roi  s’y  trouve  intéreffé. 

Les  principales  fonéfions  du  Procureur  Général 
de  la  Chambre  font  de  requérir  l’cnregiflrcment  des 
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E»iits  , Ordonnances , Déclarations  & Lettres-Pa- 
tentes qui  font  adrelTés  à la  Chambre  avec  les 
ordres  du  Kol;  de  donner  fes  conclufions  fur  toutes 
les  lettres  ob:enucs  par  des  particuliers  de  quel- 
ques nature  qu’elles  fuient;  de  faire  exécuter  par 
les  Comptables  les  Ordonnances  qui  les  concernent  ; 
de  les  obliger  de  préfenter  leurs  comptes  à la  Cham- 
bre ; de  pourvoir  à la  fureté  des  deniers  du  Roi 
pendant  le  cours  de  leur  exercice , <Sc  après  leurs 
décès;  de  veiller  à ce  que  les  Vallaux  de  Sa  'vla- 
jefté  rendent  leurs  hommages  , aveux  & dénom- 
bremens  dans  le  délai  de  l’Ordonnance.  ^ 

Il  doit  en  général  requérir  tout  ce  qu’il  croit  mile 
pour  le  bon  ordre,  l'exécution  des  loix  & Ta  ccti- 
iervation  des  intérêts  du  Roi. 

C’efl  lui  qui  donne  aux  Comptables,  après  l’a- 
purement total  de  leurs  comptes,  un  certificar  por- 
tant qu’ils  font  entièrement  quittes  avec  le  Roi  & 
les  parties  prenantes. 

En  l’abfence  de  l’Avocat  Général , il  le  fupplée 
dans  fes  fonélions. 

Le  Procureur  Général  porte  la  robe  de  fatin  comme 
les  Confeillers-Maîtres  dans  les  cérémonies. 

Ig, 1 

GREFFE: 

GREFFIERS  EN’CHEF  ET  AUTRES. 

Il  y a en  de  toute  ancienneté  à la  Chambre  des 
Comptes  deux  Greffiers  en  chef  qui  font  qualifiés 
Notaires  & Greffieis  par  l’Ordonnance  du  z Mar» 
J330. 

Ces  deux  Greffiers  en  chef  ayant  été  crées  en 
titre  d’offices,  on  n’a  admis  aucun  de  ceux  qui  ont 
été  pourvus  de  ces  offices  à en  faire  les  fonélions, 
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qu’ils  ne  fuflTent  en  même-tems  revêtus  de  charge 
de  Secrétaires  du  Roi. 

Il  fut  créé  un  office  de  Greffier  en  chef  triennal  j 
par  Edit  de  Décembre  1639;  mais  il  a été  réuni 
dans  la  fuite  aux  deux  anciens  offices  qui  ont  la 
titre  d’ancien  & mi'triennal,  & d’alternatif  & mi- 
triennal  , & dont  les  fondions  s’exercent  conjoin- 
tement & fans  dillindion  de  femeftre. 

Par  le  même  Edit , il  fut  créé  trois  offices  de 
Contrôleurs  du  Greffe,  qui  font  chargés  de  con- 
trôler les  expéditions  des  Arrêts. 

% Les  fondions  des  Greffiers  en  chef  de  la  Cham- 
bre, Cont  les  mêmes  que  celles  des  Greffiers  en 
chef  du  Parlement  & des  autres  Cours  fouveraines. 

Ils  font  chargés  de  l’un  des  principaux  dépôts 
de  la  Chambre , qu’on  appelle  U dépôt  du  Gre^e. 

Il  contient  ; 

1°.  Un  grand  nombre  de  regiftres  & de  pièces, 
dont  les  principaux  font  les  regiffres  des  Chartres 
qui  comprennent  toutes  les  lettres  de  naturalité, 
légitimation,  annobliffement , amortllfement , éta- 
bîîfTemens  d’Hôpitaux  & de  Communautés  Ecclé- 
fialliques  féculieres  & régulières;  , 

Le  regiffres  des  mémoriaux,  comprenant  tous 
les  Edits,  Ordonnances,  Déclarations  & Lettres- 
Patentes  de  toute  nature , enregiftrés  en  la  Cham-  . 
bre  j 

3°,  LesTraités  de  paix,Jes  contrats  de  mariage  j 

des  Rois  & toutes  les  provifions  des  Officiers  reçus  , 

en  la  Chambre,  & qui  y prêtent  ferment , enfemble  » 

les  Arrêts  de  leurs  réceptions  ; , { 

4®.  Les  regiffres-journaux  comprenant  tous  les 
Arrêts  rendus  fur  requêtes  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit  ; 

5°.  Le  plumitif,  contenant  les  extraits  des  mêmes 
Arrêts  , avec  leurs  difpofuifs,  & de  tout  ce  qui  j 
fe  traite  & fe  décide  journellemcr.t  en  la  Chambre  ; 
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6®.  Les  regiftres  des  Audiences,  comprenant  tous 
les  Arrêts  qui  fe  prononcent  à l’Au4ieoce,  foit  con- 
tradidoirement , foie  par  défaut; 

7°.  Les  regillres  cérémoniaux  , comprenant  les 
procès-verbaux  de  toutes  les  cérémonies,  où  la 
Chambre  affilie  en  Corps,  ou  la  relation  des  dépu- 
tation qu’elle  fait  au  Roi  de  à la  Reine  dans  les  dif- 
férences occafions. 

8°.  Les  regillres  des  créances  qui  comprenoient 
tous  les  rapports  & témoignages  que  les  Officiers 
de  la  Chambre  ou  autres  Officiers  députés  par  le 
Roi  faifoient  à la  Compagnie  au  fujet  d’enregillrc- 
mens  d’Edics,  Ordonnances,  Lettres-Patentes;  ces 
regillres  font  difeontinués  & les  objets  dont  ils  écoienc 
compofés  font  partie  du  plumitif  établi  en  1574. 

Ce  dépôt  contient  encore  une  inHnité  d’autres 
regillres  cartulaires,  titres  & enfeignemetis  concer- 
nant les  droits  du  Roi  & le  domaine  de  la  Couronne, 
les  procès-  verbaux  d’évaluation  , des  échanges  & 
apanages  & douaires  des  Reines  ; les  informations  fai- 
tes de  l’Ordonnance  de  la  Chambre;  les  minutes  des 
Arrêts  par  elle  rendus  fur  toutes  fortes  de  matières,^ 
& toutes  les  autres  pièces  qu’elle  juge  à propos  d’y 
faire  dépofer. 

Les  Greffiers  en  chef  en  ‘ font  chargés  pour  ce 
qui  les  concerne,  chacun  fur  un  regillre  particulier. 

Ce  dépôt  a été  endommagé  par  l’incendie  du 
xy  Odobre  1757.  L’exécution  des  Déclarations  du 
Roi  des  26  Avril  1758,  21  Décembre  t739,  & 14 
Mars  1741,  qui  ont  ordonné  la  repréfentation  des  titres 
en  la  Chambre  ; les  foins , les  attentions , les  tra- 
vaux & les  dépenfes  des  Officiers  de  cette  Compa- 
gnie ont  infiniment  contribué  à réparer  cette  perte. 

Outre  les  deux  Greffiers  en  chef,  il  y a un  prin- 
cipal Commis  ou  Greffier  pour  tenir  le  plumitif; 
il  ell  chargé  de  la  rédadion  de  ce  regillre,  6c 
ùoi  Arrêts  de  la  Chambre  rendus  au  rapport  des 
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Confeîllers- Maîtres  fur  touJfcs  fortes  de  matières  i 
fes  fondions  font  importantes*:  il  efl  le  Greffier  de 
la  Chambre  dans  les  affaires  criminelles. 

Enfin,  il  y a deux  Commis  du  Greffe  qui  font 
préfentés  par  les  Greffiers  en  chef  &•  approuvés 
par  la  Chambre  en  laquelle  ils  prêtent  ferment.  Ils 
peuvent  fcrvir  de  Greffiers  lors  de  l’appofition  & 
levée  des  fcellés  de  la  Chambre  dans  les  inventaires 
qu’elle  fait  des  biens  & effets  des  Comptables , & 
dans  toutes  les  commiffions  où  font  employés  les 
Officiers  de  la  Chambre. 

-H 

PREMIER  HUISSIER.  . 

Officier  eft  établi  de  toute  ancienneté  en 
la  Chambre , dont  il  eft  Concierge , & en  confé- 
quence,  il  a fon  logement  dans  l’intérieur  de  fes 
bâtimens,  & la  garde  des  clefs  lui  eft  confiée. 

Il  ‘ctoit  autrefois  Payeur  des  gages  , Commis  à 
la  recette  des  menues  néceflités,  Buvetier  & Re- 
lieur ; mais  ces  fondions  ont  été  depuis  détachées 
•de  fon  Office. 

Celles  qu’il  exerce  aduellement  confiftent  à pren- 
dre garde  fi  les  Officiers  de  femeftre  entrent  en  la 
Chambre  à fin  de  les  piquer  fur  une  feuille  où  tous 
les  noms  des  Officiers  de  fervice  font  écrits  : il  fait 
un  relevé  des  abfens  qu’il  apporte  au  premier  Pré- 
fident  lorfque  le  grand  Bureau  a pris  place  : quand 
l’heure  de  la  levée  de  la  Chambre  eft  fonnée  il  en 
avertit  le  Bureau  & fait  fonner  la  cloche  de  la  Cham- 
bre pour  avertir  qu’on  peut  fortir. 

11  doit  avoir  attention  qu’il  n’entre  point  d’autres 
peifonnes  que  les  Officiers  de  la  Chambre , les  Comp- 
tables avec  leurs  Procureurs  & leurs  Clercs,  fi  c« 
n’eft  avec  la  permiffion  de  la  Chambre. 

Il  doit  , à la  levée  de  la  Chambre  en  hiver  , 
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faire  éreîndre  tous  les  feux  pour  éviter  les  acci- 
dens  d’incendie. 

Il  jouit  des  mêmes  privilèges  que  les  Officiers 
de  la  Chambre,  & de  plulieurs  droits,  entr’autres 
du  droit  de  Chambellage  qui  lui  efl:  dû  à chaque 
foi  & hommage  que  les  valVaux  du  Roi  font  à la 
Chambre,  & qui  lui  eft  taxé  par  celui  de  MM.  les 
Préfidens  qui  reçoit  l’hommage,  eû  égard  à la  di- 
gnité & valepr  de  la  terre. 

La  robe  de  cérémonie  eft  de  taffetas  ou  de  moire 
noire  comme  les  Auditeurs. 

I III  <°>  ..8E3 

SUBSTITUT  DU  PROCUREUR  GÉNÉRAL 
DE  LA  Chambre  des  Comptes. 

Il  fut  créé  UB  Office  de  Subdicuc  du  Procureur 
Généra]  en  la  Chambre , par  ÉcUt  du  mois  de  Mai 
158^  , portant  création  des  Subftituts  des  procu- 
reurs Généraux  des  Cours  Souveraines. 

Mais  en  1606  cet  Office  fut  réuni  à ceux  d’Avo- 
cac  Général  & Procureur  Général  en  la  Chambre 
des  Comptes. 

Par  Edi:  d’Oûobre  1640,  il  fut  créé  des  Offices 
de  Subftituts  du  Procureur  Général  qui  furent  ac- 
quis par  le  Procureur  Général , & réunis  à fon  Office. 

Enfin,  par  Edit  de  Décembre  1690,  il  fut  en- 
core créé  un  pareil  Office  de  Subllitut  , qui  eft  celui 
qui  exifte  aujourd’hui. 

Cet  Officier  fait  les  mêmes  fondions  à la  Cham- 
bre que  les  Subftituts  des  autres  Procureurs  Géné- 
raux font  dans  les  autres  Cours. 

II  affifte,  en  »rabfencc  du  Procureur  Général  , à 
J’appofirion  & à la  levée  des  fcellés  des  Compta- 
bles , aux  inventaires  & aux  ventes  de  leurs  meur 
blés  & effets. 
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Il  pareillement  aux  defcences  & commit^ 

milTions  qui  fe  font  de  l’aucoricé  de  la  Chambre. 

♦C’eft  lui  qui  préfente  les  comptes  au  Bureau  ea 
l’abfence  du  Procureur  Général,  & figne  les  con- 
clurions des  Edits  & Déclarations  après  qu’elles  ont 
été  arrêtées  par  l’Avocat  Général  ; enfin , en  l’abf- 
fence  du  Procureur  Général  , les  fondions  qu’il 
exerçoit  font  remplies  par  fon  Subftitut , à l’excep- 
tion de  la  préfemation  des  Edits  & JDéclarations  , 
qui  eft  encore  réfervée  à l’Avocat  Général  par  un 
ihéglement  du  Confeil  du  19  Juillet  1692. 


GARDE  DES  LIVRES. 

I^AR  Edit  du  mois  d’Août  1520,  le  Roi  Fran~ 
fois  J créa  & établit  en  la  Chambre  un  Officier 
pour  avoir  la  garde  des  comptes  , reçiftres  , livres 
des  Chambres,  des  Confeillers- Auditeurs,  de  des 
autres  anciennes  Chambres , afin  que  ces  Officiers 
ne  fulTent  plus  détournés  de  leurs  fondions,  & qu’ils 
pufTent  plus  aifément  vaquer  à l’exercice  de  leurs 
offices. 

Jufqu’à  cette  époque,  les  Auditeurs  avoient  été 
chargés  de  la  garde  des  comptes  & acquits,  & les 
Greffiers  des  autres  regiftres  & papiers  de  la  Cham- 
bre; auffi  s’oppoferent-ils  à la  réception  du  premier 
pourvu  de  cet  office , & il  ne  fut  reçu  qu'à  la  charge 
de  ne  faire  d’autres  fondions  que  celles  de  porter 
& rapporter  les  comptes  devant  les  Préfidens  & 
Aîaîtres  quand  befoin  feroit. 

Le  Roi  Henri  II  créa  un  fécond  office  pareil  par 
Edit  de  Février  1551  ; celui  qui  en  fut  pourvu  fut 
reçu  à la  même  condition. 

Ces  deux  offices  fubfiflerent  jufqu’à  l’Edit  d’Août 
1564,  qui  fupprima  l’office  créé  en  1551  le  réunit 
3 l’ancien  oflict. 
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Les  deux  offices  furent  rétablis  par  Edit  de  Sep- 
3 tembre  1^71  : les  Officiers  qui  en  furent  pourvus 
« furent  chargés  de  la  garde  des  comptes  & acquits 
JC  par  inventaires  faits  & drelTés  par  des  CommilTai- 
3 rcs  de  la  Chambre;  ce  qui  a toujours  été  pratiqué 
I depuis  à la  réception  de  leurs  fucceffieurs. 
ÿ Ils  furent  fupprimés  par  Edits  d’Avril  1671  & 

^ Juin  1675  : & il  fut  établi  au  lieu  de  ces  deux 
e offices  un  garde  des  livres  par  commiffion  ; ce  qui 
9 a duré  jufqu’à  l’Edit  d’Àvril  1704,  qui  rétablit  en 

{ titre  d’office  formé  & héréditaire  un  Confeiller- 

garde  des  livres  de  la  Chambre,  pour  le  pourvu 
de  cet  office  , fuire  Us  m£mes  fonâions  que  celui  qui 
! en  jouijjoit  par  commiffion. 

Cet  Officier  elt  chargé  lors  de  fa  réception,  par 
inventaire  fait  par  les  CommilTaires  de  la  Chambre, 

J de  tout  ce  qui  eft  contenu  dans  ce  dépôt,  & il  fe- 
, roit  garant  & refponfable  de  ce  qui  fe  trouveroic 
, perdu  ou  adliiré. 

, Le  dépôt  du  Garde  des  livres  contient  tous  les 
J originaux  des  comptes  de  toute  nature  qui  ont  été 
, jugés  en  la  ‘Chambre  depuis  plus  de  quatre  cents 
I cinquante  ans,  enfemble  tous  les  acquits  & pièces 
jullificatives  rapportées  pour  le  jugement  de  ces 
comptes  , & toutes  les  pièces  produites  lors  de 
leurs  appuremens  avec  les  Etats  du  Roi  , & au  vrai. 

Ce  dépôt  eft  très-confidérable  par  le  nombre  de 
volumes  & la  quantité  de  facs  d’acquits  qu’il  con- 
■cient.  Lorfque  les  comptes  & acquits  font  remis 
après  leurs  jugemens  au  dépôt  du  Garde  des  livres 
par  les  Confeillers-Auditeurs-Kapporteurs , il  leur 
donne  fon  certificat  en  ces  termes  : hahui  les  ac- 
quits 6*  les  premiers  volumes,  A l’égard  du  dernier 
volume,  le  Procureur  Général  le  retient  pour  faire 
«ranfcrire  l’état  final  fur  un  regillre , enfuite  fon 
Secrétaire  le  rend  au  Garde  des  livres  , qui  s’en 
charge  fur  un  regillre  du  Parquet  deftiné  pour  ccç  effet. 
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Il  eft  tenu  en  outre  d’infcrire  enfuite  de  Ton  in- 
ventaire les  comptes  5c  acquits  qui  lui  font  remis. 

Quand  quelques  Officiers  de  la  Chambre  ont  be- 
foin  de  comptes  qui  fout  au  dépôt  du  Garde  des 
livres , ils  s’en  chargent  lur  un  regirtre  en  fignanc 
qu’ils  ont  reçu  tel  compte  du  Garde  des  livres  , 
& lorfqu’ils  lui  rapportent  ce  compte  , il  raye  les 
lignature  de  ces  Officiers. 

A la  réception  des  Correéleurs  des  Comptes,  il 
vient  certifier  au  Bureau  que  le  prédécelTeur  du  Ké- 
cipiendaire  n’étoit  chargé  envers  lui  d’aucun  compte 
ni  acquit.  Il  donne  un  certificat  à la  même  fin  pour 
la  réception  des  Coni'eillcrs  Auditeurs. 

Ig  ■="  =.T-  ■■  ■ J» 

PROCUREURSv.DES  COMPTES. 

On  voit  par  las  regiflres  de  la  Chambre  que  dès 
l’an  134.4,  y 3.voic  dix  Procureurs  dont  le  nombre 
fut  dans  la  fuite  augmenté  jufqu’à  vingt-neuf,  qui 
n’ctoient  que  portulans,  tenant  leurs  pouvoirs  delà 
Chambre;  elle  en  faifoit  alors  le  choix  , & les  rc- 
cevoit  pour  en  exercer  les  fondions. 

Ils  furent  créés  en  titre  d’office  au  nombre  de 
trente  par  deux  differens  Édits  de  1379  «Sc  i6io, 
mais  ces  créations  n’eurent  aucun  efict , & furent  ré- 
voquées par  Edit  d’Odobre  1640,  qui  leur  permit 
d’exercer  leurs  fondions  cooune  auparavant , avec 
augmentation  de  leurs  droits,  moyennant  finance. 

Enfin , ils  furent  crées  en  titre  d’office  par  Edit 
de  Février  1668,  5c  leur  nombre  fut  fixé  à vingt- 
neuf,  tels  qu’ils  écoient  alors  5c  qu’ils  font  encore 
aduellement , ayant  réuni  à leurs  charges  le  tren- 
tième Office  créé  par  Édit  d’Août  1705. 

L’hérédité  de  ces  Offices  leur  fut  accordée  par 
Déclaration  du  mois  de  Mars  167a  , puis  révo- 
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quce  & rétablie  par  Édits  d’Août  1701  & Décem- 
bre 1743. 

Ils  ont  encore  réuni  à leurs  charges  les  deux  Of- 
fices de  Procureurs-tiers  référcndaires-taxateurs  des 
dépens  créés  par  Edit  de  Novembre  1689  , les  qua- 
rante offices  d’Ecrivains  des  Comptes,  créés  par  Édit 
, d Août  i6i)i  ] les  deux  Olficcs  de  Contrôleurs  des 
dépens,  créés  par  édit  de  Mars  1674;  celui  deTré- 
forier  de  leurbourfe  commune  créé  par  Edit  de  1696  , 
& les  deux  Offices  de  Procureurs-Syndics  créés  avec 
le  trentième  Office  par  Edit  d’Août  1705,  Ils  jouif- 
fenc  de  différcns  droits  & privilèges , & entr’autres 
de  celui  de  ne  point  déroger  à la  noblelTc  en  exer- 
çant leurs  charges , fuivant  la  déclaration  du  6 Sep- 
tembre 1500;  privilège  fondé  fur  la  nature  de  leurs 
fonélions  & fur  l’obligation  qu’ils  contraient  par 
leurs  fermens,  de  veiller  autant  aux  intérêts  du  Roi 
qu'à  ceux  des  Comptables  dont  ils  font  Procureurs. 

L’ufage  Sc  la  polTeffion  leur  ont  confervé  fans  au- 
cune contradiüon  cette  prérogative  ; en  confc- 
quence  de  laquelle  on  a vu  & l’on  voit  encore  des 
nobles  de  nailîance  pofTéder  ces  charges  & jouir  des 
privilèges  de  la  nobiefic;  & d’autres  pourvus  de  ces 
charges  , l’ctre  en  même  tems  d’offices  de  Secré- 
taires da  Roi  du  grand  College.  Ils  font  emr’eux 
bourfe  commune  de  portion  de  leurs  droits  & va- 
cations , dont  le  produit  n’eft  peint  faifilfable  fuivanc 
diftérens  Arrêts  & Réglemens.  Ils  font  préférés  à 
tous  les  créanciers  fur  le  prix  des  Offices  compta- 
bles vendus  par  decret,  pour  les  payemens  des  frais 
de  reddition  & appurement  des  comptes  ; enfin  ils 
ont  droit  de  committimus  dans  lequel  ils  ont  été 
maintenus  Sc  confirmés  par  Lettres-Patentes  du  mois 
d’Aoôc  1674  » duement  enregidrées  , & jouifienc 
d’un  demi  minot  de  franc-falé,  en  vertu  de  la  Dé- 
• claracion  du  21  Août  1705. 

Leurs  fonüons  principales  confident  à drefler  Sç 
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préfencerà  la  Chambre  tous  les  comptes  qui  s’y  ren-* 
dent , & toutes  les  requêtes  des  parties  tendantes 
à l’apurement  & corredion  de  ces  comptes  , vérifica- 
tion & enregiftrcment  des  lettres  de  toute  nature, 
réceptions  d’Olficiers  , fri  & hommages  ; enfin  ils 
occupent  généralement  dans  toutes  les  affaires  & 
jnffances  qui  Ce  traitent  & inftruilent  en  la  Cham- 
bre , où  ils  ont  droit  de  plaider  fur  les  oppofuions 
& demandes  fufceptibles  de  l’audience. 

Le  Réglement  de  cette  Cour , du  ai  Mai  1670, 
fait  défenle  à toute  autre  perfonne  , fous  peine  de 
500  liv.  d’amende,  de  faire  aucune  des  fondions  qui 
appartiennent  aux  charges  de  Procureur  des  Comp- 
tes. C’ell  dans  le  nombre  des  P rocureurs  que  la  Cham- 
bre choifit  le  Contrôleur  de  la  Sainte  Chapelle , qui 
cil  chargé  d’expédier  tous  les  mandemens  éc  ordon- 
nances pour  le  payement  des  dépenlesdecette  Eglife, 
de  les  contrôler  & dé  veiller  fous  MM.  les  Com- 
millaires  de  la  Chambre,  aux  réparations  & four- 
nitures néceffaires  pour  l’entretien  de  cette  Eglife. 

Suivant  la  Déclaration  du  z Mars  1602,  ils  peu- 
vent amener  à la  Chambre  un  ou  deux  Clercs. 

Ces  Clercs  ont  entr’eux  une  Jurifdidion  appcllée 
Empire  de  Gû/t7eV , femblable  à \?i  Baiocke  qui  eft 
celle  des  Clercs  de  Procureurs  au  Parlement. 

HUISSIERS  DE  LA  CHAMBRE. 

Îls  font  de  fort  ancienne  inftitution  , puifqu’on 
trouve  dans  les  regiftres  de  la  Chambre  , dès  1 3 54, 
qu’ils  avüient  alors  la  qualité  de  Mefiagers  de  la 
Chambre  & du  Tréfor. 

Ils  étoient  dix-huit  en  1455  : il  en  a été  créé  de- 
puis en  differens  tems  douze  autres  ; de  forte  qu’ils 
font  aujourd’hui  au  nombre  de  trente. 

Leurs 


Digitized  &y  GoogI 


tn  France',  5I  j 

Leurs  fon£lions  fünc  d’exécuter  tous  les  comman- 
demens  de  la  Chambre , & particulièrement  de  faillr 
féodalement  fur  les  vafTaux  du  Roi  à la  requête  du 
Procureur  Général  & d’alîigner  tous  les  Comptables- 
Commiffaires  & Fermiers  du  reflbrt  de  1a  Chambre 
ifin  de  venir  compter,  de  faire  tous  les  exploits 
& fignifications  pour  les  parties  au  Procureur  Gé- 
néral, au  Controleur  des  relies  & autres,  en  exé- 
cution des  Arrêts  de  la  Chambte. 

Ce  font  eux  qui  font  chargés  des  contraintes  du 
Contrôleur  des  relies  , & de  les  mettre  à exécu- 
tion foit  à Paris  ou  dans  les  provinces. 

Ils  ont  droit  d’exploiter  par- tout  le  Royaume^ 
par  l'Edit  de  Février  1551  & par  les  Lettres-Pa- 
tentes du  II  Novembre  1559- 

Ils  font  obligés  de  départir  cinq  d’entre  eux  poiA 
fervir  aux  jours  & heures  d'entrée  de  la  Chambre, 
afin  d’exécuter  les  ordres  qui  leur  font  donnés , foie 
pour  alfembler  les  femellres,  ou  pour  toute  autre 
confideration. 

. Outre  la  Chambré  des  Comptes  de  Paris*  il  en 
a été  établi  plufieurs  autres  dans  le  Royaume  en 
différens  tems.  On  voit  qu’avant  1566  il  y avoit, 
outre  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris,  celles  de 
Dijon  , de  Grenoble*  d’Aix,  de  Nantes,  de  Mont- 
pellier & de  Blois. 

Les  quatre  premières  étoiant  des  Chambres  des 
Comptes  établies  par  le  Duc  de  Bourgogne  , le 
Dauphin  de  Viennois,  le  Comte  de  Provence  & 
le  Duc  de  Bretagne  : les  deux  autres  furent  créées 
par  François  f en  1522  & <525. 

Elles  furent  toutes  fupprimées  par  l’Ordonnancé 
de  Moulins  du  mois  de  Février  15Ô6  * &laCham- 
bre  des  Comptes  de  Paris  demeura  la  feule  Cham- 
bre des  Comptes  du  Royaume. 

Un  Edit  du  mois  d'Âoût  15Ô8  rétablit  les  fiH 
Chambres  des  Comptes  fupprimées  * & depuis  aû 
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en  a encore  créé  plufieurs  autres , dont  quelques- 
unes  ont  aulTi  été  fupprimées  & rétablies.  Celles  qui 
fubnUent  aujourd’hui  font  : 

I®.  La  Chambre  des  Comptes  de  Dijon,  dont 
le  reflbri  comprend  le  Duché  de  Bourgogne  ; * 

2®,  Celle  de  Grenoble , dont  le  rcflbrt  comprend 
le  Daupiiiné. 

50.  Celle  d’Aix  , dont  le  reflbrt  comprend  It 
Provence  : la  Cour  des  Aides  y eft  réunie  ; 

4®,  Celle  de  Nantes,  dont  le  reSbrc  comprend 
le  Duché  de  Bretagne; 

5°.  Celle  de  Montpellier,  dont  le  reffbrt  com- 
prend le  Languedoc  ; la  Cour  des  Aides  y cil 
réunie  ; 

6°.  Celle  de  Rouen  , dont  le  relTort  comprend 
la  Normandie  : la  Cour  des  Aides  y eil  aulTi  réunie; 

7®.  Celle  de  Pau,  dont  le  reffbrt  comprend  le 
Royaume  de  Navarre  : elle  eft  réunie  au  Parlement 
de  Pau  ; 

• 8®.  Celle  de  Metz , dont  le  relTort  comprend  les 

trois  Evêchés  de  Metz,  Toul  & Verdun  ; elle  eft 
réunie  au  Parlement  de  Metz. 

Outre  ces  mêmes  Chambres  des  Comptes , il  y 
en  a deux  autres  qui  fubiillent  en  Lorraine  Sc  à 
Bar  , telles  qu’elles  étoient  lorfque  ces  provinces 
compofoient  une  fouveraineté  particulière. 

Nous  donnerons  et  leur  lieu  l’hiftorique  de  c:s 
différentes  Chambres , ainff  qu’un  apperçu  des  fer- 
vices  des  principaux  Magiftrats  qui  s’y  font  fait  un 
grand  nom.  Chaque  année  ajoutera  quelque  partie 
iu)uvelle  à ce  monument  confacré  par  nous  à la 
Magiffrature  Françaife.  Mais  ileftjufte  que  les  titres 
des  Corps  foient  difeutés  & détaillés  par  nous  avant 
ceux  des  familles.  Les  droits  des  enfans  & leurs 
éloges  ne  doivent  occuper  tout  biftorien  patriote 
qu’après  ceux  des  peres. 

Nous  rappellerons  dans  ce  paragraphe  la  priere 
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que  nous  avfcnJ  faite  d’une  maniéré  fi  folemnelle^ 
foie  à toutes  les  Cours  fouveraines  ou  autres  Com- 
pagnies, foit  à tous  les  chefs  des  familles  que  notre  , 
Ouvrage  doit  intéreflêr , de  nous  envoyer  les  no- 
tices relatives  à leurs  fervîces , à leurs  droits  fur 
la  reconnoi (Tance  de  leur  fiecle  & de  la  Poftériré. 
Nous  leur  promettons  d’avance  la  plus  grande  exac- 
titude à en  faire  ufage  , & fur- tout  le  plus  grand 
aéle  à veiller  fur  leur  rédaftion.  On  peut  juger  par 
chaque  partie  hiftorique , dont  chaque  article  eft 
précédé,  dans  quel  efpric  nous  compofons  cet  Ou- 
vrage , & fi  nous  fomines  fidèles  aux  engagement  ’ 
que  nous  avons  pris  avec  le  Public. 

CHAMBRE  DES  COMPTES 

DE  PARIS. 

H , fgnijit  Semejlre  d’Hiver  ; E , figtiifie  SemeJIri 

d'Eté, 

PRÉSIDENS. 

!M^sssir8  Aytnard-Charles-Marîe  Nicolay; 
Chevalier,  Premier.  H E 

J745  Médité  Pierre-Nicolas-Florimood  Fraguier.  E 
J750  Medîre  Charles-Vidoire^Prançois  Salaberry.  E 
J766  Medîre  Jacques -Frativ'^  Mallet  de  Tru- 

• milly.  H 

1768  Medîre  Jérome*Pélagie  Maffbn  de  Meflay.  E 
Medîre  Jacques- Julien  de  Vin  de  Fontenay.  H 
1770  Medîre  Jacques-Louis  le  Boulanger.  H 
177a  Melfire  Pierre-Guillaume  de  Chavaudon  de 

Sainte*  Maure.  ^ H 

177  J Medîre  Aotôine-Hilaîre-Laurent  le  Mairac- E 
177s  Medîre  Angélique-Pierre  Perrot.-  K 

Kk  ij 
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1782  MefTire  Léonard-Alexis  Bercin.^*  H 

J 78  5 MelTire  Ange-Charle$-Gaillemin  de  Cour- 

champ.  E 

1786  Meflîrc  Anne-François- Alexis  de  Paris  la 

BrolPe,  H 

Président  honoraire. 

I 

1747  Melîire  Claude-Gédéon-Denis  dft  Metz  de 

Kornay. 

CONS  EJI^LERS- MAITRE  S. 

V Messi  eues, 

17)3  Le  Boulanger  , 1759  Le  Long.  H 

Doyen,  H 1761  Roger  de  Gaden- 

1738  Efprit.  E court.  H 

3742  Dcheman,  l’aîné.  E 1763  Fuy  de  Verine.  E 

Bauldry.  E 

1764  De  Joguet.  E 

1766  Lourdet.  H 

Le  Long  de  Me- 
ray.  H 

Lourdet  de  San- 
terre.  E 

1768  Moron.  E 

De  Robillard.  E 

1770  Gigaut  de  la  Sal- 
le. H 

Griffon.  H 

Langlois.  E 

GuynoudeMont- 
leveaux.  L.  £ 

1772  Amyot.  H 

Le  Normand  de 
la  Place.  H 

Cavé  d’Haudi- 
courc.  E 


1743  Gohier  de  Neu- 
ville. E 

J744  Le  Normand  de 

la  Place  H 

J745  Clémentde  Boif- 
fy.  E 

1746  Remy.  H 

3747  De  la  Croix.  E 

1749  Bizeau.  H 

Coufinet.  £ 

3750  Blanchebarbe  de 
Grandbourg.  E 

3754  D’Aligé  de  Saint 

Cyran.  -H 

3755  Le  Grand  de 

Vaux.  H 

3758  Nigot  de  Saint- 

Sauveur.  H 

1759  Moreau  de  Ver- 

neuil.  H 
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177a  Brillon  de  Saint- 

Cyr.  H 

Le  Blanc  de  Châ- 
teau Villard.  H 
177}  Daguin.  H 

Clément  de  Sain- 

* te  Pallaye.  E 

1774  Barckaus,  H 

Monginoc.  ' H 
Brillon.  ' H 
I : Pieffbrt.  E 

J775  Deheman.  P.  ‘ H 
Mariette.  H 
J i Boucher,  l’aîné.  E 
1 • Defavenelles  de 
. : Grand  Mairpn.  £ 

. Henin , P,  E 
; : Bayard.-  H 

177^  Henin  de  CheveL  E 
l ! L'Advocat.  H 
HericartdeThu- 
ry.  E 

DcHeman.P.  P.  E 
Débonnaire  de  • 

• Gif.-  E- 

i i 777  Boucher  ?.■  E • 

Perrotin  de  Bar- 
Ti  mond;  • E 

J 779  Boyef . *•  ■ E • 

) i Daguin  dé  Beau- 

.val.  ' ' H. 

T!  Rpgerd'Arquin- 
'i  villiers.  ■ H • 

. Co  NS  Kl  tiens-Mj  t 

I » ‘ t 

1746  Defallicr  d'Argen- 
villç  ‘ ■ 


1780  Le  Blanc  de  Châ- 

teau-Villard  du  • 
Breau.  ^ H 

1781  Laporte.  * . H 

178a  Finchinat.  H 
. ..  . Perrotin  de  Bar- 

■ mbnd,  P.  '"E 
GuyhoudeMont- 
leveaux.  P.  E 
• PuydeRony.  ' H 
■1783  DePrifye  H 
• Boyer  de  Boifde- 
champsi  E 

■ DeleftangDefios.  E 

1784  James  de  Givry.  H 
' De  la  Haye  de 

Cormenin.  E 
' ' ' Le  Moyne. . ; ' H 
Bozonae.  ' E 
De  Fourment.  H 

1785  Grandet  de  Vau- 

ventriers.  E 
Difangremel  de 
Hériflart.  . H 
Duremblay  des 
, Rnbelles.  ' E 

. ■ ■ Trevoft.  ‘ E 

Choart.  H 

1786  Huez  de  Pouil-  ‘ 

- ■ I7.  • ' H 

Marion  ' de  la 
■'  Motte,  * - H 

I « • 

ras  s Non  om  aï  k ks, 

1747  Daguin  de  Lavi* 

*hac. 

Kkiij 
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1748  Ds^uin  de  Villecte. 

J 75  5 Loiflbn  de  Guynau- 
' mont. 

Ï755  Le  Marie  d’Aubi- 
gny. 

CO  NSEILLE  RS- 
M B s s I 

^ { 

17:7  Bruant  des  Car- 
rières. I , J H 
17)7  Amclinêde<J^uîn' 
cy.  , H 
174)  , Coquebert  î de- 

Mpnbret.'  . H 


1744  Duchefne,  ; H 
174^  Hardier.  • E 
I75<î  Bénoît  Defmars  E 
1758  Delbotz.  E 

Martin  de  Vaux- 
morer.  H 

17^6  Danréde  Leufy.'E 
1765  Marchais  de  Mi- 
gneaux.  Il 

Eynaud-  E 

1765  Régnault.  ' H 
Davene  de  Fon- 
taine* , E 
'iy66  Boullenois*:  E 

Patu  de  Compïè- 
gne. E 

Ï757  T ournay  de  Coif- 

fole.  E 

Huarc  du  Parc.  II 
De  Laillierd’Or- 
bevillc,  , H 
ïyiS  Larfonnyer,  E 


1761  BercindeS.-MartiiW 
.1764  De  Bonardi. 

1770  De  la  Porte. 

1 78  r . V alleieau  de  la  Ro- 
que. 

\ 

:ORRE  CTE  URS. 

SURS,  ■ 

1769  MorçauDelblain- 

t viUiex*  H 

1 770  X.wrnay  de  Branf-. 

court. , ' E 


.*77^' 

Daudin, 

H 

*773 

Brochaut. 

H 

1774 

Davi  de  Cucé. 

E 

Bçurjon. 

E 

Barraud. 

H 

1775 

Paru  de  Saint* 

r ' 
• 

Vincertt* 

H 

1776 

Carfilliers. 

H 

Heriot  de  Vroil,  E 
.1777/ Duchefne.  P*  E 

1779  Le.  Couvreur  de 

Saint-Pierre* 

1780  Dt>ugoy* 
1783’Bajoc  de  Conan- 

tre.;.  I I 

1784  Parent  du  Châ- 

telet. . 

Beauné  de,  Beau- 
grand. 

‘Couftou.  ; 

1785  LoignandeBcau- 

- pre*  ’ ' H 

1786  Gon/lanc  d’Yan» 

ville*  E 
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CO  NSElLLSR-CORtECTKUR  HOli  0 RAIES, 

J749  M-  de  Fautras , Préfident  honoraire  de  la  Cour 
des  Aides. 

CONSEILLER  S- A U DITE  U RS, 
MstsiEuas, 


1738  Le  Baillif*  E 

1739  De  BeauHe.  H 

1740  De  Gars.  H 

1743  Cappelet, l’aîné.  H 
Carpencier  de  la 

Foire.  H 

Du  Tremblay  de 
Saint-Yon*  E 

1744  Lefcuyer.  H 

Jourdain.  E 

De  Moncrif  de 

• la  Noue.  H 

4745  Mufnier  Deplei- 

gnes*  H 

1747-  Gamard.  E 

1749  De  la  Mouche-  E 

Gallois.  H 

175a  LegierdclaTour-E 
173  Peillot  de  la  Gar- 
de. E 

J7j4  Dorât  de  Cha- 

meulles.  E 

J755  Giraud  de  Gail- 

Ion,  H 

D’Aligé  deSaint- 
Cyran.  E 

5756  BoulTel.  ' H 

J757  Tanevoc  de  Erar 
les»  H 


Paru  des  Hault- 
champs»  H 

1759  Chatfepot  de 

Beaumont.  £ 

Guyot.  E 

De  Rotrou.  E 

Le  Roy  de  la 
Boilfiere.  H 

1760  Borel  de  Breti- 

fel.  H 

1761  Lambert.  E 

Le  Chanteur.  E 

Lambert  de  Mo- 
rel. E 


176a  De  Loynes , l’aî- 
né 

1763  BelTon. 

1764  Auvray. 

Louvel  de  Val- 


roger.  H 

Kcrbault,  E 

1766  De  Malezieu.  E 

De  Loynes  de  la 
Pointiniere.  H 

Fromend  De- 
. champ  la  Gar- 
de- E 

Le  Clerc  de  Lcf- 
feville.  te 

K iV  . 
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1768  Fougerouxd'An- 

gcrville.  E 

Cannet.  H 

Martin  Desfon- 
taines. H 

Davy  de  Chavi- 
gné.  H 

1769  Rahault,  l’aîné.  H 
De  la  Monnaie.  E 
De  S»  Genis.  E 

1771  De  Moncrif.  E 

3772  Colin  de  Canccy.  H 
L’Holle  de  Beau- 
lieu.  E 

Prévoftde  Long- 
perrier.  H 

1774  Coquebert:  £ 

V^ial  Machurin-  £ 
MagnyerdeGon- 
drevilie.  H 

J77J  Guillier  de  So- 

nancey»  E 

Laurent  de  Lor- 
mcon.  E 

Cabeuil,  E 

Rahauh  de  Vil- 
1ers.  E 

Roèttiersde  Mon- 
talcau.  • E 

1776  Boullictce*  H 

1777  Cappeller-  H 
Mufnier  de  l’He- 

rable.  H 


1778  Flamen  d’Aflî- 

gny-  H 

Le  Couteulx  de 
Vertron.  ^ 

1779  Daligé  de  Saint- 

Cyran,  P. 
Marchais. 

1780  Martin  de  Vaux- 

moret. 

Silvy* 

1781  Dutrembley , P. 
Bunot  de  Choify. 
Camufac  du  Sauf 

fay. 

De  Monthiers* 

1782  Bellet- 
Martin  de  Vrai- 

ne* 

' Miller. 

Moriceau  de 
Mons. 

1783  Gaflbu  d’Afton. 

•De  Mirebeau. 
Coufinet» 

Chauçhat. 

De  Lattre  d’Au- 
•bigny. 

1785  Briere dç Surgy. 
Salvat  de  la  Mof- 

tonie.  H 

1786  Le  Comte  4e  la 

Richardie. 


ÇoNStiLttRs-'Au  D ir  lUKS  I Honorât  Rss, 
Messieurs, 

J735  Helyot.  1736  Coquebert. 
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1750  Dudoyer,  Confeil-  à la  Cour  des  Ai-^ 

1er  au  Parlement.  des. 

Brochant,  Maître  ^756  Dupré  de  S,  Maur, 
en  la  Chambre  des  Confeil.  au Parlem. 

Comptes  de  Nor-  1759  Denis,  premier  Pré-; 
mandie,  fident  du  Bureau 

?754  Choart , Préfident  des  Finances. 

GENS  DU  ROI.  Messieurs, 

1775  Marié  d’Aubigny , Avocat  Général. 

1769  De  Montholon,  Procureur  Général, 

1766  De  Courchant,  Subftitut. 

Greffers  en  chef. 

1764  Henri.  ^7^9  Marfolan,' 

, Greffier  plumitif, 

M*  Domilliers, 

1766  M'  De  Léris , Ecuyer,  premier  Huilïer  de 
la  Chambre. 

Garde  des  livrh  de  hi  Chambre  des  ' Comptes, 

J784  M.  Armand  de  la  Vallée, 

M.  Bénard,  honoraire^ 

M.  Gravier,  Tréforier,  Payeur  des  épices  & 
Receveur  des  amendes. 

Payeur  des  gages  fi*  augmentations  de  gages  aust 
trois  Charges.  , 

1784  M.  Dufrefne. 

17^2  M.  Guillaume,  en  furvivance. 

Contrôleurs. 

M»  Foli  de  Tourny.  M.  Charlet. 
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Contrôleurs  du  Gr^fe. 

M.  Depille.  M.  De  Lalette. 


Contrôleur  Général  des  rejles  & des  bons  (T Etat  du 

Confeil. 

M.  Bafly. 

Huljfiers  de  la  Chambre  des  Comptes  6*  du  Tréjbr. 
Maîtres, 


'1743  Bineteau  des  BroC- 
fes , Doyen. 

37^7  Renouf. 

1748  Sainneville. 

•375 1 Le  Jeune. 

1752  De  la  Marre. 

J 760  Caillot. 

1761  De  Lorme,  • 

3765  Le  Vallois. 

3765  Thevenin  , Rece- 
veur. 

Cheneval, 

1766  Paître. 

Le  Clerc. 

3769  Mezé. 

Balley. 


1772  Cuvilliez,  Greffier. 

1773  DeLucheux, 

3774  Rotain. 

Tay,  Syndic. 

1775  Toutain. 

177G  Meufnier. 

1777  Bailli. 

1778  De  Lenoncourt.’ 
1781  Happey. 

Marchand* 

3783  Mutin. 

1784  Ruin. 

1785  Ecudefer* 

Uailland. 

1786  Bouilliac. 


PROCUREURS. 


3737  De  Valcourt,  Doj. 
1744  De  Pille. 

1747  Corps. 

3749  Le  Vacher  du  Plef- 
fis. 

3752  De  Lucè. 

1753  Preflre,  l’aîné, 
1736  Beville,  Syndic. 

1758  Loliée,  raîué. 

1759  Hayot, 


Messieurs^ 
1762  De  la  Marre* 

Pean. 

1766  Moreau,  Syndic 

1767  DuLlondcGivery, 

Greffier» 

3769  Hullin  de  Boifch«- 
valier. 

1770  Du  Parc. 

1772  Rathoire. 

1773  Gérard* 
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1774  Cuifjr. 

J776  Denis. 

^ Preftre,  pere. 
i.777  De  NoxmaDdie. 
1778  Gouniou. 

177 <)  Pc  Valcourt.' 
Loliée,  pere. 


5») 

1781  Pieftre* 

1782  Pieftreflbn. 

1784  Dupré  d’Evecque- 
mont. 

1786  Pitois. 

Le  Vacher  du  Fief* 
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ARTICLE  QUATRIEME. 

, COUR  DES  AIDES  DE  PARIS.  . 

A V A N T de  donner  des  détails  fur  cette  Cour  ^ 
fouveraine , il  cft  alTez  intéreflànt  d’offrir  à nos  Lec- 
teurs quelques  notions  préliminaires  fur  ce  que  font 
les  Aides  en  général-  Nous  retracerons  ici  ce  qu’en 
ont  dit  les  meilleurs  Auteurs.  Nous  dirons  d’ail- 
leurs à la  fin  même  de  cet  article  quel  tableau  cu- 
rieux nous  réfervons  à nosLeâeurs,  & quelle  place 
nous  lui  deftinons. 

De  tous  les  fujets  que  nous  avons  traités  jufqu’à 
préfent  dans  cet  Ouvrage,  celui-ci  efl  plus  trille 
peut-être,  parce  qu’ayant  pour  caufe  néceffaire- 
jnent  les  dittérens, befoins  de  l’Etat,  il  a dû  varier 
comme  eux,  s’accroître  avec  eux  & par  eux.  De- 
puis que  les  Italiens  apportèrent  en  France  le  ta- 
lent malheureux  d’imaginer  des  rclTources  en  fait  ' 
de  Finance,  cette  feule  partie  des  Aides  a coûté  i 
bien  des  larmes  aux  cultivateurs , bien  tics  ocres  & I 
des  enfans  à des  milliers  de  familles-  Les  Edits  bur-  i 

ftux  fe  font  multipliés  quant  à ces  objets-  L’Agri-  i 

culture  en  a dégénéré  d’autant»  Le  propriétaire  trop  ! 
fouvent  preffé  par  des  befoins,  fuite  de  fes  mal-  ( 
heurs  ou  de  fes  fautes  , s’cll  livré  aux  reffources 
funelles  que  lui  fourniflbit  l’adreffe  & la  cupidité 
de  fes  fermiers-  On  fermoit  une  plaie  pour  en  ou-  i 
vrir  vingt  autres.  Ce  trille  précis  ell  l’hilloire  abré-  ! 
gée  des  Aides.  Il  ne  duc  plus  relier  au  citoyen  qu’uns 
leiile  confolation,  celle  de  trouver  dans  les  Ma-  ] 
gillrats  de  la  Cour  fouveraine  qui  préfide  à cette  ! 
partie  de  la  juftice  dillribuiive  des  défenfeurs  in-  - 
tégres , vigilans  & courageux  ; il  les  a trouvés  en 
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effet*  Heureufe  encore  rHumanité , lorfqu’au  mi- 
lieu des  fléaux  qui  i’aflligcnc , le  remede  ell  placé 
à côté  du  mal  ! 

Les  Aides  font  des  fublides  que  les  peuples  paient 
au  Roi  pour  Vaider  à foutenir  les  dépenfes  de  la 
guerre  & les  autres  Charges  de  l’Etat.  11  eft  tou- 
jours fuppofé  que  nul  objet  étranger  ne  détourne 
aucune  partie  de  ces  contributions  facrées  par  leur 
dellinatioD* 

. Sous  les  deux  premières  races  de  nos  Rois , le 
Monarque  n’avoit  point  d’autre  revenu  que  celui 
de  fes  domaines.  Lorfque  l’Etat  éprouvoit  des  be- 
fuins  extraordinaires  & imprévus,  la  Nation  votoic 
pour  accorder  un  fubAde  ; mais  cette  impoûtion  ne 
duroit  pas  plus  que  la  guerre  ou  l’événement  quel- 
conque qui  l’avoit  rendue  néceflfaire.  La  France  alors 
fe  gouverooit , quant  à cette  partie  d’adminidration 
publique , comme  de  nos  jours  fe  gouverne  l’An- 
gleterre. 

Même  ufage  au  commencement  de  la  troifleme 
racff, 

i Depuis  le  Royaume  s’accrut  ; l’art  de  la  guerre 
devint  fl  terrible  ; la  longue  rivalité  de  la  France 
& de  l’Angleterre  commença  pour  ne  plus  finir.  Il 
fallut  établir  des  places  d’armes  : il  fallut , même 
en  rems  de  paix , avoir  fur  pied  des  armées  nom- 
breufe»  Depuis  là  découverte  de  l’Amérique  , l’en- 
tretien des  flottes  ou  guerrières  ou  commerçantes 
exigea  des  dépenfes  immenfes.  L’exiftence  poli- 
tique changea  en  Europe:  il  fallut  agir , fpéculer , 
régner  & combattre  ou  négocier,  d’après  de  nou- 
velles vues  , de  nouveaux  principes,  avec  d’autres 
forces  , d’autres  armes , & prefque  un  autre  génie. 

Jufqu’à  François  I,  les  Français  plus  guerriers  que 
politiques  avoient  ignoré  la  fcience  des  calculs.  Ils 
étoienc  loin  d’avoir  un  fyftême  de  finances.  Un  dé- 
fbrdre  générai  caradérifoit  la  perception  des  dif- 


Etat  de  ta  Magîftrature  . 

férens  impôts*  L’Etat  en  retiroit  ce  qu’il  pouVoit  Je 
comme  il  le  pouvoit  , mais  quel  fupplice  toujours  ' 
renouvelle , dont  gémiflToit  le  malheureux  citoyen  , ' 

fur>tuut  l’habitant  des  campagnes  ! 

Enfin  , fous  François  J,  on  fentit  le  befoin  de 
meure  de  l’ordre  dans  cette  adminiflration  impor-  ' 

santé.  L’aurore  d’un  jour  nouveau  commençoit  à ' 

luire  pour  tous  les  efprits  ; le  goût  des  feiences  i 

s’annonçoit  , 5c  fans  les  guerres  de  religion  , la-  I 

France  eut  été  plus  avancée  de  plus  d’un  fiécle.  , 
Les  réglemens  faits  fous  ce  Prince  & fous  fon  fuc-'  ' 

cefTeur  fervirent  de  bafe  à ceux  , qui  depuis  ont’  ^ 

été  rendus  fous  d’autres  régnes.  . • ' 

Les  droits  qui  compofoient  la  ferme  des  Aides  ' 

étoient  pour  lors  divifes  en  plufieurs  fermes  par-  ^ 

ticulieres  qui  s’adjugeoient  tous  les  ans.  Ce  ne  fûc 
qu’en  1604  qu’ils  furent  réunis  en  une  ferme  géné-  ‘ 
raie  5c  adjugés  pour  plufieurs  années*  Le  premier  bail  | 
en  fut  paflTé  le  4 Mars  à Drouart  du  Bouchet , au-'  ' 
quel  fut  fubrogé  dès  le  1 5 Mai  fuivant  Jean  Moifle*.  ' 
Ce  bail  5c  ceux  qui  le  fuivirent  jufqu’en  1663  , ne'  ' 
portoient  que  la  firople  énumération  des  droits  qui  ‘ 
en  faifaient  l’objet  : on  n’y  entroit  dans  aucun  détail  ' 

concernant  la  perception  ; les  articles-  de  ces  baux'  ' 

étoient  en  petit  nombre  5c  ne  contenoient  que  les 
claufes  générales  êc  refpcélives  ; celui  qu’on  paffa  à'  ' 

Rouvelin  le  ^5  Septembre  1663  , eft  le  premier  oii  ^ 

les  droits  aient  été  divifés  par  nature  , 6c  mis  dans  un’  ' 

nouvel  ordre  qui  efl  encore  à peu  de  chofe  près  celui- 
qu’on  a pris  pour  modelé  dans  les  baux  fuivans.  La  ' 

quotité  des  droits , Je  cas  de  la  perception  5c  la  for-  ' 

malice  de  la  régie  y font  détaillés  fuccinftement.’  ' 

Chaque  bail  enregiflré  dans  les  Cours  devient  le  ré- 
glement général  que  doivent  obfcrver  les  redevables 
5c  le  fermier.  Les  deux  Ordonnances  de  1680 
rendues  Tune  pour  le  reflbrtde  la  Cour  des  Aides  de 
Paris  , 5i  l’autre  pour  celui  de  la  Cour  des  Aides  de  , 
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Koucn,  Scelle  de  1681  , pour  cous  le^  droics  dec 
Fermes  rafTemblent  toutes  les  diTpofitions  répandues 
dans  ces  baux,  & dans  les  réglemens  particuliers, 
& rcglerent  les  cas  qui  n’y  avoienc  point  été  prévus. 
Ce  font  CCS  Ordonnances  qui  font  encore  en  vigueur 
aujourd’hui  ; mais  changées  , modifiées  , étendues 
ou  interprétées  dans  une  partie  de  leurs  difpofitions 
par  un  grand  nombre  de  Kéglemens  généraux  & 
particuliers. 

Les  Aides,  telles  qu’elles  fubriflenc  aujourd’hui, 
ne  fe  levenc  que  dans  le  refTort  des  Cours  de  Paris 
de  de  Rouen , c’efl-à-dire  dans  la  partie  des  pro- 
vinces qui  ont  compofé  d’abord  le  patrimoine  de 
nos  Rois,  & qui  font  environ  le  tiers  du  Royauune. 
Du  nombre  des  autres  provinces , les  unes  fe  font 
redimées  des  droits  d’Aides  par  des  équivalens  ou 
autrement;  les  autres,  comme  pays  d’Etat,  fe  font 
elles-mêmes  leurs  impofitions  fous  l’autorité  du  Roi. 
On  peut  remarquer  que  ces  équivalens  & iropoli- 
tions  font  pour  la  plupart  à peu -près  de  même 
nature  que  les  droits  d’Aides , & établis  pareille- 
ment fur  les  boilTons;  tels  font  les  devoirs  de  Bre- 
tagne, les  équivalens  de  Languedoc , &c.  Les  Gé- 
néralités de  Elevions  oh  les  Aides  ont  lieu,  font  : 

1".  La  Généralité  d'Alençon,  où  l’on  perçoit 
les  anciens  & nouveaux  cinq  fols,  la  fubvention  à 
l’entrée,  le  droit  de  quatrième,  & la  fubvention 
au  détail  ; 

. La  Généralité  d’Amiens , où  l’on  perçoit  les 
anciens  & nouveaux  cinq  fols  , la  fubvention  à l’en- 
trée, le  fol  pour  livre  à l’entrée,  le  droit  de  gros 
& celui  de  quatrième  ; 

3°.  La  Généralité  de  Bourges,  où  l'on  perçoit 
le  liuitieme  & la  fubvention  au  détail  ; 

4°.  La  Généralité  de  Caen,  où  l’on  perçoit  les 
anciens  6c  nouveaux  cinq  fols,  la  fubvention  à ren- 
trée, le  quatrième  6c  la  fubvention  au  détail.  ; 
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' 5®.  La  ^énéraiké  de  Châlons  , où  J’on  perçoit 
les  anciens  Sc  nouveaux  cinq  fols  ^ le  fol  pour  i 
livre  aux  entrées , le  gros , le  htiitieme  & la  fub- 
vention  au  détail  ; 

6®.  La  Généralité  de  la  Rochelle,  où,  à l’ex- 
ception de  l’Eleélion  de  Marenne,  on  perçoit  le 
liuitieme  & la  fubvention  au  détail; 

7®.  La  Généralité  de  Lyon , où  l'on  perçoit  les 
anciens  & nouveaux  cinq  fols , le  huitième  & la 
lùbvention  au  détail  ; j 

8®.  La  Généralité  de  Moulins,  où,  à l’exceptiort 
des  Eleûions  de  Gueret  & de  Combraiiles  , or» 
perçoit  le  huitième  & la  fubvention  au  détail  ; 

9®.  La  Généralité  d’Orléans,  où  l’on  perçoit  lei 
anciens  cinq  fols,  le  huitième  & la  fubvention  au 
détail  ; 

lo*.  La  Génctalîté  de  Paris,  où  l’on  perçoit  leî 
anciens  & nouveaux  cinq  fols  , le  droit  de  gros^ 
le  huitieitie  & la  fubvention  au  détail  ; 

II®.  La  Généralité  de  Poitiers,  où  l’ôn  perçoit 
le  huitiertic  & la  fubvention  au  détail  ; 

12®.  La  Généralité  de  Rouen,  où  l’on  perçoit 
les  anciens  & nouveaux  cinq  fois , la  fubvention  à 
l’entrée,  le  quatrième  & la  fubvention  au  détail; 

i 5®.  La  Généralité  de  Soilfons , où  l’on  perçoit  les 
anciens  & nouveaux  cinq  fols,  le  droit  de  gros, 
le  huitième  & la  fubvention  au  détail; 

14®.  La  Généralité  de  Tours  où  l’on  perçoit  les 
anciens  cinc!)  fols.  Je  huitième  & la  fubvention  au 
détail  ; 

15®.  L'EIcélion  d‘Auxerre,  où  l’ori  perçoit  le 
gros  & le  huitième  ; 

16°.  Lés  EleélionS  de  Bar-fur-zScine  & de  Mâ- 
con , où  l’on  perçoit  le  gros  ôc  le  quatrième  ; 

17®.  Les  Eledions  d’Angoulême  & de  Boarga* 
neuf , où  l’on  perçoit  le  huitième  & la  fubvention 
au  détail  j ' . • 

On 
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On  appelle  Indiftinflemenc  pays  d'Aides  tous 
Ceux  qu’on  vient  de  nommer.  Nous  n’avons  indi- 
qué que  les  droits  généraux  fans  parler  dçs  d^^oits 
particuliers  qui  s’y  perçoivent , & l’on  a vu  que 
ces  droits  généraux  ne  font  point  établis  uniformé* 
ment  dans  toutes  ces  Généralités  & Eleftions.  Les 
unes  font  fujettes  à des  droits  dont  les  autres  font 
exemptes.  Plufieurs  de  ces  mêmes  droits  varient 
encore  , tant  par  rapport  à leur  qualité  que  rela- 
tivement à la  maniéré  de  les  percevoir  , comme 
on  le  verra  à l’article  de  chacun  de  ces  droits.  Ces 
variations  ont  fait  naître  une  infinité  de  queflions 
& de  cas  particuliers  qui  ont  donné  lieu  au  dédale 
des  Loix  & des  Ptéglemens  dont  la  partie  des  Aides 
cil  chargée.  Il  feroit  fans  doute  à délirer  pour  là 
félicité  & la  tranquillité  publique  qu’on  fimplifiât  * 
ces  droits  & qu’on  établit  de  Funiformité  dans  la 
On  empêcheroit  ainfi  bien  des  diffi- 
des  procès , & par  conféquent  la  ruine 
de  beaucoup  de  familles. 

Les  baux  de  la  ferme  des  Aides  doivent  être  en- 
regiflrés  dans  les  Eleélions. 

Les  réceptions  des  Commis  aux  Aides  doivent 
être  retirées  Sc  les  droits  payés  avant  qu’ils  puilTent 
faire  aucune  fondion,  L’Arrêt  du  Confeil  du  1 1 
Juin  1719,  a fixé  le  droit  de  petit  feel  de  ces 
réceptions  à douze  fols  fix  deniers  de  quatre  fois 
pour  livre.  , 

Par  un  autre  Arrêt  du  31  Décembre  1712,  le 
Confeil  a décidé  que  les  contraintes  du  Diredeuf 
des  Aides  n’étoient  fujettes  qu'à  un  droit  de  petit 
feel  quoiqu’il  y eut  plufieurs  contraignables  déno* 
més  dans  la  contrainte. 

Les  Ordonnances  des  Officiers  des  Eledions,  atl 
pied  des  requêtes  préfentées  par  les  Diredeurs  des 
Aides  , portant  permilîion  de  faire  des  vifites  chex 
les  particuliers  foupçonnés  de  fraude , font  fujettei 
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au  petit  fcel  , & le  droit  eft  de  fept  fous  fix  denier* 
avec  les  quatre  fols  pour  livre,  félon  l'Arrêt  du  Con- 
feil  du  19  Juillet  1731. 

Les  exploits  faits  pour  la  Ferme  des  Aides  peu- 
vent être  contrôlés  le  huitième  jour  de  leur  date  , 
Jorfquils  ne  font  pas  faits  dans  le  lieu  où  il  y a un 
bureau  d’établi.  C’cfl  ce  qu*a  décidé  l’Arrêt  de  Con- 
feil  du  24  Août  i734< 

Le  droit  de  trois  fou»  par  faifie  mobiliaire  n’eft 
pas  dû  dans  les  affaires  qui  concernent  le  Fermier 
des  Aides.  Le  Confeil  l’a  ainfi  décidé  le  x Février 
1724. 

Par  un  autre  Arrêt  du  10  Septembre  1729  , il 
a été  décidé  que  pour  un  exploit  fait  contre  un 
« cabaretier  , fon  entrepofeur  , les  vendeurs  , buveurs 
& autres  à l’occafion  d’un  même  genre  de  fraude, 
il  eft  dû  autant  de  droits  de  contrôle  qu’il  y a de 
Jignifications  de  l’exploit,  conformément  à la  Bécla- 
xationdu  23  Février  1667. 

Si  dans  les  caufes  portées  devant  les  Juges  de* 
Eledlions  fur  le  fait  des  Aides , la  demande  n’eft  que 
de  30  livres  & au-deftbus , ou  qu’étant  plus  forte, 
le  défendeur  ne  contefte  que  jufqu’à  la  concurrence 
de  30  livres,  & offre  de  payer  le  furplus,  les  ju- 
gemens  qui  interviendront  doivent  s’exécuter  en  der- 
nier relfort,  & il  eft  défendu  aux  Cours  des  Aides 
d’en  recevoir  des  appellations  fous  peine  de  nullité, 
pourvu  qu’il  n’y  ait  point  de  privilèges  à juger. 

Pareillement  lorfque  dans  les  procès  qae  les  Fer- 
miers des  Aides  intentent  contre  les  particuliers  qu’ils 
prétendent  coupables  de  fraude , la  demande  en  con- 
lifcation  n’excède  pas  un  quart  de  muid  d’eau-de- 
yie  ou  un  muid  de  vin  , ou  deux  muids  de  bierre, 
cidre  ou  poiré  de  quelque  valeur  que  foit  chaque 
efpece  de  boilTon,  & qu’il  s’agit  de  cas  où  les  Juges 
ont  la  liberté  de  modérer  les  amende»  portées  par 
les  Ordonnances.  Les  Sentences  doiveoc  eue  exécu- 
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tces  en  dernier  renforc  , fans  qu’aucunes  des  par- 
ties puiflent  fe  pourvoir  par  appel  , à moins  loute- 
foisque  la  condamnation  d’amende  n’excede  lafomme 
de  50  livres. 

Les  cautionnemens  faits  par  les  Direiteurs  ou  Re- 
ceveurs des  Aides  j en  conformité  de  la  Déclaration 
du  ,6  Mars  «720,  pour  l’exécution  j nonobftant  l’ap-' 
pel , des  Sentences  rendues  au  profit  du  Fermier  dei 
Aides,  font  fujets  au  contrôle  des  aftes  lorfque  la 
caution  n’a  pas  été  ordonnée  par  le  Juge.  C’eft  ce 
qui  a été  décidé  par  Arrêt  du  Confeil,  le  2^  Juin 

D’après  ces  notiôns  préliminaires , & qui  jettent 
un  grand  jour  fur  la  partie  des  Aides,  nous  allons 
entrer  dans  les  détails  relatifs  à la  Cour  Souveraine 
qui  connoît  des  affaires  qui  font  portées  à fon  Tri- 
bunal. Cette  Compagnie  ell  inffituée  à l’inftar  de* 
l’arlemens , pour  juger  & décider  en  dernier  reflorc 
& fouverainement  tous  procès  , tant  civils  que  cri- 
minels , au  fkijet  des  Aides  & Gabelles , Tailles  5fe 
autres  matières  du  même  genre. 

Dans  l’origine,  la  Cour  des  Aides  de  Paris  étolc 
unique  , 5;  fon  reffort  s’étendoit  par  tout  le  Royaume  : 
il  y en  a maintenant  quatre  autres  qui  ont  leurs  Si.'ges 
à Montpellier,  à Bordeaux  , à Clermont,  & à Mon- 
tauban. 

Outre  ces  cinq  Cours  des  Aides  , il  y en  a plu- 
fîeurs  autres  qui  font  unies  à des  Parlemens  ou  Cham- 
bres des  Comptes:  telles  font  celles  de  Grenoble, 
de  Dijon , de  Rennes  y de  Pau  , de  Rouen  , d’Aix  , 
de  Nancy , &c. 

Nos  Rois,  en  parlant  de  la  Cour  des  Aides  dtf 
Paris  , l’ont  toujours  aifimüée  au  Parlement.  C’eft 
ainfi  que  l’Ordonnance  de  Charles^ l j faite  fur 
l’alfembiée  de<  trois  Etats  du  mois  de  Mai  14,1 } , eni 
confervant  la  Cour  des  Aides  dans  fa  Souveraineté, 
ajoute  ces  mots:  comme  notre  Cour  de  Par/ement.  Ef 
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dans  le  préambule  de  la  Déclaration  du  27  Avril  1627, 
il  efl  die  que  la  Cour  des  Aides  de  Paris  a été  établie 

6 continuellement  reconnue  ^ après  le  Parlement  de 
Paris  , pour  Cour  Souveraine  p feule  6*  univerfelle  en 
France  pour  lefdites  Aides. 

Les  Officiers  ‘de  la  Cour  des  Aides  font  un  pre- 
mier Préfidcnc  & neuf  autres  Préfidens  ; plufieurs  Con- 
fcillers  d’honneur  dont  le  nombre  n’eft  pas  fixe;  cin- 
quante-deyx  Confeillers ; trois  Avocats  Généraux; 
un  Procureur  Général  qui  a quatre  Subftituts;  deux 


Greffiers  en  chef  ; cinq  Secrétaires  du  Roi  fervant  i 

f'rès  la  Cour  des  Aides;  un  principal  Commis  de  t 

'Audience  publique,  que  l’on  appelle  ordinairement  t 

Greffier  des  appellations,  &.  qui , outre  une  charge  f 

de  Commis-Greffier  écrivant  à la  peau , réunit  en- 
core en  fa  perfonne  l’office  de  Greffier  des  decretr,  n 

& de  premier  Commis  au  Greffe  des  décrets  ; un  K 

principal  Commis  en  la  première  Cliambre  pour  ei 

l’Audience  à huis  clos,  & pour  les  Arrêts  rendus  en  î 

la  Chambre  du  Confeil  tant  au  civil  qu'au  criminel,  tji 

que  l’on  appelle  ordinairement  Greffier  Civil  & Cri-  d, 

minel,  lequel  outre  deux  pareils  offices  créés  pour 
la  fécondé  & troifieme  Chambre , réunit  encore  trois  dt 

offices  de  Commis- Greffier  écrivant  à la  peau,  un  t, 

Greffier  Garde-Sacs  & des  Dépôts,  un  Greffier  des  tr 

l’réfentations  «Sc  Affirmations;  un  'Tréforier  Payeur  |ç 

des  gages  , qui  a trois  Contrôleurs  ; un  Receveur  Ç 

des  épices  & vacations  ; un  Contrôleur  des  Arrêts;  ' 
un  Commis  à la  délivrance  des  Arrêts  ; un  premier  fg 

Huiflier,  & fept  autres  Huiffiers.  p 


La  Cour  des  Aides  a le  droit  de  connoître  en 
dernier  relfort  de  tous  procès  tant  civils  que  cri- 
minels, entre  joutes  fortes  de  perfonnes  de  quelque 
"état,  rang  & qualité  qu’elles  foient,  & de  quelque 
privilège  qu’elles  jouiffent,  au  fujet  des  Aides  & Ga- 
belles, Tailles,  oélrois  , Droits  de  marque  fur  les 
fers,  Sc  fur  les  cuirs,  &.  autres  droits , iubndes 
impoficions. 
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Certe  Cour  reçoit  les  appels  interjettes  des  Sen- 
tences des  Elevions , Greniers  à fel , Juges  des  dé- 
pôts de  fel.  Juges  des  traites  ou  maîtres  des  ports  , 
Juges  de  la  marque  des  Fers  & autres  Sièges  de  fou 
relfort,  même  les  appels  des  Sentences  rendues  fur 
le  fait  des  droits  d’odrois , ou  autres  dont  la  con- 
.noiflânce  ett  attribuée  en  première  inftance  au  Bu- 
reau de  la  Ville,  ou  à d’autres  Juges,  par  les  Edits 
& Déclarations,  fauf  l’appel  à la  Cour  des  Aides. 

Elle  connoît  auUi  des  appels  des  Ordonnances  & 
Jugemens  des  Intendans  & CommilTaires  départis 
dans  les  Provinces  & Généralités , au  lujet  des  cot- 
tes d’office  par  eux  faites , & des  autres  matières  qui 
font  de  la  compétence  de  cette  Cour. 

Elle  ell  feule  cornpétente  pour  juger  du  titre  de 
noblclTe;  & non  feulement  elle  en  juge  fur  lescon- 
teflations  des  parties  , mais  fon  Procureur  Général 
efl  en  droit  d’obliger  tous  ceux  qui  fe  di'ent  nobles, 
à produire  les  pièces  fur  lefquelles  ils  fondent  cette 
qualité.  Elle  vérifie  les  lettres  d’ennoblilTement  & 
de  réhabilitation  , & elle  connoît  des  exemptions 
& privilèges  dont  les  nobles  & les  eccléfiafliques 
doivent  jouir  par  rapport  aux  Aides,  Tailles,  Ga- 
belles & autres  Impofitions.  Les  nobles  qui  font 
troublés  dans  leur  nobleffe  par  l’impofition  aux  Tail- 
les, peuvent  fe  pourvoir  en  première  inllance  à la 
Cour  des  Aides. 

Les  états  de  la  Maifon  du  Roi , ceux  des  Mai- 
fons  de  la  Reine,  des  Enfans  & Petits-Enfans  de 
France , & du  premier  Prince  du  Sang  , font  vé- 
rifiés à la  Cour  des  Aides  de  Paris , & dépofés  dans 
fon  Greffe  î & tous  les  Officiers  compris  dans  ces 
états  n’ont  pour  Juges  en  dernier  reffort  , relative- 
ment à leurs  exemptions , que  cette  Cour  , quoi- 
qu’ils foient*  domiciliés  dans  l'étendue  du  reffort  des 
autres  Cours  des  Aides , oîl  l’on  n’envoye  que  des 
copies  de  ces  états. 
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Elle  connoît  pareillement  & privativement  anx 
autres  Cours  , en  première  inftance  & en  dernier* 
reirort  tant  au  civil  qu’au  criminel,  de  tous  les  dif- 
férens  pour  raifon  des  Finances  dans  le  calcul  , au- 
dition & clôture  des  comptes  : du  paiement  des 
débets  de  ces  comptes  ,&  des  exécutoires  de  cette 
Chambre;  & en  conléquence , de  tous  les  débets,  . 
difcudlons,  ventes  d'immeubles  , privilèges  & hypo- 
theques concernant  les  comptables  St  le  maniemenc 

6 adminidration  des  deniers  royaux  entre  les  Tré- 
foriers  , Receveurs  Généraux  & Particuliers,  leurs 
Commis  & leurs  cautions.  11  en  ell  de  même  de 
toutes  les  contedations  concernant  les  baux , fous<^ 
baux,  traités,  tranfports  , adbciations  dans  les  af* 
faites  du  Roi;  entre  les  fermiers,  fous-fermiers,  mu- 
nicionnaires,  entrepreneurs  des  vivres  & étapes  , trai- 
tans,  leurs  adbciés , croupiers,  cautions , participes  , 
commis  & autres  iniérelTés,  fous  quel  fcel  privilégié 
ou  non  que  les  aftes  aient  été  paiTés , à Paris  ou 
ailleurs  ; ce  qui  ed  fondé  fur  l’Edit  de  Henri  II  , 
du  mois  de  Mars  1351. 

Elle  connoît  aufîi  en  première  indance  & en  der- 
nier reffort,  à l’exclufion  de  toutes  les  autres  Cours 
& Juges,  de  la  difculfion  de  biens  de  tous  les  Comp- 
tables & gens  d’affaires  du  Royaume,  & de  leurs 
defcendaos  de  héritiers  à perpétuité,  en  quelque  lieu 
de  l’obéiffance  du  Roi  que  leurs  biens  foient  (itués: 
lefquels  ne  peuvent  être  purgés  de  l’hypothèque  du 
Boi  que  par  des  décrets  faits  à la  Cour  des  Aides 
de  Paris. 

La  Saifie  réelle  , foit  des  offices  , foie  des  im- 
meubles des  Comptables  ne  fe  peut  faire  ailleurs 
qu’à  la  Cour  des  Aides.  Cette  faifie  fe  fait  à la  re- 
quête du  Procureur  Général  de  la  Cour  des  Aides, 
pourfuite  & diligence  du  Contrôleur  Général  des| 
relies;  c’eft  à la  Cour  des  Aides  qu’elle  ell  enregil^ 
trée  & que  le  décret  s’en  pourfuit  ; & la  coropé- 
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teace  de  cecte  Cour  s’étend  tellement  fur  tomes  les 
afifaires  & perfonnes  dont  on  vient  de  parler , qu’elle 
a le  droit  de  les  évoquer  des  Requêtes  du  Palais  , 
du  Châtelet  & de  tous  les  autres  Tribunaux,  quand 
même  les  parties  y auroient  des  attributions  parti- 
culières , ainfi  que  toutes  les  aflfaires  dans  lelquelles 
Jes  Fermiers  Généraux , ou  le  Contrôleur  Général 
des  relies  font  partie  : & en  conféquence  de  l’évo- 
cation de  juger  des  appels  s’il  y en  a eu  des  fen- 
eences  rendues. 

L’Hôpital  Général  , fuivant  les  Edits  des  mois 
d’Avril  1657  5c  *656  , a eu  fes  caufes  commifes  di- 
reélement  en  premier  ! inllance  à la  Cour  des  Aides 
de  Paris , pour  tous  les  procès  5c  dilTérens  mus  au 
fujetdefeJ  privilèges  5c  exemptions  des  droits  d’Ai- 
des  5c  autres,  dont  la  connoiltanCe  appartient  à cette 
Cour.  Il  en  eil  de  même  de  l’Kôtel-Dieu. 

La  Cour  des  Aides  de  Paris  a également  le  droit 
de  connoître  feule  des  appellations  des  fentences 
rendues  fur  le  fait  des  Ai"!'-:*,  Gabelles  5c  autres 
droits,  par  les  Prévôt  5c  Officiers  de  M.  le  Prince 
de  Candi  dans  l’étendue  du  Clermontois  , fans  que 
les  appellations  puiiTent  être  relevées  au  Bailliage 
ni  en  aucune  autre  Cour,  Cela  a d’abord  été  réclamé 
par  l’enregiflrement  fait  en  la  Cour  des  Aides  do 
Paris,  le  15  Janvier  1661,  des  Lettres-Patentes  du 
mois  de  Décembre  1648,  par  Icfquelles  Louis  XllT 
avoit  fait  don  au  Prince  de  Cb/idé' du  Clermontois,, 
qui  avoir  été  cédé  à Sa  Majefté  par  le  traité  de  paix 
du  Duc  de  Lorraine,  du  ,29  Mars  1641.  Ce  don 
du  Monarque  a depuis  été  confirmé  par  la  Décla- 
ration du  4 Juin  1704  , qui  fixe  5c  détermine  1% 
compétence  de  chacune  de  deux  Cours  du  Parle- 
ment 5c  de  la  Cour  des  Aides.  Par  Lettres  Patentes 
du  10  Décembre  1715,  regiflrées  en  la  Cour  des 
Aides  le  Janvier  fuivant,  le  Roi  a attribué  à U 
première  Chambre,  à l’exclu  lion  des  deux  autres, 
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|a  connoifTance  de  toutes  Jes  contedations  des  af- 
faires du  Clerraontois,  qui  jufques-là  pouvoient  être 
indiftindement  portées  dans  Jes  trois  Chambres. 

n a eu  au(Ti  pluficurs  autres  attributions  faites 
la  Cour  des  Aides  par  didérens  Edits  & Déclara- 
tions. Par  Déclaration  du  15  Décembre  1639, 
fut  commife  pour  exercer  la  Juftice  à la  Cour  des 
Aides  de  Kouen,  Par  l’Edit  de  Mars  1717  , portant 
fapprelTion  de  la  Chambre  de  Judice  , & par  les 
LettreS'Patentes  du  29  Mai  fuivant , le  Roi  a ren- 
voyé en  la  première  Chambre  de  la  Cour  des  Aides 
les  Sailies  réelles  ou  mobiliaires  faites  ou  à faire  en 
exécution- des  rôles  des  condamnations  prononcées 
en  la  Chambre  de  Judice,  enfemble  les  adjudications 
&.  difeudions  qui  pourroient  être  faites  en  confé- 
quence  , & les  appellations  & exécutions  des  Sen- 
tences rendues  par  les  Subdélégués  de  la  Chambre 
de  Judice , & des  faifies  faites  à la  requête  des  SubC- 
tituts  du  Procureur  Général  de  cette  Chambre. 

Cette  Cour  a le  droit,  aind  que  toutes  les  autres 
Cours  Souveraines,  de  faire  des  réglemcns  pour  l’e- 
xercice & |a  manutention  de  la  Judice  , ainfi  que 
pour  l’exécution  & interprétation  des  loix  5c  ordon- 
nances dans  toute  l’étendue  de  fon  redbrt  ; elle  vé- 
rifie les  Ordonnances  , Edits  , Déclarations  6c  Let- 
tres patentes  qui  forment  le  droit  général  du  Royaume. 
Beaucoup  de  Traités  de  paix  y ont  été  enregidrés, 
Elle  enregidre  auflî  les  provi fions  des  Chanceliers, 
& c’ed  à fes  grandes  Audiences  qu’elle  en  fait  faire 
la  publication  dans  la  même  forme  que  cela  fe  pra- 
tique au  Parlement. 

Par  l’Édit  de  Mars  1551,  portant  création  de  la 
fécondé  Chambre  , 6c  par  celui  de  Juin  16,6  qui 
confirme  la  troifieme  Chambre  , cette  Cour  a le 
même  privilège  que  le  Parlement  de  pouvoir  feule 
juge»  les  Officiers  qui  la  compofent , lorfqu’ils  font 
poutfuivis  extraordinairement  pour  crimes  ; ce  qui 


Digitized  by  GoogI 


tnFrancei  537 

a écé  entr’autres  confirmé  fous  Louis  XIV,  par  le 
renvoi  fait  à la  Cour  des  Aides  du  procès  du  Pré- 
lîdent  de  Maridor,  qui  avoir  été  commencé  par  la 
Chambre  de  JuAice  en  1661. 

. Suivant  toutes  les  anciennes  Ordonnances,  elle  a 
toute  Jurifdiéfion  & correction  non  - feulement  fur 
les  Officiers  des  Sièges  de  fon  leirort,  mais  auffi  fur  • 
les  Tréforiers , Receveurs , Colledeurs  & leurs  Com- 
mis , dans  ce  qui  regarde  les  fonctions  de  leurs  ■ 
charges,  offices  & commiffions. 

La  Cour  des  Aides  a . pour  cet  effet  fon  pilori 
ou  poteau  dans  la  Cour  du  Palais  , au  bas  de  l'ef. 
calier  de  /a  Sainte  Chapelle  , comme  le  Parlement 
a le  fien  au  bas  de  l’efcalier  du  Mai.  Ses  jugemens, 
portant  condamnation  de  mort  ou  autres  peines , 
s’exécutent  auffi,  tant  à Paris,  que  dans  toutes  les 
autres  villes  & lieux  de  fon  refTort,  dans  les  places 
où  l’on  a coutume  de  faire  les  autres  exécutions. 

Outre  le  privilège  qu’ont  les  Officiers  de  cette 
Cour,  de  ne  pouvoir  être  jugés  ailleurs  en  matière 
criminelle , les  Préfidens , Confeillers  , Gens  du  Roi , 
Greffiers  en  chef.  Secrétaires  du  Roi  près  la  Cour, 

(x.  premier  Huiffier , jouiffent  de  la  noolelTe  au  pre- 
mier degré:  fur  quoi  il  faut  obfervqr  qu’en  1645, 
le  Roi  ayant  accordé  la  nobleife  tant  à la  Cour  des 
Aides,  qu’au  Parlement,  à la  Chambre  des  Comp- 
tes, Sx  au  Grand  Confeil,  ce  privilège  qui  avoir  été 
renouvelle  en  1659,  fut  révoqué  par  l’Edit  de  Juil- 
let 1669,  portant  reglement  pour  les  offices  de  Ju- 
dicature  du  Royaume,  Sx  fut  depuis  rétabli , favoir 
pour  le  Parlement,  par  Edit  de  Novembre  1690; 
pour  la  Gourdes  Aides,  par  Edit  de  Mars  1691; 
pour  la  Chambre  des  Comptes  , par  celui  d’Avril 
1704;  & pour  le  grand  Confeil , par  celui  d’Aoùt  1717. 

Les  memes  Officiers  de  la  Cour  des  Aides  jouifr 
fent  encore,  (uivanc  l’Edit  de  Mars  1691  ,de  l’exemp- 
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tion  des  droits  feigneurlaux  dans  la  mouvance  du 
Hoi  tant  en  achetant  qu’en  vendant. 

La  Nobleffe  n’a  été  accordée  aux  Subllituts  du 
procureur  Général  de  la  Cour  des  Aides  que  par 
l’Edit  de  Novembre  17^4. 

Les  Officiers  de  la  Cour  des  Aides  jouilTent  du 
franc-falé , ils  font  Commenfaux  de  la  Maifon  du 
Poi , & c’eft  à ce*titre  qu’ils  ont  droit  de  deuil 
à la  mort  des  Rois,  & qu’ils  affilient  à leur  en- 
terrement en  robes  noires,  à la  différence  du  Par- 
lement qui  y affiffe  en  robes  rouges. 

Les  Préfidens , Confeillers  , Avocats , Procureurs 
Généraux  de  la  Cour  des  Aides , doivent  nécef- 
fairement , fuivant  l’Ordonnance  donnée  à Fontai- 
nebleau au  mois  de  Juin  1549  , être  interrogés  & 
JuHr  partit  examen  fur  la  loi  donnée ^ que  ceux  des 
Parlemens,  attendu  j dit  cette  Ordonnance,  qu'elle 
ejl  Cour  Souveraine  & juge  en  dernier  rejjort  de  toutes 
les  caufes  dont  la  connoijjance  lui  eji  attribuée , €r 
de  Jî  long’  tems  qu'il  n'ejl  mémoire  du  contraire.  Ec 

far  la  Déclaration  du  27  Avril  1627,  regiftrée  ea 
arlement  le  20  Décembre  1735  » 

Vilége  d’étre  reçus  fans  fubir  nouvel  examen  lorf- 
qu’ils  font  pourvus  d’offices  du  Parlement  ou  de 
JVIaitre  des  Requêtes. 

L’habit  de  cérémonie  de  MM.  de  la  Cour  des 
Aides  eft  pour  M.  le  premier  Préfident,  & pour 
les  autres  Préfidens , de  velours  noir  avec  le  cha- 
peron de  la  même  étoffe,  fourré  d’hermine.  Les 
Confeillers,  Gens  du  Roi  & Greffiers  en  chef, 
portent  la  robe  rouge.  Suivant  l’ancien  ufage , ils 
doivent  porter  fur  la  robe  rouge  un  chaperon  noir 
à longue  cornette , ainfi  que  cela  fut  réglé  par 
Henri  II  le  7 Janvier  155^. 

Les  Officiers  de  la  Cour  des  Aides  font  diffri-. 
bués  en  trois  Chambres , la  preniere  , que  l’on 
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appelloic  anciennement  la  Chambre  des  Généraux 
des  Aides , ou  des  Généraux  de  la  Jujiice  des  Aides , 
étoit  autrefois  le  feul  Siège  de  cette  Cour.  C’efl; 
préfentemenc  celle  où  fe  tiennent  les  Audiences  ^ 
& par  cette  raifon  elle  eft  appellée  dans  plufieurs 
Ordonnances , la  Chambre  des  Plaidoyers  ou  Plat-, 
doiries,  '■ 

C’eft  en  cette  Chambre  que  fe  portent  , ainli 
qu’il  fe  pratique  en  la  Grand’Chambre  du  Parle- 
ment, tontes  les  appellations  verbales  des  jugemens 
rendus  dans  les  Sièges  du  rclTort , toutes  les  re-* 
quêtes  introduftives  d’inilances,  ou  autres  qui  font 
préfentècs  direèlement  à la  Cour  des  Aides  pour 
y former  de  nouvelles  demandes,  & tous  les  in- 
cidens  qui  furviennent  dans  les  procès  ou  indances 
avant  que  le  partage  en  ait  été  fait  entre  les  crois 
Chambres. 

La  première  Chambre  a auffi  quelques  attribu-*' 
cions  qui  lui  font  particulières,  comme  les  appela 
des  Sentences  rendues  fur  le  fait  des  Aides  & Ga- 
belles, & autres  droits  par  les  Juges  du  Clermontois  ; 
la  connoiflance  en  première  in  dance  des  afiaires  de 
J’Hôpital  général  & de  l’Hôtel-Dieu  de  Paris,  au 
fujet  de  leurs  privilèges  & exemptions  des  droits 
d’Aides  & autres;  la  pourfuite  des  failles  réelles 
mobiliaires  faites  en  exécution  des  rôles  & juge- 
mens  de  la  .Chambre  de  judice,  &c. 

Oed  dans  cette  Chambre  que  fe  font  les  enre- 
gidremens  de  toutes  les  Ordonnances,  Fdits,  Dé- 
clarations, Lettres- Patentes , Lettrs*  de  NobleflTe 
& autres  : ce  qui  ne  concerne  que  les  particuliers 
ed  enregidré  dans  la  première  Chambre  feule;  ce 
qui  contient  des  Réglemens  généraux  & concerne 
tout  le  Royaume  s’enregidre  les  trois  Chambres 
aiTembîées.  Sur  le  rede  on  fuit  le  même  ufage  qu’au 
Parlement  ; c’ed  aulfi  dans  cette  Chambre  quç  le 
grand  Maître,  ou  le  Maître  des  cérémonies,  vient 
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apporter  les  lettres  de  cachet  du  Roi  qui  invitent 
la  Cour  d’adîHer  à quelque  cérémonie. 

Lorfque  les  Princes  viennent  apporter  des  Edits 
à la  C>ur  des  Aides , ils  ont  féance  à la  première 
Chambre  fur  le  banc  des  Prélidens  , après  M.  le 
premier  Préildent  & avant  les  autres  Préfidens,  Les 
Alaréchaux  de  France  qui  les  accompagnent  fe  met- 
tent fur  le  banc  à la  droite  des  Préfidens,  au-delTus 
du  Doyen  des  Confeillers,  & les  Confeillers  d’Etac 
prennent  place  fur  le  banc  vis-à-vis  au-deflus  des 
Confeillers. 

Les  Préfidens , Confeillers  & Gens  du  Roi , font 
reçus  & infiallés  à la  première  Chambre,  routes 
les  Chambres  alTemblées.  A l’égard  des  autres 
ficiers  de  la  Cour,  ils  y font  reçus  fans  alTembler 
les  deux  autres  Chambres , ainfi  que  tous  les  Offi- 
ciers refifortilTans  à cette  Cour  qui  y font  examinés 
& y prêtent  ferment, 

11  y a par  an  deux  rentrées  de  la  Cour  des  Aides  ; 
la  première  fe  fait  le  lendemain  de  la  S.  Martin 
après  la  Méfié  du  S.  Efprit,  toutes  les  Chambres 
s’étant  afiemblées  en  la  première , on  y fait  la  lec- 
rure  des  Ordonnances  ; M.  le  premier  Préfident  y 
prononce  un  difcours  & fait  prêter  ferment  aux 
Greffiers , aux  Huifliers  , & enfuite  un  de  MM.  les 
Gens  du  Roi  prononce  une  harangue.  La  fécondé 
rentrée  fe  fait  le  lendemain  de  la  Quafimodo , on 
y fait  aulfi  la  ledure  des  Ordonnances. 

L’ouverture  des  Audiences  de  la  Cour  des  Aides 
fe  fait  en  la  première  Chambre  , le  Mercredi  de  la 
première  femaine  après  la  S.  Martin. 

Les  grandes  Audiences  qui  fe  tiennent  fur  les 
^ hauts  Sièges , font  celles  des  appellations ^ tant  du 
rôle  ordinaire  que  du  rôle  extraordinaire.  Les  plai- 
doiries du  rôle  ordinaire  font  les  Mercredis  & Ven- 
dredis matin , depuis  l’Afcenfion  jufqu’au  8 Sep- 
tembre. Lorfqu’il  y a une  fête  le  Jeudi , l’Audienço 
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du  Vendredi  matin  eft  remife  au  Samedi.  Celles 
du  rôle  extraordinaire  font  les  Mardis  de  relevée, 
& ceflenc  après  la  S.  Jean.  Ces  rôles  font  fignifiés 
à la  Communauté  des  Procureurs,  & de- là  vieAc 
l’ufage  qui  fe  pratique  comme  au  Parlement , de 
re  point  accorder  de  défaut  aux  grandes  Audiences 
avant  que  l’HuilTier  ait  appellé  & rapporté,  c’eft- 
à-dire  qu’avant  que  la  Cour  adjuge  le  défaut,  l’Huif- 
fier  fe  tranfporte  au  haut  de  l’efcalier  de  la  Cour 
des  Aides  , d’où  il  appelle  à haute  voix  dans  la 
Grand’Salle  la  partie  contre  laquelle  on  prend  le 
défaut,  fon  Procureur;  il  vient  rapporter  en- 
fuite  qu’ils  n’ont  point  répondu.  L’ancien  des  Pré- 
lidens  tient  les  Audiences  des  U^ardis  de  relevée, 
à l’exception  de  la  première  & la  derniere  qui  font 
tenues  par  M.  le  premier  Préfident. 

Les  Audiences , fur  les  demandes  que  les  ancien- 
nes Ordonnances  appellent  Audiencei  à huis-clos , 
fe  tiennent  fur  les  bas-fiéges  les  Mardis  matin  de 
Vendredis  de  relevée. 

Toutes  ces  Audiences  celTent  pafiTé  le  7 Septem- 
bre & ne  recommencent  qu’après  la  S.  Martin.  • 

Les  Gens  du  Roi,  aux  grandes  Audiences,  font 
aflis  à la  même  place  que  ceux  du  Parlement,  c’eft- 
à-dire  au  banc  qui  eft  au-deft'ous  des  Piéfidens; 
les  Secrétaires  du  Roi,  près  de  la.  Cour,  ne  fe 
mettent  point  fur  ce  banc.  A l’égard  des  petites 
Audiences , ils  font  placés  fur  le  banc  qui  eii  à la 
gauche  des  Prélîdens,  qui  eft  la  même  place  qu’a- 
voient  autrefois  au  Parlement  les  Gens  du  Roi  fur 
le  banc  des  Baillis  & Sénéchaux. 

La  première  Chambre  eft  compofée  du  premier 
Préfident  , de  trois  Préfidens , des  ConfeilItTS  d’Hon- 
neur , dont  le  nombre  n’eft  pas  6xe  & qui  ont  féance 
au-de/Tus  du  Doyen  des  Confeillers , & de  dix-huit 
Confeiilers.  Les  Préfidens  & les  Confeillers  des  deux 
autres  Chambres  montent  à la  première  par  rang 
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d’ancienneté , ainfi  que  les  Confeiüers  des  Enquêtes 
du  Parlement  montent  à la  Grand'Chambre. 

Par  l’article  III  de  la  Déclaration  du  lo  Août 
1748  , deux  Conléillcrs  de  chacune  des  fécondé  St 
troifieme  Chambre  doivent , à tour  de  rôle,  fcrvir 
pendant  (ix  mois  à la  première  Chambre. 

• La  fécondé  & troifieme  Chambre  font  compofées 
chacune  de  trois  Prélidens  & de  dix-huit  Confeillers  ; 
.elles  donnent  Audience  les  Mercredis  & Vendredis 
matin  ^ fur  les  demandes  incidentes  aux  procès  qui 
y font  diflribués.  Les  Avocats  Généraux  y portent 
la  parole  dans  les  aflfaires  qui  requièrent  leur  mi- 
niftere.  Il  y a quelquefois  des  affaires  qui  font  at- 
tribuées en  parcic^flier  à l’une  de  ces  deux  Cham- 
bres. 

La  diflribution  des  procès  & inllances  civiles  fe 
fait  également  entre  les  trois  Chambres  par  M.  le 
.premier  Préfident,  affilié  d’un  Préfident  de  chacune 
des  deux  autres  Chambres.  Lorfqu’un  Confeiller  de 
la  fécondé  ou  troifieme  monte  à la  première  pat 
droit  d’ancienneté,  il  peut,  pendant  le  cours  d’une 
année,  rapporter  en  la  Chambre  d’où  il  ell  fortî 
les  procès  & inllances  dont  il  étoit  chargé;  mais 
après  l’année  révolue  , il  les  remet  au  Greffe  pour 
être  redillribués  en  cette  même  Chambre.  Les  procès 
criminels  fe  jugent  indillinélemenc  dans  les  trois 
Chambres. 

Lorfque  dans  les  affaires  de  rapport  il  y a par- 
tage d’opinions  en  quelques-unes  des  Chambres, 
le  Rapporteur  & le  Compartiteur  , c’eft-à-dire  celui 
qui  a le  premier  ouvert  l’avis  contraire  à celui  du 
Rapporteur  , vont  départager  l’affaire  dans  une  autre 
Chambre  en  cet  ordre  ; les  partages  de  la  première 
Chambre  vont  à la  fécondé  , & ceux  de  la  fécondé 
à la  troifieme , & ceux  de  la  troifieme  à la  pre- 
mière. 11  ell  arrivé  quelquefois  que  des  affaires  s’é- 
tant trouvées  fucccffivemcnt  partagées  dans  tomes 
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les  Chambres  de  la  Cour,  le  Roi  a donné  des 
Lettres-Patentes  pour  les  aller  départager  dans  quel- 
ques-unes des  Chambres  des  Enquêtes  du  Parle- 
ment, comme  firent  MM.  Quatrekommes  & Bouettt 
les  3 5c  4 Décembre  1614,  en  la  première  des 
Enquêtes;  5c  le  8 Janvier  1633,  MM.  Gourceau  5c 
JSourgoin  en  la  fécondé  des  Enquêtes. 

La  Chambre  des  vacations  commence  le  9 Sep- 
tembre 5c  finit  le  27  Oélobre  ; elle  tient  fes  féances 
à la  première  Chambre  ofi  elle  donne  Tes  Audiences 
fur  les  bas-fiéges  les  Mercredis  5c  Vendredis  matin; 
elle  ne  connoît  que  des  affaires  fommaires  ou  pro- 
vifoires , des  affaires  criminelles , 5c  de  celles  qui 
concernent  le  Roi  ; elle  efl  compofée  de  deux  Pré- 
fidens  5c  de  quinze  Confeillers , favoir  ; cinq  de 
chacune  des  Chambres  , l’ouverture  s’en  fait  par 
M.  Je  premier  Préfident , qui  a droit  d’y  affifles 
quand  il  le  juge  à propos. 

Cinq  fois  par  an , favoir  : la  furveille  de  Noël, 
le  Mardi  de  la  Semaine  - Sainte  ^ la  furveille  de  ta 
Pentecôte , la  veille  de  VAjp^mption  , 5c  la  veille 
de  S.  Simon , la  Cour  des  Aides  va  tenir  fes  féances 
à la  Conciergerie  5c  y donne  ■ audience  pour  les 
prlfonniers;  c’efl  un  Sublîitut  qui  y porte  la  pa- 
role. Quelques  jours  avancées  féances,  deux  Con- 
feillers-Commiffaires , affifts  d’un  Subflitut  5c  d’un 
Greffier  , vont  faire  leurs  vifites  dans  toutes  les 
prifons  de  Paris , où  il  fe  trouve  des  prifonniefs 
'du  relfort,  5c  en  font  enfuite  leur  rapport  à la 
Cour. 

Les  Avocats  du  Parlement  plaident  5c  écrivent 
à la  Cour  des  Aides.  Les  Procureurs  font  les  mê- 
mes pour  le  Parlement  5c  pour  la  Cour  des  Aides. 

Nous  avons  déjà  parlé  à l’article  du  Parlement 
de  Paris  de  cet  Edit  du  mois  d’ Avril  1771  , en- 
regiftré  au  Lit  de  juflice  tenu  à Verfailles  le  13 
de  ce  mois , qui  avoir  anéanti  l’ancien  Parlemenc  : 
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Aides  furent  diftingués  par  des  changemens  plus, 
remarquables,  plus  faits  pour  être  confignés  dans 
les  fartes  de  l’hirtoire.  Toute  la  partie  méridionale 
de  la  France  avoir  adopte  la  juril'prudence  des  Ro- 
mains ; les  liabitans  de  ces  provinces  regardoienc 
.même  avec  une  forte  de  mépris  celle  des  peuples 
de  la  langue  de  Oui. 

On  verra  combien  cette  partie  de  l’adminirtra- 
tion  éprouva  de  variations  toujours  plus  ou  moins 
funertes  au  bonheur  des  peuples.  Dès  ces  tems  re- 
culés on  avoir  fenti  la  nécelhté  d’établir  un  cadartre 
général , ouvrage  li  important  , déjà  propofé  en 
France  tant  de  fois , Sc  qu’un<Magirtrat  de  la  Cour 
des  Aid  es  de  Montauban  avoir  commencé  de  nos 
jours  , fous  le  régné  de  Louis  XK, qu’il  avoir  prefque 
achevé  pour  fa  province  , & dont  on  a depuis  fenti 
tant  de  fois  la  néceflîté  fans  avoir  le  courage  d’y 
faire  travailler  pour  ne  plus  l’abandonner. 

En  1302,  fous  le  régné  de  Phihppe  le-Bel ^ on 
trouve  im  exemple  à jamais  mémorable  d’un  ca- 
dartre fait  par  les  trois  Etats  des  Sénéchaurtées  de 
T ouloufe  , du  Quercy , du  Périgord  , du  Rouergue  , 
de  Carcafl'onne  & de  Beaucaire.  Rien  de  plus  cu- 
rieux que  la  maniéré  dont  chaque  contribuable  fut 
taxé;  l’état  des  fommes  payées  par  chacun  d’eux  a 
été  confervédans  les  archives  de  ces  diflérens  pays. 
On  nomnra  des  Sur  - Intendans  particuliers  de  ce 
fubfide  accordé  à Philippe  pour  l’aider  à foutenir 
'la  ^erre  qu’il  faifoit  aux  Flamands,  Il  y eut  un 
traité  fait  avec  le  Monarque  dans  lequel  les  Com- 
mirtaires  de  la  province  femblent  traiter  d’appel  à 
égal  avec  lui , fous  la  fauve-gard*  des  loix  ; c’ert 
un  des  plus  beaux  monumens  de  l’hirtoire  de  la 
liberté.  Plus  de  cent  noms  célébrés  & chers  encore 
à la  France  font  énoncés  dans  le. cadartre,  Ainfi  nos 
provinces  dé  la  langue  de  Oc  donnoient  l’exemple 
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• d un  courage  heroïtjue  à (défendre  leurs  privilèges. 
Le  tems  qui  éleve  ou  abaille  à fon  gré  , qui  dé- 
truit ou  fortifie  , a fournis  a la  même  décadence 
les  privilèges  des  provinces  des  deux  langues  à'Out 
& de  Oc.  Les  Cours  de  juflice  ont  fucccdè  ; cel- 
les des  Aides  particulièrement  aux  Généraux  des 
Aides, 

L'hifioire  de  ceux-ci  fera  une  nouvelle  preuve 
de  ce  que  nous  avons  fait  obferver  tant  de  fois  dans 
le  cours  de  cet  Ouvrage  , que  l’inllabilité  ell  le 
premier  caraêlerc  des.  inlUtutions  humaines  , & 
l'ur-tüut  chez  les  Nations  qui  n’ont  point  une  lé- 
giflation  invariable:  chez  qui  peut-être  même  c’ell 
un  bien,  parce  qu’ayant  reçu  de  conquèrans  fa- 
rouches des  loix  aulfi  fauvages  qu’eux  , ils  ne  peu- 
vent effacer  qu’avec  beaucoup  de  travaux  & par 
une  longue  fuite  de  générations  la  rouille  dont  ils 
avoient  été  couverts. 


COUR  DES  AIDES. 
PREMIERE  CHAMBRE. 
PRÉSIDEN  S. 

1775  ^9  .^'ITessire  Charles-Louis-Fran- 

çois-de-Paule-Honoré  Bari^tin, 
Chevalier  , Premier. 

1754  17  Juillet.  Mefîire  Jacques  Charpentier  de 
. Boifgibault. 

1759  30  Juin.  Melfire  Henri  Guy  Sallier.  • 
J7ÔZ  iz  Janv.  Melfire  Gabriel  Choart. 

HONORAIRES. 

I74P  z6  Février,  Melfire  Chrétieo-Guillaume  de  La- 
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moignon  de  Maleslierbes  , Che-  » 
valier , ci-devanc  premier  Préfi- 
dcnr , Miniflre  d’Etar. 

1743  i4  Mai.  AlelFire  Claude-  René  Cordier  de 
Montreuil, 

1766  5 Mars.  Melfire  Benjamin-Jacques  de  Fau- 

tras. 

1770  17  Janv.  MelFire  Ange  - François  - Charles 
Bernard. 

CONSEILLERS  D’HONNEUR. 

1^79  10  Août.  Mefîire  AlexanJre-Jean  Boula  de 
Mareuil,  ancien  Avocat  Général. 

J 78 5 7 Sept.  Meflire  Du  Fauve  de  Rochefort, 

ancien  Avocat  Général. 

CONSEILLERS.  Messieurs, 

1724  22  Juillet.  Dionis  du  Séjour,  D.oyen, 

1755  10  Mai.  Le  Courtois. 

*737  S De  Maneville. 

1738  11  Mai.  Mefnet. 

1753  31  Die.  Sutaine. 

1754  3*  Juillet.  Le  Duc. 

1757  29  Juillet.  Chrédien  de  LihuSi 

1758  26  Avril.  Taupinard  de  Tilliere. 

5 Juillet.  Lefeot  de  Verville. 

1761  31  Mai.  Chappe  , ancien  Confeillet  au 
Grand  Confeil.'^ 

1765  4 Sept.  Pannetier. 

1767  13  Mai.  Bénard. 

1769  18  Août.  Le  Moyne  de  la  Clartiere. 

Brouillard  de  Belair. 

20  Déc.  Velut  de  la  Croniere. 

1770  28  Mars.  Laideguive,  l’ainé. 

De  JVfahis. 

• 
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• CONSEILLERS  HONORAIRES, 
Messieurs, 

1738  Chaflepot  de  Beaumont. 

1741  zz  Août,  Defays. 

Ï748  31  Janv-  De  Barrafli. 

30  Août-  Fraguier  de  Montflamberr,  Maî- 
• tre  des  Requêtes. 

1752  I Sept.  Billard  de  Lorriere , 

J757  18  Mai,  Lambert  Defcliamps  de  Morei  , 
Confeiller  de  Grand’Chambre 
du  Parlement. 

1761  2 Sept,  Negre  de  Boilboutron. 

J 76 3 z6  Janv,  Sallier  de  Chamont. 

J769  10  Juin.  Le  Camus  de  Néville  , Maître  des 
des  Requêtes  , ancien  Confeiller 
.J  au  Grand  Confeil. 

J770  18  Mai,  Poitevin  de  MailTemy , Maître  des 
Requêtes. 

zz  Déc,  Binetruy  de  Grandfontaine. 

SECONDE  CHAMBRE. 

PRÉSIDEN  s. 

1775  3 Mars.  Meflire  Antoine-Nicolas  Ferrof. 

J779  zi  Avril,  Meffire  Alexandre-Théophile  Petit 
de  Leudeville. 


CONSEILLERS.  Messieurs, 

J775  10  Mars.  Fredi  de  Coubertin  , Doyen. 
Midi. 

Ï778  Z Sept.  Camus  du  Martroy. 

Mauge  Dubois ’Defentes. 

Ï779  ^9  Camufat  de  Toëny. 

1780  9 Août,  De  la  Borde* 
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2}  Mai.» 

1783  Zi.)  Janv. 
Z Z Aoiît. 

1784  zj  Fév. 

1785  14  Janv 
19  Janv, 

jyZ6  I s 

z6  Mai. 

5 Avril. 
23  Aoiît. 
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Tercie 

Bofcheron  des  Portes. 
Georges  de  Momcloux. 
Mariette. 

Dieres. 

Lucas  de  Blaire. 

Leger  des  Eta'rts. 
Grandet, 

Damours. 

Guillauden  du  FlelTi;. 
Pinet. 


55Ï 


CONSEILLERS  HONORAIRES. 
Messieurs, 

1777  30  Avril.  De  Fumerou  , Maître  des  Re- 
quêtes. 

J7 Maiïbn  de  Saint-Amand  , Maître 

des  Requêtes. 


TROISIEME  CHAMBRE. 

PRÉSIDEN  S, 

1767  9 Déc.^  Meflire  Jean-Jofeph  de  la  Sella 
d’Echuill/. 

1780  zo  Déc,  Meflire  Louis -Marie  Pomponne 
Pinfon  de  Menerville. 

J784  24  Mars.  Meflire  Alexandre-François  Roger 
de  Villers. 

CONSEILLERS.  Messieurs, 

1775  lo  Mars,  L’Héritier,  Doyen.  • 

1776  15  Avril.  Quefnay  de  Saint-(^rmain, 

18  Mai.  Regnier. 

3 Juillet.  Filz-Jan. 

1779  7 Sept.  Le  Marchant. 

1780  1 Mars.  Mangin  de  Blonval. 

21  Avril.  Pavée  de  Vandœuvre.  ' 

Mm  il) 


✓ 


’1 


Digitized  by  Googic 


^55* 

"Etat  de  la  Magijlrature 

20  Déc. 

Choart. 

29 

Rivault  de  Ghampfleury, 

1781 

6 Avril. 

De  Paftoret. 

18  Mai. 

Pillet. 

IJ.  Déc. 

Hocquart  de  Tretnilly.  ' 

1783 

19  Mars. 

Dupré  de  Bouillant. 

6 Août. 

Certain. 

1783 

9 Mars. 

Bonfils. 

J786 

8 Févr. 

Roualle. 

J y Mai. 

Paporet. 

CONSEILLER  HONORAIRE. 

'^777  5 M.  de  la  Porte  Lalanne , Maître 

des  Requêtes. 

GENS  DU  RO  J fervans  aux  trois  Chambres. 
M ESSIEUBS, 

1752  26  Janv.  Clément  de  Barville , Avocat  Gé- 
néral. 

1778  7 Sept.  Hocquart  Procureur  Général.  • 

1779  30  Juillet.  D’Ambray,  Avocat  Général, 

1785  7 Sept.  Bertier , Avocat  Général. 

SubJIiiuts  de  M.  le  Procureur  Général.  Meflieurs, 

1733  De  Vins,  Doyen.  1782  Briere  de  Surgy , 
1758  Cannet  Duguay.  honoraire  ^ Audi- 

1777  De  Corbie.  teur  des  Comp- 

1785  Picard  des  Marais.  • tes. 

Greffiers  en  chef,  Secrétaires  du  Roi  ^ de  la  Cour  ^ 
& Gfhiles  des  Archives.  MelTieurs, 

1783  Baron  dfs  Bordes.  1767  Leprince  , hono- 
J786  Vivien  de  Goubert.  raire.î 

Greffier  en  chef  des  préfentations  & affiirmations, 

v/jy  M.  Marin. 
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Greffier  Civil  & Criminel  des  trois  Chambres. 

1775  M.  Megnien  de  Bailly. 

Greffier  des  Audiences  publiques  & des  décrets. 

1777  M.  Thuillier. 

1781  Al.  de  la  Guette,  Greffier,  GardeTacs  des 
dépôts  & dépofitaire  des  États  commenfaux  . 
de  la  Maiibn  du  Roi.  • * 

Notaires-Secrétaires  de  la  Cour.  Meffieurs  , 

1776  V.efevre.  1785  Sauvade  de  Piney. 

1778  Maubert  de  Neuil*  1786  Le  Boucher. 

ly.  1755  Haudosde  PoffelTe, 

1780  De  Gland , fieur  de  honoraire. 

Villiers.  1760  Verne,  honoraire. 

Trijorier- Payeur  des  Gages, 

1775  M.  Morice. 

MM.  é . 

J Oôujon. 

M.  Brillon  du  Perron. 

Principal  Commis  du  Greffe  en  chef  pour  la  déli- 
vrance des  Arrêts  , Receveur  des  Amendes  & Con- 
trôleur du  Greffe  des  affirmations  & des  préfentations  ^ 

& Commis  à la  garde  des  Minutes. 

178  J AI.,  Guillotte  de  Beaucourr. 

Receveur  des  Epices  & Vacations  de  la  Cour. 

M.  Virevauit. 

Huijfiers  de  la  Cour.  Alaîtres, 

1785  Breffie,  Ecuyer,  pre-  1776  Courtois. 

mier  Huiffier.  ^7^3  Trillon  de  Bigo- 
J775  Richard.  licre. 

Alm  iv 


^ Contrôleurs. 


_Digitized  by  GoogI 


'55+  Btat  de  la  Magijlrature 

178}  Rafle  du  Pougec.  1786  Gaillard. 

17^(4  Blanchier.’  Duvadon. 

378<5  Le  Chevalier, 

Decaudin,  Concierge-Buvetier  & Commis  pour 
la  réception  des  Officiers  de  la  Cour,  des  Jurif- 
diâions  qui  en  relèvent  & des  Receveurs  particu- 
liers des  Finances  , enregiflremens  de  Lettres  de 
“Noblellè,  Lettres-Patentes  en  faveur  des  Villes  & 
Communautés,  vétérance  & d’honoraire. 


xxxxxx 
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ARTICLE  SIXIEME. 

C.o  UR  DES  MONNOIES 
DE  PARIS. 

On  appelle  Cour  des  Monnaies  une  Cour  fupé- 
rieure  établie  pour  juger  fouverainement  de  tout  ce 
cjui  concerne  les  Monnoies. 

La  fabrication  des  Monnoies  , ainfi  que  l’emploi 
des  matières  d’or  & d’argent,  font  de  telle  importance 
que  les  Souverains  ont  eu  dans  tous  les  temps  des 
Officiers  particuliers  pour  veiller  fur  les  opérations 
qui  y avoient  rapport,  & fur  ceux  qui  étoient  pré- 
pofés  pour  y travailler,  ’ 

Chez  les  Romains  , il  y avoit  trois  Officiers  ap- 
pelles Triumviri  Menfarii  feu  Monetarii  , qui  pré- 
fidoient  à la  fabrication  des  Monnoies  ; ces  Officiers  • 
faifoient  partie  des  Centumvirs  , & étoient  tirps  du 
Corps  des  Chevaliers.  * 

Il  paroît  que  cette  qualité  leur  fut  confervée  juf- 
qu’au  régne  de  Confantin,  qui  après  avoir  fupprimé 
les  Triumvirs  Monétaires  ^ créa  un  Intendant  des  Fi- 
nances ayant  auffi  l’intendance  des  Monnoies  , au- 
quel on  donna  le  nom  de  Cornes  facrarum  largitio- 
num. 

Cet  Officier  avoit  rinfpeftion  fur  tous  ceux  qui 
étoient  prépofés  pour  la  fabrication  des  Monnoies; 
il  étoit  aulfi  le  dépofitaire  des  poids  qui  fervoient  à 
pefer  l’or  & l’argent,  «Sc  c’étoit  par  Ion  ordre  que 
l’on  envoyoit  dans  les  provinces  des  poids  étalonnés 
fur  l’original  , comme  il  fe  pratique  aduellemenc 
à la  Cour  des  Monnoies,  feule  dépofitaire  du  poids 
original  de  la  France. 
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Nos  premiers  Rois  adoptèrent  la  forme  du  gou- 
vernement des  Romains  par  rapport  aux  Monnoies. 

Vers  la  fin  de  la  première  race  , il  y avoit  des 
Monnoies  dans  les  principales  Villes  du  Royaume, 
qui  étoient  fous  la  protedion  des  Ducs  ou  Comtes 
de  ces  Villes  , mais  toujours  lous  l’infpedion  du 
Cornes  facramm  largUionum , ou  des  Généraux  des 
Monnoies , que  le  bien  du  fervice  obligea  de  fubf- 
tituer  à l’Intendant  général. 

Ces  Généraux  des  Monnoies  furent  d’abord  ap- 
pelles Monetarii;  on  les  appeiloit  en  ixii,  & dans 
les  années  fuivantes , Magijiri  Monetce^  & en  fran- 
çais Maîtres  des  Monnoies  ; ces  Maîtres  étoient 
d’abord  tous  à la  fuite  de  la  Cour  parce  qu’on  ne 
fabriquoit'des  monnoies  que  dans  le  Palais  des  Rois; 
iis  étoient  commenlaux,  & c’eft  de  là  que  les  Of- 
ficiers de  la  Cour  des  Monnoies  tirent  leur  droit  de 
committimus. 

Depuis  que  Charles -le -Chauve  eut  établi  huit 
Hôtels  des  Monnoies  , il  y eut  autant  de  Maîtres 
particuliers  des  Monnoies  , au-deffus  defquels  étoient 
les  autres  Maîtres  qu’on  appella  , pour  les  diftin- 
gucr  , Maîtres  généraux  des  Monnoies  par  tout  le 
royaume  de  France,  ou  Généraux  Maîtres  ^ o\i  Gé- 
néraux des  Monnoies. 

En  1359  , le  Roi  les  qualifioit  de  fes  Chnfeil- 
1ers  \ ils  font  même  qualifiés  de  Préfidenjs  dans  les 
lettres  de  Charles-le-Bel,  de  1 32a  ; & dans  des  comp- 
tes de  1^73  & 1474,  ils  font  qualifiés  de  Sires. 

Le  nombre  des  Généraux  des  Monnoies  a beau- 
coup varié.  Ils  étoient  d’abord  au  nombre  de  trois, 
& c’eft  dans  ce  temps  qu’ils  furent  unis  & incorpo- 
rés avec  les  Maîtres  des  Comptes,  qui  n’étoient  pa- 
reillement qu’au  nombre  de  trois,  & avec  les  Tré- 
forieis  des  Finances  qui  étoient  aufii  en  pareil  nom- 
bre , & places  dans  le  Palais  à Paris , au  lieu  où  eft 
eft  encore  préfenteraent  la  Chambre  des  Comptes. 
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Ces  trois  Jurirdiâions  differentes  qui  compofoient 
anciennement  la  Chambre  des  Comptes  connoif- 
foient  conjointement  & féparémenc  , fuivanr  l’éxi- 
gence  des  cas  , du  maniement  & diffribution  dès  Fi- 
nances & du  Domaine  qu’on  appelloit  Tréfor  des 
Monnaies  , d’où  a été  tirée  la  Chambre  des  Mon- 
noies  : céda  fe  juftifie  par  diverfes  commilfions  donc 
J’adreiïe  leur  étoit  faite  en  commun  par  nos  Rois. 

Les  Généraux  des  Monnaies  avoient  dans  l’en- 
ceinte de  la  Chambre  des  Comptes  leur  Chambre 
particulière  , où  ils  s’allcmbloient  pour  tout  ce  qui 
concernoit  le  fait  de  leur  Jurifdidion,  & même  pour 
y faire  les  effais  & épreuves  des  deniers  , des  boites  • 
qui  leurs  étoient  apportées  par  les  Maîtres  & Gar- 
des de  toutes  les  Monnoies  du  Royaume. 

En  Ü96  , il  y avoit  quatre  Généraux  dont  un 
étoit  Maître  de  la  monnoie  d’or  ; on  n’en  trouve 
plus  que  trois  en  1 3 i ^ , & ils  étoient  quatre  en  " 
1346;  l’année  lùivante  ils  furent  réduits  de  même  à 
quatre  par  Charles  V alors  Régent  du  Royaume  : 
il  établit  en  1358  un  Gouverneur  & un  fouverain  • 
Maître  des  Monnoies  du  Royaume  ; -mais  fon  ad- 
miniftrarion  , dont  on  ne  fut  pas  content,  ne  dura 
qu’un  an  ; il  y en  eut  cependant  encore  un  fem- 
blable  en  1 364. 

Pour  ce  qui  eft  des  Généraux  , ce  même  Prince 
en  mit  un  cinquième  en  1359  » ^ même 

année  , il  en  fixa  le  nombre  a huit.,  dont  fix  étoient 
pour  la  langue  d’o/7,  en  pays  coutumier,  deréfidoienc 
a Paris  ; les  deux  autres  étoient  pour  rendre  la  juf- 
tice , en  qualité  de  Commilfaires , dans  les  provin- 
vinces  de  la  langue  d’oc  ou  pays  de  droit  écrit. 

Des  Lettres- Patentes  données  en  forme  d’Edic 
par  Charles  Vil,  le  29  Janvier  1443  , réduifirent  à 
fept  le  nombre  des  Généraux  de  la  Monnoie  , & 
par  une  Ordonnance  du  18  Scptembte  1455  , il  les 
rcduillt  à quatre.  Ce  nombre  fut  confirmé  par  des 
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Lettres-Patentes  de  Louis  XI , données  à Vannes,' 
le  zo  Juillet  1461. 

En  1483  , Charles  VIII  porta  à fix  le  nombre 
des  Généraux  des  Monnoies  , & par  des  Lettres- 
Patentes  du  13  Janvier  1494,  le  même  Prince  les 
augmenta  de  deux. 

Ces  huit  Généraux  des  Monnoies  furent  confirmés 
dans  leurs  charges  par  une  Ordonnance  de  Louis  XII, 
donnée  à Compiegne  le  8 Juin  1498. 

Ces  Officiers  furent  pareillement  confirmés  dans 
l’exercice  de  leurs  charges,  en  Janvier  15  15  par  des 
Lettres  de  François  I. 

Ce  Prince  ayant  dans  la  fuite  reconnu  que  ce  nom- 
bre de  huit  étoit  infuffifant  pour  vaquer  foit  au  ju- 
gement des  boîtes  de  toutes  fes  Monnoies,  foit  à 
voir  les  comptes  des  Maîtres  particuliers,  foit  à cor- 
riger les  abus  qui  pouvoient  avoir  lieu  tant  dans  Ix 
fabrication  des  Monnoies  que  dans  l’emploi  des  ma- 
tières d’or  & d’argent,  &c.  donna  un  Edit  au  mois 
de  Mars  15^2,  par  lequel  il  créa  deux  Confeillers 
*de  robe  longue  & un  Préfident  aufîi  de  robe  lon- 
gue pour  être  le  Chef  de  la  Juflice  qui  fe  rendoic 
a la  Chambre  des  Monnoies  ; ce  qui  fit  en  tout  onze 
perfonnes  , un  Préfident  & dix  Conféillers. 

Les  premiers  Généraux  des  Monnoies  jugeaient 
& connoiffoient  de  la  bonté  des  Monnoies  de  nos 
Rois,  & même  de  celles  des  Seigneurs  auxquels 
nos  Rois  avoient  accordé  la  permiflion  de  faire 
battre  monnoie  ; c’étoient  les  Généraux  qui  régloicnc 
le  poids  , l’aloi  , & le  prix  des  monnoies  de  ces 
Seigneurs , de  qui , pour  cet  effet  , en  faifoienc  la 
vifite. 

Du  tems  de  Philippe-le-Bel,  les  Seigneurs  Hauts- 
JuP.iciers  contjoifToient  dans  leurs  terres  des  abus 
que  l’on  faifoit  des  monnoies , foit  en  en  fabriquant 
de  faulfes  ou  en  rognant  les  bonnes  ; ils  pouvoient 
faire  punir  le  coupable  ; Philippe-le-Bel  accorda 
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même  aux  Seigneurs  Hauts-Judiciers  la  confifcatioa 
des  monnoies  décriées  que  leurs  Officiers  auroienc 
faifies;  il  ne  leur  en  attribua  enfuite  que  la  moitié. 

Mais  le  Roi  connoilToit  l'eul  par  fes  Officiers  des 
conteflations  pour  le  droit  de  battre  monnoie;  ils 
avoienc  auffi  feuls  la  connoiflance  & la  punition  des 
coupables  pour  les  monnoies  contrefaites  à fon  coin  , 

& les  Officiers  que  les  Seigneurs  nommoient  pour 
leurs  monnoies,  dévoient  être  agréés  par  le  Roi,  6c 
reçus  par  les  Généraux. 

Philippe-le-Bel,  Louis Hutin,  Pbilippe-Ie*Long, 
Charles  IV,  Philippe-de-Valois , Charles  VII , & 
en  dernier  lieu  François  I , ayant  ôté  aux  Seigneurs 
le  droit  de  battre  monnoie  , les  Généraux  des  Mon- 
noies & les  autres  Officiers  royaux  qui  leur  étoient 
fubordonnés , furent  depuis  ce  tems  les  feuls  qui  eu- 
rent connoiflance  du  fait  des  monnoies, 

Charles  V étant  Régent  du  Royaume  , renou- 
velJa  les  défenfes  qui  avoient  été  faites  à tous  Juges 
de  connoître  des  monnoies , excepté  les  Généraux 
& leurs  Députés. 

Ces  Députés  étoient  quelques-uns  d’entre  eux 
qu’ils  envoyoient  dans  les  provinces  pour  empêclier 
les  abus  qui  fe  conmettoient  dans  les  Monnoies 
éloignées  de  Paris;  ils  alloient  deux  de  Compagnie, 

& avoient,  outre  leurs  gages,  des  taxations  par- 
ticulières pour  les  frais  de  leurs  voyages  & che- 
vauchées; leur  équipage  écoit  réglé  à trois  chevaux 
& trois  valets  : ils  dévoient  vifiter  deux  fois  l’an 
chaque  Monnoie. 

La  Jurifdiélion  des  Généraux  des  Monnoies  s’é- 
tendoir,  comme  fait  encore  celle  de  la  Cour  des 
Monnoies  privativement  à tous  autres  Juges  , fur 
Je  fait  & la  fabrication  des  monnoies , les  b;iux 
à ferme  des  Monnoies , & les  réceptions  des  cau- 
tions fur  les  Maîtres,  les  Officiers,  Ouvriers  & 
Monnoyeurs,  foit  pour  le  poids,  aloi  & remede  , • 
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foit  pour  le  cours  & prix  des  monnoi'es  , tant  de 
France  qu’étrangeres , ainli  que  pour  régler  le  prix 
du  marc  d’or  & d’argent,  faire  obfcrver  les  Edits 
& Réglemens  fur  le  fait  des  efpeces  par  les  Maî- 
tres & Officiers  des  Monnuies  , Chargeurs,  Orfè- 
vres, Joailliers,  Affineurs  , Orbateurs , Tireurs  & 
Ecacheurs  d’or  & d’argent,  Lapidaires,  Merciers, 
Fondeurs,  Alchimifles,  Officiers  des  mines,  Gra- 
veurs , Doreurs , Horlogers , FourbiiTeurs  , & gé- 
néralement fur  toutes  fortes  de  perfonnes  travaillant 
ou  trafiquant  en  matières  ou  ouvrages  d’or  & d’ar- 
gent dans  toute  l’étendue  du  Roy,aume. 

Les  Généraux  avoient  auffi  , par  prévention  à tout 
Juge  ordinaire,  la  Jurifdiélion  fur  les  faux  mon- 
iioyeurs , rogneurs  & altératcurs  des  monnoies. 

Pour  fceller  leurs  Lettres  & Jugemens  , ils  fe 
fervoient  chacun  de  leur  fccau  particulier,  dont 
l’appcfition  à queue  pendarte  rendoit  leurs  expé- 
ditions exécutoires  par  tour  le  Royaume  ; on  croit 
même  qu’ils  ont  ufé  de  ces  fceaux  jufqu’au  tems  où 
ils  ont  été  érigés  en  Cour  fouveraine. 

Ils  commertoient  auffi  aux  offices  particuliers  des 
Monnoies  qui  fe  trouvoient  vacans  , ceux  qu’ils  en 
jugeoient  capables  jufqu’à  ce  qu’il  y eût  été  pourvu 
par  le  Roi. 

Les  Généraux  des  Monnoies  jugeoient  fouverai- 
nement , même  avant  l’éreélion  de  leur  Cour  en 
Cour  fouveraine , excepté  en  matière  criminelle  , 
où  l’appel  de  leurs  Jugemens  étoit  attribué  au  Par- 
lement de  Paris  ; le  Roi  leur  donnoit  pourtant  quel- 
quefois le  droit  de  juger  fans  appel  , même  dans 
ce  cas , ainfi  qu’il  paroît  par  ditîéremes  Lettres- 
Patentes 

La  Chambre  des  Monnoies  étoit  en  telle  confi- 
dération , que  les  Généraux  étoient  appellés  au  Con- 
, fcil  du  Roi  lorfqii’il  s’agiflbic  de  faire  quelques  Ré- 
glemens fur  les  Monnoies. 
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Nos  Rois  venoient  même  quelquefois  prendre 
féance  dans  ce:te  Chambre,  comme  on  le  voir  par 
des  Lettres  du  Roi  Jean  du  } Septembre  1564, 
le. quelles  font  données  en  la  Chambre  des  Mon- 
noies  le  Roi  y ieant.  Lorfque  Piiilippe-de-Valois 
part.înt  pour  ion  voyage  de  Flandre,  lailfa  à la 
Chambre  des  Comptes  le  pouvoir  d augmenter  & 
de  diminuer  le  prix  des  monnoies  , ce  furent  en 
particulier  les  Généraux  des  Monnoies  qui  don- 
nèrent aux  Oriiciers  des  Monnoies  les  mandemens 
& les  ordres  nécelFaires  en  l’ablénce  du  Roi. 

Anciennement  il  n’y  avoir  qu’un  même  Procu- 
reur du  Roi  pour  la  Chambre  des  Comptes , les 
Généraux  des  Alonnoies  & les  Tréforiers  des  Fi- 
nances , attendu  que  ces  trois  Corps  compofoienc 
enfemble  un  Corps  mixte  ; mais  depuis  leur  répa- 
ration il  y eut  un  Procureur  du  Roi  pour  la  Cham- 
bre des  Monnoies.  On  ne  trouve  point  quand  il  fut 
créé,  mais  il  exilloit  en  139^. 

L’ofrice  d’ Avocat  du  Roi  ne  fut  établi  que  vers 
l’an  1436;  auparavant  il  étoit  exercé  par  com- 
mifllon. 

Celui  du  Grefner  en  chef  exilloit  dès  l’an  1296 
fous  le  titre  de  Clerc  des  Monnoies , & ce  ne  fut  qu’en 
1448  qu’il  prit  la  qualité  de  GrefKer. 

Au  mois  de  Janvier  1551,  la  Chambre  des  Mon- 
noies fut  érigée  en  Cour  & Jurifdiélion  louveraine 
& fupérieure  comme  font  les  Cours  de  Parlemens, 
pour  juger  par  Arrêt  & en  dernier  reflbrt  toutes 
les  matières  tant  civiles  que  criminelles,  dont  les 
Généraux  avoient  précédemment  connu  eu  dû  con- 
noître,  foit  en  première  inllance  ou  par  appel,  des 
Gardes-Prévôt  & Confervateurs  d'.‘s  privilèges  des 
mines. 

Le  même  Edit  ordonna  que  l’on  ne  pourroit  fe 
pourvoir  contre  les  Arrêts  de  cette  Cour  que  par 
la  voie  de  propofuion  d’erreur , à laquelle  a fuc- 


Digitized  by  Google 


56i  Etat  de  la  Magijîrature 

cédé  celle  des  Requêtes  civiles;  que  les  Gens  de 
la  Cour  des  Monnoies  jugeroient  eux- mêmes  s’il 
y avoir  erreur  dans  leurs  Arrêts,  en  appe|lant  avec 
eux  quelques-uns  des  gens  du  Grand  Confeil  ou 
de  la  Cour  du  Parlement , ou  Généraux  des  Aides, 
iufqu’au  nombre  de  dix  ou  dou7.e. 

Ils  dévoient , fuivant  cet  Edit , être  au  moins 
neuf  pour  rendre  gn  Arrêt,  & au  cas  que  le  nom- 
bre ne  fut  pas  complet,  emprunter  des  Juges  dans 
les  trois  autres  Cours  dont  on  vient  de  parler , aux- 
quels il  étoit  enjoint  de  venir  à leur  invitation  fans 
qu’il  fut  befoin  d’autre  mandement. 

Dans  la  fuite  il  a été  ordonné  qu’ils  feroient  dix 
pour  rendre  un  Arrêt  ; & le  nombre  des  Préfidens 
& Confeillers  de  la  Cour  des  Monnoies  ayant  été 
beaucoup  augmenté,  ils  n’ont  plus  été  dans  le  cas 
d’avoir  recours  à d’autres  Juges. 

Nous  ne  nous  arrêteror'  pas  aux  differentes  créa- 
tions , fuppreffions  , & rérabliffemens  d’offices  qui 
ont  depuis  eu  lieu  dans  la  Cour  des  Monnoies  ; Il 
fufnrade  dire  qu’en  exécution  d’un  Edit  dumois  de  Juil- 
let 1778,  cette  Cour  ell,  aujourd’hui  compofée  d’un 
premier  Préfident , de  fix  Préfidens,  de  trente  Con- 
feillers, de  deux  Avocats  Généraux  & un  Procureur 
Général , d’un  Greffier  en  chef  & d’un  premier 
Huiffîer- Au Jiencier ; & elle  a pour  fon  fervice 
quinze  Huilfiers  ordinaires,  & un  Concierge-Bu- 
verier. 

Et  par  l’Article  VIT,  de  la  Déclaration  du  29 
Août  1778,  il  eff  dit  que  les  deux  Confeillers  du 
Roi,  Subfliruts  du  Procureur  Général,  & le  Con- 
fciller-Secréraire  du  Roi  à la  Cour  des  Monnoies, 
continueront  d’être  réputés , comme  par  le  paflé  , du 
Corps  de  cette  Cour,  & d’y  remplir  leurs  fonélions 
ordinaires  & accoutumées  , conformément  aux  Edits 
de  création  de  leurs  offices.  Arrêts  & Régicmens 
rendus  en  conféquence. 

Les 
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Les  Officiers  de  la  Cour  des  Monnoics  ne  fer- 
voient  autrefois  que  par  femertre,  mais  à préfent 
leur  fervice  eft  ordinaire  ; les  féances  s’ouvrent  le 
lendemain  de  la  Saint  Martin  , & finifl'ent  au  7 Sep- 
tembre de  chaque  année. 

La  Chambre  des  Vacations  ouvre  fes  féances  le 
9 Septembre  & les  continue  jufqu’au  27  Oétobre  de 
chaque  année  , elle  eft  compofée  de  deux  Préfidens 
à tour  de  rôle,  & de  dix  Confeillers  , dont  cinq 
font  pris  parmi  les  plus  anciens  , à commencer  par 
le  Doyen  , & cinq  parmi  les  moins  anciens  , à com- 
mencer par  les  derniers  reçus,  fuivant  les  commif- 
fions  que  le  Roi  fait  expedier  chaque  année  par 
des  Lettres  Patentes  adrelTées  à la  Cour. 

La  Cour  des  Monnoies  jouit  du  droit  de  com- 
mirrimus , du  droit  de  franc-falé  ,&  des  autres  droits  j 
attribués  aux  Cours  Souveraines. 

Elle  a rang  dans  toutes  les  cérémonies  publiques 
immédiatement  après  la  cour  des  Aides. 

La  robe  de  cérémonie  des  Préfidens  eft  de  velours 
noir;  celle  des  Confeillers,  Gens  du  Roi  , & Gref- 
fier en  chef,  ell  de  fatin  noir , ils  s’en  fervent  dans 
toutes  le*  cérémonies  publiques  , à l’exception  des 
pompes  funèbres  des  Rois,  Reines,  Princes  & Prin- 
ce fies , oïl,  en  qualité  de  commenfaux  , ils  confer- 
vent  leurs  robes  ordinaires  avec  chaperons,  comme 
une  marque  du  deuil  qu’ils  portent. 

Par  un  Edit  du  mois  de  Mars  1719,  regillré  tant 
au  Parlement  qu’à  la  Chambre  des  Comptes  «Sc  Cour 
des  Aides,  le  Roi  a accordé  la  noblelfe  aux  Offi- 
ciers de  la  Cour  des  Monnoies  au  premier  degré, 
à rinflar  des  autres  Cours. 

La  Cour  des  Monnoies  a , fuivant  fa  création  , le 
droit  de  connoître  en  dernier  relTort  & toute  lou- 
veraineté  , privativement  à toutes  Cours  êc  Juges, 
du  travail  des  monnoies,  des  fautes,  malverfations, 
abus  comrnis  par  les  maîtres  Gardes  , Tailleur*  , 
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Eflayeurs  , Contre-gardes  , Prévôts,  Ouvriers , Mon- 
noyeurs  , Ajufteurs,  Changeurs,  Afrineurs,  Dépar- 
teurs  , Batteurs  , Tireurs  J or  & d’argent  , CueuiU 
leurs  & AmafTeurs  d’or  de  paillole.  Orfèvres  , Joail- 
liers, Mineurs,  Tailleurs  de  gravures,  Balanciers  , 
FourbilTeurs , Horlogers,  Couteliers  «Sc  autres  fai- 
fant  fait  des  monnoies  , circondances  & dépendan- 
ces , ou  travaillant  & employant  les  matières  d’or  & 
argent , en  ce  qui  concerne  leurs  charges  & métiers. 

Les  ouvriers  qui  font  des  vailfeaux  de  terre  rc- 
flUans  au  feu  à fec  , propres  à la  fonte  des  métaux  , 
font  au/Ti  fournis  à la  JurifdiéUon  de  cette  Cour. 

Les  Particuliers  qui  veulent  établir  des  labora- 
toires deftinés  à la  fufion  des  métaux  doivent  en  ob- 
tenir la  permilfion  & faire  enregiftrer  leurs  brevets 
^ à la  Cour  des  Monnoies. 

Elle  a droit,  de  même  que  les  Juges  qui  lui  font 
fubordonnés , de  connoître  des  matières  de  fa  com- 
pétence , tant  au  civil  qu’au  criminel , ôc  de  con- 
damner à toutes  forces  de  peines  aHliélives,  même 
à mort. 

Eileconnoît  par  prévention  Sc  par  concurrence  avec 
les  Baillis,  Sénéchaux,  Prévôts  des  Maréchaux,  Sc 
autres  Juges  , des  Faux- monnoyeurs  ; Hogneurs  Sc 
A Itérateurs  des  monnoies , Billonneurs , Alchimilles  , 
TranTgredeurs  des  Ordonnances  fur  le  fait  des  mon- 
noies de  France  & étrangères. 

L’article  VI  de  l’Edit  de  Juillet  1778,  a attri- 
bué à chacun  des  Préfidens  de  la  Cour  des  Mon- 
noies 4000  livres  de  gages  , & à chacun  des  Con- 
feillers  1800  livres  ; tous  ces  gages  font  fujets  à 
la  retenue  du  dixième  ; le  Doyen  de  la  Cour  jouit 
d’ailleurs  d’une  penlion  de  icoo  livres;  il  y a deux 
autres  penfions  de  >500  livres  chacune , que  le  Roi 
s’oft  refervé  d’accorder  à ceux  d’entre  les  Officiers 
de  la  Cour  qui  auront  mérité  cette  diflinélion  par 
leur  zélé  «Sc  leurs  ferviccs. 
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Quant  aux  groiïes  & menues  épices  , & autres 
émolumens  quelconques  , ils  doivent  être  repartis 
proportionnément  à l’ufage  obfervé  dans  la  Cour  des 
Monnoies. 

Par  un  Edit  du  mois  de  Juin  1/04,  Louis  XIV 
avoit  créé  & érigé  à Lyon  u^ie  Cour  des  Monnoies 
dont  la  Jurifdiélion  s’étendoit  dans  les  Généralités  & 
Départemens  de  Lyon  , Dauphiné , Provence  , Au- 
vergne , Touloufe  , Montpellier  , Montauban  & 
Bayonne  ; mais  par  un  autre  Edit^u  9 Août  1771  , 
Je  feu  Roi  a fupprimé  cette  Cour  , & en  a réuni  la 
JurifdiéUon  à la  Cour  des  Monnoie%  de  Paris,  qui, 
par  ce  moyen  , eft  le  feul  Tribunal  du  Royaume 
connu  fous  cette  dénomination. 




COUR  DES  MONNOIES. 

PRÈSIDEN  S. 

Déc.  ^Æessire  Etienne  - Jean  - Benoît 
Thevenin  de  Tanlay,  Chevalier, 
Premier  f Confeiller  honoraire  au 
Parlement. 

Juillet.  Mefllre  André-Louis-Sulpice  d’Al- 
bert. 

Fiv.  Mefîîre  Chriftophe-François  Gail- 
liet  de  Bouffret. 

Juin.  MelCre  Félix  - Nicolas  Vallery 
Blondin  de  Baizieux. 

Août.  Meffire  Jacques-Ezechiel  de  Trc- 
mouilles. 

Juin.  Melîire  Louis  Arnauld  de  Vir- 
ville. 

Avril.  Mefllre  Pierre-Louis  Maré  d’A- 
zincourt, 

N n ij 


1781 

1768 

18 

1769 

1770 

J 

J78I 

8 

I78Z 

la 

cc 

27 

I 


Digitized  by  Googic 


566  Etat  de  la  Magljîrcxture 

PaisiDEifs  Honoraires. 

1738  3 Mars.  Mefllre  Robert  Sulpice. 

1766  4 Juin,  MefTire  Claude  - Henri  Droin  de 

Saint -Leu. 

Conseillers  d'Honneur. 
Messieurs, 

1771  18  Déc.  Charles  Brochet  de  Saint-Preft  , 
Maître  des  Requêtes. 

, François  Veron  de  Fortbonnais  , 
Confeiller  honoraire  au  Parle- 
ment de  Metz. 

Conseillers,  Messieurs, 

1748  24  Juillet.  Cave  d’Haudicourt , Doyen. 

1734  II  Déc.  Flayclle  d’Emotte. 

1738  i3  Janv.  Le  Poivre  de  Villers-aux-Nœuds. 
1760  13  Févr^  Dorigny. 

1763  26  Renaudiere. 

1768  3 Guillaume  de  Sauville. 

1769  10  Juin.  Le  Caron  de  Beaumefnil. 

J 770  31  Janv.  De  la  Chaftre. 

26  Juillet.  Rivault  de  Monceau. 

12  Sept-  De  Court  de  Villiers. 

Thebaudin  de  Bordigné. 

1774  3 Mars.  Andrieu  de  Chetainville. 

15  Juillet.  De  Saulle  de  Sezanne. 

1773  13  Mai.  Simon. 

J 77 8 5 Sept.  Marchand  de  Clairfontaine. 

9 Déc.  Girard.  * 

31  Belin  de  Ballu. 

1779  3 Févr,  Deftriché  de  la  Barre. 

19  Mai.  Menyer  de  Vallancourt. 

29  Aoiît.  Délie. 

1781  10  Mai,  Jacfjucmet  de  Pymont. 
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Juillet.  Darenelacroze  de  la  Rivière. 

8 Août.  Silveftre  de  Sacy. 

1783  31  Die.  Delille  de  Novian. 

1784  30  Juin.  Deleau. 

1785  31  Janv.  Lallemant. 

1785  2.  Mars.  Carbon  de  Flins. 

27  Avril.  Bonnel  de  Lonebamps, 

7 Sept.  Geftat  de  Sainc-Benin. 

1786  18  Mars.  Perrin. 

Conseillers  Honoraires. 


lyzo  5 Mars. 
1739  II  Juillet. 
3740  I Août. 

1741  8 Mars. 

3749  30  Juin. 

3750  :i4  Mars. 
3750  15  Janv. 

20  Juin^ 
1755  29  Avril. 
17 J 6 13  Mars. 
1762  I Die. 
1765  18  Sept. 
3766  23  Die. 
1770  3 FiPr. 


Messieurs, 

Salart  de  Lormois. 

Dauvergne  de  Saint- Quentin. 
Petit. 

Marrier  de  Voflery. 

Aboc  de  Bazinghen. 

Tyberge. 

Courtois. 

D’Aurigny  de  Beaugillec. 
Dumyrat  de  Bouflac. 

Allou  d’Hémécourt. 

Langlois  de  Palaize. 
D’Aurigny  de  la  Neuville 
Andrieu. 

Poitevin  de  Guny. 

Kecoquillé  de  Bainville. 


GENS  DU  ROI.  Messieurs, 


3768  3 Aoilt.  De  Lignac , Avocat  Général. 

1784  14  Juillet.  De  Büurdelois  , Procureur  Gé- 
néral. 

1783  22  Juin.  Hérault,  Avocat  Général. 

1748  13  Juillet.  Lefebvre,  Avocat  Général  , ho- 
noraire. 
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ij6i  15  Juillet, Gouve , Procureur  Général, 
honoraire. 

Suhjlituts  de  M.  le  Procureur  Général. 
Messieurs, 

1749  13  Août.  Creflart. 

1766  19  Mars.  De  Goyenval. 

Greffier  en  chef&  Secrétaire  du  Roi  près  la  Cour. 
Maîtres, 

1781  17  Janv.  Gueudré  de  Ferrieres. 

Corbin  , premier  Commis  du  Greffe. 

Plainville,  fécond  Commis  du  Greffe. 

Receveur  des  Amendes. 


HuiJ/iers  Audienciers  de 
M A n 

1778  Chauflarc  , premier 
Huiffier. 

174  a La  Caille. 

1749  Rouffeaa. 

1756  Adam. 

J769  De  la  Chenal  Vil- 
lars 

1775  De  Létain. 

*775  Crouzet , tSynd/c  (S* 
Receveur. 


la  Cour  des  Monnoies. 

R E s, 

Gérard. 

J 777  Parquoy  de  Meffy. 
1780  Picor. 

Millet. 

1783  Fournier. 

1784  Choquet. 

Coffon, 

1785  Le  Noir. 

1786  Pecourc. 


Vogin,  Concierge  Buvetier. 


Secrêtaiues.  Messieurs, 
Mouiïier,  Secrétaire  de  M.  le  premier  Préfident. 
Dugué,  Secrétaire  de  M.  de  Lignac,  premier  Avocat 
Général. 
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Bertrand,  Secrétaire  de  M.  Bourdclois,  Procureur 
Général.  , 

Taconec  , Secrétaire  de  M.  Hérault , A vocat  Général, 

Aumônier  de  la  Gourdes  Monnaies,  & honoraire  de 
l Hôtel  des  Monnaies. 

1756  ^1.  l’Abbé  Cüchin  , Curé  de  S.  Michel  de 
Carroys. 

Médecin  & Chirurgien  de  la  Cour. 

M.  Mallet , Do(3eur  Régent  de  la  Faculté  de  Mé- 
decine de  Paris. 

M.  Léon  de  Château-Neuf. 

VACATIONS. 

En  Janvier,  le  5,  veille  des  Rois  ; le  ij  , Saint 
Hilaire,  & le  a8,  Saint  Charlemagne. 

En  Février,  un  jour  pour  la  Foire  Saint  Germain; 
pendant  cette  Foire,  & celles  du  Landi , de  Saint 
Laurent  & de  Saint  Denis,  la  Cour  vaque  le  Mardi 
& le  Vendredi  après  midi.  Elle  n’entre  pas  depuis 
le  Jeudi-gras  jufqu’au  Mercredi  des  Cendres,  ni  le 
premier  Samedi  de  Carême. 

En  Mars,  le  Jeudi  de  la  mi-Carcme;  le  22,  la 
Réduélmn  de  Paris  ; & depuis  le  Mercredi  de  la  Se- 
maine Sainte,  jufqu’au  lendemain  de  Quallmodo. 

En  Mai,  le  2,  Saint  Garien  ; le  9 , Trandation  de 
Saint  Nicolas  ; la  veille  de  l’Alcenfion  ; 6c  celle 
de  la  Pentecôte,  jufqu’au  lendemain  delà  Triniré, 
En  Juin,  un  jour  pour  la  Foire  du  Landi,  & la 
veille  de  Saint  Jean. 

En  Août , un  jour  pour  la  Foire  Saint  Laurent  ; 
le  1 1 , Sufceptio  coronte;  & le  14,  veille  de  l’Af- 
fomptiun  de  Notre-Dame,  6c  le  24,  jour  de  Saint 
Barthelemi. 

En  Odobre  , depuis  le  premier  jufqu’au  neuf;  6c 

Nn  iv 
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UD  jour  pour  la  Foire  Saint  Denis;  & depuis  la  Fête 
de  Saint  Simon  & Saint  Jude,  jufqu’au  lendemain  de 
la  Saint  Martin. 

En  Novembre,  depuis  le  13  inclufivement  juf- 
qu’au 26. 

En  Décembre,  le  jour  de  Saint  Nicolas  , & la 
veille  de  Noël. 

Les  Avocats  & Procureurs^u  Parlement  plaident 
de  occupent  également  à la  Cour  des  Monnoics. 
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ARTICLE  SEPTIEME. 

CONSEILS  SUPÉRIEURS. 

I. 

CONSEIL  D’ALSACE. 

^^E  Confeil  fut  établi  le  14  Novembre  1658  dans 
la  ville  d’Enfisheim  ; il  avoit  été  créé  des  l’année 
précédente  ; alors  commençoient  les  belles  années 
du  régné  de  Louis  XIV , époque  de  laquelle  datent 
tant  d’tnftitutions  utiles  dans  l’Empire  Français.  En 
i66i  il  fut  réduit  au  titre  de  Confeil-Provincial  rel- 
fortiflant  au  Parlement  de  Metz.  En  1679,  il  re- 
devint Confeil  Supérieur , & fut  transféré  dans  la 
ville  de  BriGTac  en  Brifgau.  En  1681,  autre  trans- 
lation du  même  Confeil  dans  une  ifle  du  Rhin  ou 
fe  formoit  une  petite  ville  appellée  de  la  Paille. 
La  deftruélion  de  cette  ville  fut  un  des  articles  du 
Traité  de  Ryfwiek.  Alors,  par  des  Lettres-Patentes 
de  l’année  1698  , le  Confeil  Supérieur  d’Alface  fut 
transféré  à Colmar , où  eft  fa  réfidence  adluelle. 

PrÉSIDENS.  Messieurs, 

1776  Le  Baron  Defpon,  Chevalier,  Premier, 
1768  De  Salomon. 

J 747  De  Salomon,  honoraire. 

Confeillers  , Chevaliers  d' Honneur  (TEgUJe. 

Messieurs, 

1759  Bourfte  , Abbé  de  Pairis. 

1778  Dreux,  Abbé  de  Neubourg. 
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ConftilUrs  , Chevaliers  d Honneur  d'Epie. 
Messieurs, 

1765  Le  Baron  de  Chavenbourg  de  Herlisbeim. 

Le  Baron  de  Reinach  de  Vertucenheira. 
1774  Le  Baron  de  Landenberg  de  Wagenbourg. 
1777  Le  Baron  de  Reinach  de  Hirtzbach. 

1757  Le  Baron  de  Langenberg  d’Ilizach , honoraire. 

PREMIERE  CHAMBRE. 

Messieurs, 

1737  Holdt,  Do^en.  1769  Payen  de  Mont- 
1740  Poujol.  mort. 

I75<;  De  Boifgavtier.  1771  QuefTemoie. 

LeBarondeMunck.  1775  Gérard,  Clerc, 
1748  Bruges.  1781  Horrer. 

1761  De  Salomon,  De  Rocque. 

1767  Poirot,  Taîné. 

SECONDE  CHAMBRE. 
Messieurs, 

Ï755  KrauOT.  177a  Weinemmer, 

1764  De  Michelet.  De  Monge. 

J 766  Français.  *774  De  Boug. 

1768  Poirot,  le  jeune.  *777  Atthalin  de  Juffey. 

1770  Golbery.  1781  De  Zaignelius, 

Confeillers  honoraires  ayant  fianee  -dans  la  première 
Chambre.  MelTieurs , 

1723  Muller,  en  1752 

De  Regemorte,  en  1766 
.1732  De  Zaignelius , en  1782 

Tous  les  ans,  MM.  les  Confeillers  de  cette  Cour 
alternent;  ceux  qui  ont  forme  la  première  Chambre 
cette  année  , pafluiront , à l’exception  du  Doyen  , à 
la  fécondé. 
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GENS  DU  ROI.  Messieurs, 

1759  Loyfon,  Avocat  Général. 

1774  Herman  , Procureur  Général.  . 

J 770  Muller,  Avocat  Général. 

1754  Néef,  Procureur  Général,  honoraire. 

Subpituts  de  M-  le  Procureur  Glnéral.  Meffieurs. 

1765  Gochlin.  1766  SchoflT. 

1773  Hurt,  Greffier  en  chef. 

1756  Fieff,  Garde  des  Archives. 

1741  Dordel  Neuville,  Greffier  des  Préfentations 
& Affirmations. 

175Q  Braconnor,  Receveur  des  Epices  & Amendes. 

1758  Queffemme.  T _ ^ . 

1 764  Chauffbur.  J Contrôleurs  des  Amendes. 

1778  Steicher,  Receveur  des  Confignations. 

CuANCtLLERIZ. 


1779  M.  de  Cauflîgny,  Garde- des-Sceaux. 

Confeillers  Secrétaires  du  Roi,  Audienciers  & Con- 
trôleurs. Messieurs, 

1747  Michel.  1777  Petignan. 

1764  Chanorier.  Dangéde  Bagneux. 

1774  Guyot  de  Champ  1780  Fabre  des  Belles. 

Ferrand.  1768  Deyeaux. 

1776  Pomeret  Duchêne. 

Confeillers  Secrétaires  du  Roi.  Mefîîeurs. 

1743  De  Deviez.  1775  Le  Clerc  de  la  Ga- 

}y66  Reculés  du  Bas  Ma-  loriere. 

rein.  Doé. 

1767  Picart.  Pichard  du  Rivage. 

J 77^  Mermier.  i779  Lorrié  Petit  Fief. 
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Bourryer,  1785  Du  Chiron delaGuetîvlere. 

1783  Rover.  Pelée  de  Chenouteau.  I 

Honoraires.  MelTieurs.  ^ 

1736  Fleury  de  Beaure-  1776  Bardon. 

gard.  • 1779  Michau  de  la  Fo-  L 

1764  TilFor.  rct.  L 

1768  De  Hauliac.  1780  Mariguier. 

1774  Quelquejeu  de  belle  1784  Rioul  du  Brevil.  L 

Taille.  Tholofan. 

Secrétaires  du  Roi  par  Commiffion.  Meffieurs  , ^ 

1774  TifTot.  1775  Albert.  1781  Vaillant. 

* 

Triforier  Receveur  des  émolumens  du  Sceau.  5, 

1763  M.  Hurt.  ^ 

Greffiers  Gardes  - Minutes.  Meilleurs, 

1765  Gocklin.  1738  Richarc. 

1763  Matthieu  , Chauffe-cire  & Porte-coffre. 


JURISDICTIONS  PRINCIPALES 

DU  RESSORT  DU  CONSEIL  SOUVERAIN. 

I. 

DireSoire  de  la  NohleJJe  d' Alf ace  à Strajbourg. 
DiREGTEURS.  Messieurs, 

IjE  Baron  de  Vangcn.  Le  Baron  de  Flacliflan- 
Le  Baron  de  Reich  de  den. 

Platz.  Le  Baron  de  Reinach. 

Le  Baron  de  Landfperg,  Le  Baron  d’Andlau  de 
Le  Baron  de  Landembcrg-  Flumbourg. 

Dillzach. 
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’jlJJeJJeurs.  Meflleurs, 

Le  Baron  de  Bodeck.  Le  Baron  de  Rathfamhau-  | 

Le  Baron  de  Boulach.  fen.  j 

Adjoints,  Meflleurs.  * 

Le  Baron  d'Andlau.  Le  Commandeur  , Baron 

Le  Baron  de  Berckheim,  de  Schœnnau. 

Stett-meiftre.  Le  Baron  de  Berchkheim  i 

Le  Commandeur  , Baron  de  Schoppenwihr. 

de  Flachflanden.  Le  Baron  Frédéric  de 

Le  Chevalier,  Baron  de  Wurmfer. 

Landfperg.  Le  Baron  de  Berfletc. 

Officiers  du  Tribunal,  Meflleurs, 

Schwendc , Syndic.  Kentzinger, Secrétaire  en 

Dreyer  , Secrétaire  en  fécond. 

chef.  Rame,  Procureur  Fifcal. 


I I. 

SÉNAT  DE  STRASBOURG. 


Magistrat  ve  Strasbourg, 
Gérard,  Confciller  d’Etat , Prêteur  Royal. 


MAGISTR  ATUR: 
Chambre  des 

Le  Baron  de  Gaill , Stett- 
meiftre. 

Le  Baron  de  Berckheim, 
Stett-meiftre. 

Le  Baron  de  Neveftcin, 
Scect-meiftrc. 

Le  Baronde  Falckenhayn. 
Stett-mefftre. 


: PERPÉTUELLE. 

XIII.  Meftîeurs, 

Le  Baron  de  Dietrich  , 
Stett-meiftre  , hono- 
raire. 

Nicart  , Arameiftre  Ré- 
gent. 

Engelmann  , Ammeiftre. 
Poirot,  Ammeiftre. 
Lemp,  Ammciflre. 
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Zœpffel  Ammeiftre,  XXI.  Geiger. 

De  Turckheim  , Ammeif-  Streicher. 

tre  & XXI.  Brackeohofier, 

Henneberc. 

Avocats  Généraux,  MeflTieurs , 
Fifcher.  Hold.  Mogg. 


Secrétaires. 

Matthieu. 

Silberrard , honoraire. 

Chambre  des 

Le  Baron  deWafTelnheim, 
Steitc-Meifter. 

Le  Baron  de  Zorn  de  Bou* 
lach , Stett-Meifler. 

Le  Baron  de  Wurmfer  de 
Wendenheim. 

Le  Baron  Charles-Antoi- 
ne-Jofeph  d’Oberkerch. 

Le  Baron  Charles  Sige- 
froi  d’Oberkerch. 

Secrétaires. 

Widt.  Zœpffel. 

Chambre  de 

Zueffel,  Ammeiftre. 

De  Turcheim,  Ammeif- 
tre. 


Meffieurs , 

Mctzler , Adjoint. 

X V.  Meflieurs  , 

Dorfncr. 

Guérin. 

Gangolff. 

Matthieu. 

Barth, 

Flach. 

Kien. 

Mogg,  fils. 

Gœtz. 

T reitlinger, 

Meffieurs , 

Herrman  , Adjoint. 

t XXL  Meffieurs, 

Le  Baron  de  Dichtrat- 
zheim. 

Wachter. 

Sojnmer  Vogel. 
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I I. 

CONSEIL  SOUVERAIN 

DU  ROUSSILLON.  1660.  1 

i/Es  Charges  de  ce  Confeil  ne  font  pas  vénales. 

Il  a été  créé  par  Edit  du  mois  de  Juin  1660.  & 
fuccéda  au  Confeil  Royal  autrefois  établi  à Perpi- 
gnan ; il  n’efl  point  dillribué  comme  les  autres  Cours 
du  Royaume  en  plufieurs  Chambres:  il  n’eft  com- 
pofé  que  d’une  feule,  qui  efl  à la  fois  Chambre 
des  Requêtes , des  Enquêtes  & de  la  Tournelle. 

Ses  prérogatives  & fa  compétence  font  les  mêmes 
que  celles  des  autres  Cours  Souveraines  de  la  France. 

Dans  toutes  les  cérémonies  publiques  . au  jour 
des  Audiences,  après  la  S.  Martin,  le  Gouverneur 
de  la  Province,  ou  fon  Lieutenant  Général  Com- 
mandant , fe  met  en  épée  Sc  en  manteau  à la  tête 
de  ce  Confeil  Supérieur  ; ufage  noble  en  luj-même  3ç 
qui  rappelle  le  fouvenir  de  ces  anciens  Barons  du 
Royaume  qui  venoient  avec  les  MagiJiratS'^Jugeurs 
rendre  la  juflice  aux  citoyens. 

PRÉSIDENS.  Messieurs, 

1774  De  Malartic,  Comte  de  Montricoux,  Che- 
valier , Premier. 

17ÇI  Cairol  de  Madaillan. 

I 1758  D’Anglade  de  Rocabrune. 

Raymon  de  Copons. 

Dell  Lior , honoraire. 

Conseillers  d' Honneur.  Mejfieuîs , 

11780,  L’Evêque  de  Perpignan,  Confeiller  d’Hon- 
ncur  né* 
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1779  De  la  Combe  de  Momcil  , grand  Archidiacre 
du  KoulTillon. 

J777  De  Cappot* 

Confeillersy  Chevaliers  d' Honneur  Meilleurs, 
1777  De  Pages  Copons.  i777  D’Ortoffa, 


CoNsEiLiK  RS.  MeJJieurs , 


1757  DeGifpert,  Dojre/z. 

1758  De  Gazus. 

1766  De  Cappot. 

1774  De  Borner  de  Sa- 

lelles. 

1776  De  Balanda , Clerc. 

1777  Defprés. 


1781  Albert  de  Collaris. 
Tardiu  de  Vildon- 
nar. 

Railhoux  de  Caf- 
cailel. 

17B3  De  Gafiard. 


Confeilkrs  Titulaires  & Surnuméraires.  Meilleurs  , 


3774  De  Pons.  178*  De  Vilar. 


Confeillers  Honoraires. 

1777  Deffrés. 

1781  Defteve. 

178a  Pailhoux  de  Caf- 
cailel. 

1775  D’avignan,Viilceur 

Général  des  Ga-  1775 
belles. 

1778  Coila,  Préfidenc  en 


Mcflleurs  , 

la  Chambre  du 
Domaine, 

Terrât  PelÜTier  , 
Cunfeiller  en  la 
Chambre  du  Do- 
maine. 

De  Giipert , Con- 
feilleren  la  Cham- 
bre du  Domaine. 


GENS  DU  ROI.  Mefieursy 


1759  De  Lucia,  Avocat 
Général. 

1762  De  Villar,  Procu- 
reur Général. 
1779  De  Noguer  d’Al- 


bert , Avocat  Gé- 
néral. 

1770  De  Roumignieres , 
Avocat  Général, 
honoraire. 

1773 
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1773  Blay  *Gifpert  , 1780  Blay  , Subfticut, 

.Procureur  du  Roi  1750  De  Roumignieres  , 
en  la  Chambre  du  Avocat  Général, 

Domaine  , Avo-  honoraire  , Gref- 

cat  Général  , ho-  fier  en  chef. 

noraire.  1778"  Rouffat  , principal 

1779  Jaume  , Subftitut.  Commis  au  Greffe. 

< ■ . I > 

I I I.  . 

CONSEIL  PROVINCIAL 

D’A  R T O I S,  1530. 

L’Ét  ABiissEMKNT  de  cc  Confeil  à Arras 
date  du  régné  de  l’Empereur  Charles^ Quint  j donc 
la  politique  habile  avoir  pris  pour  fyllême  de 
mériter  l’amour  & la  confiance  des  Flamands  en 
les  comblant  de  bienfaits.  Ce  Confeil  a été  con- 
firmé fucceflivement  par  les  Rois  Louis  XIII  & 
Louis  XIV]  fupprimé  par  Louis  X V,  il  fut  ré- 
tabli fous  fon  auguffe  fucceffeur  par  Edic  du  mois 
d’OAobre  1774.  , 

Le  reflbrt  de  cette  Cour  Souveraine  comprend 
l’Artois  , les  Châtellenies  de  Dunkerque , Bourbourg 
& Gravelines. 

Le  jour  de  fa  rentrée , chaque  année , eft  le  à. 
d’Oâobre.  1 „ . •. 

PRÉSIDENS.  MEssiEURSf 

1754  Briois,  Chevalier,  17....  De  Madré  , Che- 
Premier.  valier. 

Chevaliers  '^Honneur.  -Meflîeurs, 

Le  Sergent  d’Hende-  Watier  d’Aubincliel. 
court.  Bataille , honoraire. 

Oo 
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ConfeilUrs.  MelTieurs, 


De  La  (Tus  , Doyen. 
Thiebault. 

Büuvroy  de  LibefiTart. 
Le  Koi  d’Hurtebife. 
Dourlens, 

Hemart. 

Vaillant  , Garde  des 
Sceaux. 

Maurar.t  Defmaretz. 


Thelü.er. 

Le  Maire. 

Audefroy. 

Saladin  de  Terbecque. 
Watelec  de  la  Vinelle. 
Lefebvre  de  Troifmar- 
quets. 

Msfle  de  la  Frenoy. 
GolTe  de  Louez» 


■ ConfeilUrs  Honoraires.  Meflieurs, 

Dambrines.  Stoupy. 

De  Beugny  de  Bondus.  Scorion* 

"Warcel.  ■ . , 

■Gens  du  Roi.  Messieurs, 

1761  Foacier  Derufé , Avocat  Général. 

1764  Enlart  de  Grahdyal,  Procureur  Général. 

Subjliiuts  de  M,  le  Procureur  Général. 
Messieurs, 

De 'la  Haye  d’Hennin. 

.Le  Vaffifur  de  la  Thieuleye»  ,7, 

Eriois  , Surnuméraire.  , . ‘ . 

Thiebault , honoraire' 

De  Velle,  Greificr  en  chef,  Civil  & Criminel. 

Chancellerie.  Messieurs,  ^ 

Î771  Vaillant , Chevalier , Garde  des  Sceaux. 

' De  Beughÿ  dé  Bondus , Garde  des  Sceaux  , 
honoraire'.  ...  , 

Secrétaires  du  Roi  AudiencierS’  Meflieurs, 

1774  Henret  de  Courtefroy,  à Bouchaia. 

17'''.)!  B'^'uraine , à Crampes.  - _ ^ • 

178::  Keytier,  à Atras. 
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1785.  Colombe  d’Haucevillc  , à S.  Etienne-:n-Fore^. 

Sicréf aires  du  Roi,  Contrôleurs.  MeHleurs. 

1776  Dumont  des  Rivitres,  à Vire. 

Thierron  Mailfer,  à Reims.  , 

1778  • Defmaretz  d’Aiivillera-les-Forges  , à Valen- 
ciennes. 

1783  Chevaricr  d’Iclone,  à Gannat  en  Auvergne- 
Se(!retaires  pu  Roi.  Messieurs, 

1760  Taverne,  à Dunkerque. 

1761  Miron,  à Orléans. 

1765  TafTin,  à 

1767  Chaulaire  , à Vaÿ'y.'  ' 

D’-Ange  d’Orfay,  à Loches.  ••  ^ 

1770  Reauné  de  Beaugrand,  à Saumur. 

1773  -De  Bray  , à Amiens. 

1774  Beqiiin  de  Nampont,  d Ahheville.' 

1777  Du  Pont  de  Morenghcm,  à Satnt-Orner. 
ijyi  De  Benoît  de  Chaliignole , à Clermont-Fer- 
rand. 

''  De  Haufiy  de  Guycnval,  à Peronne. 

1780  Cüfté  de  Bagneaux  , à Orléans.  ■■ 

1783  Chartier  de  Beaulicue,  à _ _ 

1784  Truffier,  à Arras. 

[Xn  ojfice  vacant  qui  appartient  d' A/.  Denis. 


I V. 


CONSEIL  SUPÉRIEUR 


DE  CORSE,  1768. 

Lorsque  la  France,  fous  Louis  XV,  eut 
conquis  la  Cprfe,  on  fentit  que  pour  adoucir  les 
mœurs  de  ce  peuple  impatient  du  joug,  il  falioi» 

Oui] 
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lui  faire  aimer  les  loix  du  nouveau  Souverain  au- 
quel il  alloit  obéir.  Un  Edit  du  mois  de  Juin  1768 
créa  le  Confeil  fupérieur  de  la  Corle.  Le  ^4  Décembre  - 
de  la  même  année’',  il  tint  fa  première  féance.  Sa 
Tefîdence  eft  Hxee  a fiaftia.  11  juge  en  dernier  ref- 
fort  tous  les  appels  interjettés  des  Sentences  émanées 
des  différens  Tribunaux  établis  dans  la  Corfe.  On 
fait  combien  de.puis  quelques  années  ce  peuple  qui 
coûta  tant  i réduire  eft  devenu  docile  , ami  des 
Français  & digne  de  vivre  fous  des  loix  cheres  à 
. l’Humanité. 

PRÉSIDENS.  Messieurs, 

1783  Gautier , Cheva-  Baude.  ' 

lier,  Fremier. 

C 0 N è t I L L 

Morelli  , Doyen. 

Chriftofari. 

Alaflefî. 

Boccheciampe, 

Belgodere. 

Charlisr. 

GENS  DU  ROI,  Messieurs, 

1782  Cofter  , Procureur  Général. 

Bellanger , honoraire. 

Guyot , pere , honoraire, 

DoulTet , Garde-des-Sceaux. 

Fabrizi , Secrétaire-Interprète. 


MBS.  Messieurs, 

De  Liberderie. 

De  Rouflel. 

Patin  de  la  Fizeliere. 
Guyot. 

Baudin , honoraire. 


Digitized  by  Google 


5^5 


en  France, 

_ < — .riCtp-  - - ...  ■ > 

SUPPLÉMENT 

Av  RESSORT  DU  PARLEMENT 

DE  P'a  R I S. 

■ ■■  i 

SIÈGE  GÉNÉRAL 

D E 

LA  TABLE  DE  MARBRE. 

Sous  ce  nom  font  comprifes  trois  Jurifdiaions 
firuées  dans  l’enclos  du  Palais  ; ce  font  la  Connéta- 
blie , V Amirauté.  & les  Eaux  & Forêts  de  France. 

Chacune  de  ces  Jurifdiétions , outre  fon  titre  par- 
ticulier , fe  dit  être  au  Siège  de  la  Table  de  Mar- 
bre \ Paris.  , 

Ce  nom  leur  a été  donné  d’après  un  ufage  ancien. 

Le  Connétable  , l’Amiral  de  France  & le  Grand 
Maître  des  Eaux  & Forêts  tenoient  leur  Jurif- 
didion  dans  une  grande  Table  de  Marbre  qui  oc- 
cupoit  toute  la  largeur  de  la  Grand’Salle  du  Pa- 
lais. Ainfi  prefque  tous  les  titres  ont  pour  origine 
quelque  ufage  que  le  tems  a fini  par  confacrer  d’une 
maniéré  plus  ou  moins  intérelTante. 

La  Table  de  Marbre  de  Paris  avoir  été  fupprimée 
par  un  Édit  du  mois  de  Juin  1771  ; elle  fut  depuis 
rétablie  en  1775  par  un  autre  Édit  du  mois  de  Juillet. 

Les  Lieutenans  Généraux , les  Lieutecans  Par-  ' 
liculiers  , les  Avocats  & Procureurs  du  Roi  des  4 

Tables  de  Marbre  doivent  être  reçus  au  Parlement. 

Ces  Sièges  reçoivent  les  autres  Officiers  qui  leur  font 
attachés. 

Après  le  Grand  Maître  des  Eaux  & Forêts , c’efl 
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le  Lieurenant  Général  de  la  Table  de  Matbre  qui 
tient  le  premier  rang. 

Quand  leî  Tables  de  Marbre  jugent  en  dernier 
rendre  , les  Grands  Maîtres  n’y  ont  féance  qu’après 
le  dernier  des  ConfeÜlers  de  la  Grand’Chambre. 

Les  autres  détails  relatif^  à la  Jurildiélion  des  Eaux 
& Forets  fe  trouveront  à Ton  article  : nous  allons 
commencer  par  celui  de  la  Connétablie  & Maré- 
chaudée  de  France. 

Nous  obferverons  feulement  , que  lorfque  l’on 
dit  fimplement,  la  Table  de  Marbre  , cela  s’entend 
de  la  Jurij'diclion  des  Eaux  Foiùs. 

Comme  il  n’y  avoit  dans  les  premiers  régnes  de 
la  troilieme  Race  de  nos  Rois  , qu’un  feul  Grand 
Alaître  pour  la  réformation  des  Faux  & Forêts  , il 
n’y  avoit  auffi  qu’un  feul  Siège  de  la  Table  de 
Marbre’  On  a créé  depuis  plulieurs  de  ces  Sièges , 
près  des  Farietnens. 

Nous  traiterons  féparément  de  chacune  de  ces  trois 
JurifdiélioiTls , en  nous  faifant  un  devoir  d’extraire, 
& des  ordonnances  de  nos  Rois  & des  meilleurs 
ouvrages  écrits  fur  cette  Matière,  tout  ce  qui  pourra 
inllruire  ou  intérelTer  nos  Leéleurs. 

*8=.-;  ■ ■ > 

CONNÉTABLIE 

£ T 

MARÉCHAUSSÉE  DE  FRANCE. 

I-rfORSQUE  le  Cardinal  de  Richelieu  fe*  fut  bien 
pénétré  de  la  nécefîité  d’élever  l’autorité  royale  au 
plus  liaut  degré  de  force  & de  puiffince  auquel  il 
lui  fût  pofîible  d'atteindre  , le  premier  cc^lofie  qu’il 
crut  devoir  abattre  fut  la  dignité  de  Connétable. 
Auflitôt  que  l'heureux  Lejdiguieres  , ce  favori  de 


Digitized  by  Google 


' en  France,  585 

Louis  XIII  f dont  l’amitié  de  Ion  maître  étoit  le 
premier  mérite,  eut  terminé  fa  carrière,  Richelieu 
fit  lupprimer  pour  jamais  la  charge  de  Connétable. 
De  ce  moment  aulTi , le  plus  ancien  des  Maréchaux 
de  France  redevint,  ainfi  que  fes  colli’gues,  ce  qu’ils 
avoient  été  avant  qu’il  y eût  un  Connétable  en  Fra  ice. 
Alais  bien  que  le  titre  de  ce  grand  OlTicier  de  la 
Couronne  eût  été  fupprimé  , le  nom  de  Connéta- 
blie  n’en  fubfill.a  pas  moins  , & le  Doyen  des  Ma- 
réchaux de  France  fuccéda  dès-lors  aux  honneurs 
& aux  prérogatives  dont  avoic  joui  le  Connérabie. 
L’écuflbn  de  fes  armes  fut  décoré  au  côté  droit  d’une 
épée  nue,  & au  côté  gauche  d’un  bâton  tl’arur  leiné 
de  fleurs  de  lis  d’or  , foutenu  par  deux  mains  droites 
ou  un  dextrochere  gantelé. 

La  Compagnie  des  Gardes  de  la  Connétablie  efl: 
affeélée  particulièrement  à la  perfonne  du  Dnyen  des 
Maréchaux  de  France.  Elle  fait,  à fon  hôtel  , le 
même  fervice  que  les  Gardes  du  Corps  font  chez 
le  Roi. 

Il  n’entre  point  dans  notre  plan  de  détailler  tou- 
tes les  prérogatives  «5c  tous  les  honneurs  dont  jouit 
le  Maréchal  de  France  repréfentant  le  Connétable. 
Mais  ce  que  nous  ne  devons  pas  oubüef  de  dire, 
c’efl  qu’il  efl:  d’ufage  qu’il  aille  une  fois  au  moins 
en  cette  qualité  , prendre  féance  au  Siège  de  la 
Connétablie.  Il  convoque  fes  Collègues  & fe  rend 
avec  eux  à l’Audience.  Le  Prfvôt  général  a foin  de 
faire  préparer  pour  chacun  de  MM*  les  Maréchaux 
de  France,  des  bouquets  enlacés  de  branches  de  lau- 
riers ; emblème  bien  naturel  &.  bien  jufte  à offrir  à 
ces  Chefs  fi  refpeélables  de  la  Milice  françaife.  On 
donne  Ict  mêmes  bouquets  aux  Officiers  du  Siège, 
«5c  au  Greffier  en  chef,  comme  partageant  l’honneur 
de  rendre  la  Juftice  avec  tant  de  preux  Chevaliers. 

Lorfque  l’on  a entendu  difeuter  une  caufe  , 6c 
qu’il  faut  aller  aux  opinions  , c’en  le  Lieutenan» 
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Général  qui  va  les  prendre.  Dans  les  affaires  fom- 
maires  , les  Maréchaux  de  France  opinent  affis  , 
mais  découverts  & en  s’inclinant.  Dans  les  affaires 
qui  demandent  une  difcuiïion  réfléchie  , tous  fe  réu- 
niffent  auprès  du  Doyen  , & donnent  leur  avis  de- 
bout & découverts.  C’eft  le  Lieutenant  Général  qui 
prononce. 

Lorfqüe  l’Audience  eft  finie,  MM.  les  Mar^haux 
de  France  obfervent  en  fortant  le  même  ordre  & 
la  même  marche  , que  lorfqu’ils  font  arrivés. 

Après  la  mort  du  Maréchal -Doyen , celui  qui 
lui  fuccéde  fait  graver  un  fceau  nouveau  avec  l’écuf- 
fon  de  les  armes.  C’eft  un  droit  qui  lui  fut  attribué 
par  une  déclaration  de  Charles  IX  , en  date  du  6 
Décembre  1568.  L’ufage  veut  qu’U  en  confie  la  garde 
au  Lieutenant  Général  du  Siège  de  la  Connétablie, 
auquel  il  donne  des  provifions  fpéciales  pour  cet 
objet.  Au  bas  de  l'écuffon  , & fous  le  cheval , qui 
dans  ce  fceau  foutient  le  Connétable  armé  de  toutes 
pièces  , font  les  armes  du  Doyen  , & autour  de  l’é- 
culfon  eft  cette  légende  ; Sceau  de  la  Connétablie  & 
Maréchaujfée  de  France',  on  y ajoute  la  date  de  l’année. 

Quant  au  Tribunal  des  Maréchaux  de  France,  il 
ne  tient* à la  Magijlruture  que  parce  que  la  place 
de  Rapporteur  y eft  occupée  depuis  une  longue 
fuite  d’années  par  un  de  MM.  les  Maîtres  des  Re- 
quêtes. Lorfqu’elle  eft  vacante  , MM*  les  Maré- 
chaux de  France  s’^'emblent  & procèdent  à l’élec- 
tion. Aulli-tôt  qu’elle  eft  faite , le  Maréchal-Doyen 
en  inftruit  le  Chancelier,  & le  prie  de  préfenter  au 
Koi  le  Magiftrat  élu  pour  en  faire  ratifier  la  no- 
mination par  Sa  Majelîé.  On.  la  fait  également  favoir 
au  Miniftre  ayant  le  departement  de  la  geerre  , afin 
qu’au(Ti-tôt  que  le  Roi  a ratifié  le  choix  fait  par  le 
Tribunal,  la  commiffion  du  nouveau  Rapporteur 
lui  ft)it  expédiée. 

Mais  le  Siège  appellé  Siège  de  la  Connétablie , 


Digitized  by  Google 


en  France.  587 

mérite  que  nous  donnions  des  détails  plus  particu- 
liers , comme  ayant  été  dès  l’origine  le  tribunal  de 
ce  grand  Officier  de  la  Couronne , dont  les  préro- 
gatives parurent  alTez  redoutables  au  politique  & 
profond  Richelieu  ^ pour  croire  qu’un  Roi  prudent  de- 
voir les  abolir  à jamais.  Dès  les  premiers  lîécles  de 
la  Monarchie  , l'autorité  que  le  Connétable  exerçoic 
fur  tout  ce  qui  étoit  Milice  françaife,  étoit  pref- 
que  inimitée.  La  Jurifdiijion  du  Connétable  étoit 
donc  par-là  prefqu’égale  en  pouvoir  à l’autorité 
fouveraine.  Elle  étoit  ambulatoire  , & marchoit 
toujours  à la  fuite  du  Roi,  • 

On  fait  combien  tout  a changé  dans  notre  conf- 
titution , tout  jufqu’à  l’effence  même  du  gouver- 
nement. Ces  guerriers  iffiis  des  Germains , le  plus 
belliqueux  des  peuples  , durent  nécelTairement  en 
fondant  l’empire  français  , ne  connoître  qué  des  loix 
militaires.  Lorfque  les  Chefs  des  armées,  ces  Ducs 
français  , ces  Maires  du  Palais  , ces  Comtes  de  Paris, 
• eurent  marché  fur  la  tête  des  Ro^s  lorfque  par  une 
fuite  de  la  politique  de  Hugues  Capet  , qui  aima 
mieux  partager  fa  puilTance  que  de  la  perdre  toute 
entière,  le  gouvernement  féodal  eût  pris  naitfanee, 
de  nouvelles  loix  formèrent  un  nouveau  code , une 
nouvelle  adminiftration , & ce  qui  fut  plus  cruel 
pour  les  peuples  , une  forte  d’anarchie  qui  coûta 
• bien  du  fang  , des  crimes  & des  combats. 

Enfin  , l’autorité  royale , telle  qu’un  fleuve  plus 
ou  moins  rapide  , mina  infenfiblement  les  digues  qui 
la  contenoienr.  Il  y eut  de  moins  grands  Seigneurs, 
■fi  la  grandeur  tenoit  au  pouvoir,  mais  il  y eut  aufli 
plus  de  fujetr  heureux , plus  de  fociétés  d’artilles 
& d’artifans  utiles  à la  Patrie.  Il  y eut  aufli  moins 
de  déprédations , de  lavages , d’abus  de  mille  droits 
olfenfifs  & litigieux. On  fut  moins  libredans  le  droit  : 
on  le  fut  bien  d’avantage  dans  le  fait.  Tout  fut  réuni 
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fous  la  main  de  l’économe  fuprcme  de  la  Nation. 

11  écoit  naturel,  que  puifqu’il  n’y  avoir  qu’un  feul 
Monarque,  il  n’y  eût  qu’une  feule  juflice. 

Ainfi,  bien  que  les  Officiers  du  Siège  de  la  Con- 
rétablie  euflent  fuccédé  à une  Jurifdiâion  illimitée 
dans  fon  pouvoir,  bien  qu’ils  rendent  la  juflice  au 
nom  des  Maréchaux  de  France  , ils  n’en  font  pas 
moins  Juges  Royaux,  Une  fentence  rendue  ^ar  ce 
Siège , <Sc  qui  date  du  9 Février  1316,  prouvQf quelle 
efl  Ion  antiquité.  Les  Maréchaux  de  France,  comme 
ayant  fuccédé  au  Connétable,  reconnoilTent  tenir  cette 
Jurifdiélion  en  Fief,  comme  étant  un  domaine  de  la 
Couronne;  comme  la  tenant  du  Souverain  à qui 
elle  appartient  en  toute  propriété.  Elle  leur  efl  in- 
féodée à caufe  de  leurs  offices.  Ils  en  font  encore 
hommage  lorfqu’ils  prêtent  ferment. 

Le  Siège  de  la  Connétablie  a une  Jurjfdiélion  très- 
étendue.  L’Ordonnance  de  1356  a fixé  tout  ce  qui 
concerne  la  Jupice  militaire  y & Jurifdiclion  royale  y 
civile  y de  policj, , ^ criminelle  du  Siège  de  la  Conné-  * 
tablie  & Maréchaujfée  de  France  à la  Table  de  Mar-~ 
Ire  du  Palais  à Paris. 

Comme  plulieurs  de  ces  articles  forment  un  abrégé 
elTentiel  de  tcutc  la  Légiflation  quant  à cet  objet, 
nous  les  rapporterons  ici. 

Art.  pkemibr.  Déclarons,  qu’aux  Connétable  <Sc 
Maréchaux  de  France , ou  leur  Lieutenant  à la  T able 
de  Marbre  du  Palais  à Paris,  appartient  en  première 
inflance.,  privativement  à tous  nos  autres  Juges,  la 
connoill'ance  & Jurifdiclion  des  cas,  caufes  6c  ma- 
tières qui  enfuivent  ; à favoir  de  tous  excès,  dom- 
mages , crimes  & délits  commis  & perpétrés  par  les 
Gens  d’armes  du  Roi , d’ordonnances  & autres  Gens 
de  guerre,  foit  de  pied  ou  de  cheval,  au  camp, 
en  garnlfon  , allant  & venant  ou  tenant  les  champs, 
des  excès  & efforts  qui  peuvent  être  faits  aux  lieux  des 
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fufdits;  des  infraftions  de  fauve- parde  , logemens 
des  Gens  de  guerre  fans  commifîioif  & l'ans  route, 
ou  qui  le  font  dans  les  maifons  des  Exempts  <5c  Pri- 
vilégiés ; & de  tous  les  crimes  & délits  faits  à caufe 
& à l’occalîon  d’iceux. 

Art  11.  De  tous  procès  & différens  procédant 
du  fait  de  la  guerre  <5c  gendarmerie  , •comme  des 
Rançohs  , Butins,  Prifonniers  de  guerre.  Explora- 
teurs, Ei'pions  , ProJiteurs,  Transfuges,  Défer- 
teurs.  Militaires,  Dellitution  & Calfation  des  Gens 
de  guerre,  de  la  Reddition  des  Villes  & Châteaux, 
& F ortrrclfes  rendus  aux  ennemis  du  Roi  par  faute 
& malverfacions  ; des  Gentishommes  fujets*au  ban 
ôc  arriéré  -«  ban  , des  adions  ôc^ourfuites  qui  en  peu- 
vent être  faites  , icmblablement  des  appellations  in- 
terjettées  des  Maires  &.  Eclievins  des  Villes  de  notre 
Royaume  fur  le  fait  de  la  Milice  , guet  & garde 
des  Bourgeois  &:  Habitans  ; cnfemble  des  délits  & 
ditférens  l'urvcnus  enrre  eux  , ou  autres  particuliers 
dans  les  corps-de-garde  deldites  Villes,  & de  tous 
cas  5c  crimes  faits  & perpétrés  par  perfonnes  étant 
fous  les  armes. 

Art.  IX.  « Connoîtront  les  Maréchaux  deFrance, 
ou  leur  Lieutenant  Général , par  prévention  , de  tous 
crimes  & cas  prévotaux  qui  feront  jugés  au  Siège  de 
la  Conntnablie  & MarcchaulTée  de  France  , à la  Ta- 
ble de  Marbre  du  Palais  au  nombre  porté  par  les 
Ordonnances  qui  fera  rempli  par  des  anciens  Avo- 
cats de  la  Cour,  même  de  tous  autres  délits  & contre 
toutes  fortes  de  perfonnes,  fauf  d’en  faire  le  renvoi 
s’il  en  efl  requis  après  l’information  & le  decret 
exécuté:  comme  aiilll  des  contraventions  Æites  aux 
Edits  de  Sa  Majcflé  fur  le  fait  des  duels  & ren- 
contres contre  toutes  perfonnes  & en  tous  lieux  , en- 
femble  des  contraventions  aux  ordonnances  , tou- 
chant le  port  d’armes  & chaiTes , <Sc  de  tous  crimes 
ordinaires- royaux  comme  hors  les  Villes  clofcs  où 
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il  y a Bailliage  & SénéchauflTées , & ce  par  préven- 
tion à la  charge  de  l’appel  >>. 

Art.  XI.  « Des  fautes,  crimes,  abus  & mal- 
verfations  cominifes  par  les  Prévôts  des  Maréchaux, 
Vice-Baillifs  , Vice-Sénéchaux,  leurs  Lieutenans  , 
AlTeflcurs , Lieutenans  Criminels  de  Robe-courte, 
Chevaliers  flu  Guet,  Officiers  & Archers  de  leurs 
Compagnie  en  l’exercice  & fondions  de  leurs  char- 
ges , état  & commiffions , des  excès  & rébellions  à 
eux  faites,  & à ceux  par  eux  appellés  en  aide  de 
juftke;  des  Réglemens  entre  eux  fur  le  fait  de  leur 
état  & commiffions.,  des  procès  & différens  qui  fur- 
vienner»t  entre  eux,  leurs  Officiers  & Archers,  des 
provifions,  nominatidhs , dellitutions  ou  fufpenfions 
de  leurs  Archers , taxe  de  leurs  falaircs  & vaca- 
tions , des  montres,  police  & difcipline  de  leurs 
Compagnies , & lemblablement  des  appellations  in- 
terjettés  defdits  rrcvôts,  favoir  : en  matière  cri- 
minelle, par  ceux  non  étant  de  leur  gibier  ou  déni 
de  juftice;  & en  matière  civile,  des  de/litutions , 
fufpenfions  ou  interdictions  par  eux  faites  de  leurs 
Officiers  & Archers  , taxe  de  leur  falaire  & vaca- 
tions. Défenfes  à toutes  parties  de  fe  pourvoir  au 
Grand  Confeil  ou  ailleurs  qu’audit  Siège  pour  les 
matières  fufdites  , à peine  de  nullité,  caffiuion  de 
procédure,  & de  trois  cents  livres  d’amende  contre 
les  contrevenans , qu’il  e/l  permis  aux  Officiers  de 
la  Connétablie  de  déclarer  encourue  , fans  que  les 
Officiers  dudit  Grand  Confeil  en  puiffient  décharger 
lefdits  contrevenans,  avec'inhibition  & defenfes  aux 
Archers  & autres  ci-deffus  dénommés,  d’introduire 
les  cauf(?s  dont  lefdits  Officiers  de  la  Connétablie 
doivent  connoître  , & aux  Procureurs  de  la  Cour 

6 folliciteurs  de  relever  leurs  appellations  ailleurs 
qu’en  leur  Siège.  Enjoint  de  faire  leur  préfenta- 
tions  au  Grefle  d’icelui , encore  que  les  affignations 
fuflènt  données  ailleurs , à peine  de  cent  liv.  d’a- 
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mende.  Enjoiat  auxdits  Prévôts  , Vice  * Baillifs  , 
Vice-Sénéchaux,  Lieucenans  Criminels  de  Robe- 
courte  d’envoyer  de  trois  mois  en  trois  mois  les 
procès-verbaux  de  leurs  chevauchées  audit  Greffe , 
a peine  de  radiation  de  leurs  gages , avec  défenfe 
aux  Receveurs  , Payeurs  d’iceux , d’en  faire  paie- 
ment qu’il  ne  leur  ait  apparu  le  certificat  de  l’envoi 
ou  apport  d’iceux , à peine  de  répétition  à l’en- 
contre defdits  Payeurs  3>. 

Aai.  XII  . cc  Des  lettres  d’abolition,  rémiflton, 
pardon  & innocence  qui  s’obtiennent  & impétrenc 
pour  les  méfaits  & délits  fufdits  faits  par  les  gens 
d’Ordonnances , gens  de  guerre , de  pied  ou  de 
cheval,  Commiflaires  & Contrôleurs,  Tréforiers, 
leurs  Clercs  & Commis , & autres  Oflficiers  de  la 
Gendarmerie  & des  Guerres , Prévôt  des  Maré- 
chaux , Vice-Baillifs  , Vice-Sénéchaux , Lieutenans 
Criminels  de  Robe -courte.  Chevaliers  du  Guet, 
leurs  Lieutenans,  Olhciers  ôt  Archers,  lefquelles 
feront  adrelTées  auxdits  heurs  Maréchaux  ou  leur 
Lieutenant  Général;  & illec  en  pourfuivre,  réquérir 
& demander  l’entérinement  & les  parties  intérelTées 
y être  ajournées  », 

La  Connétablie  étant  une  fuite  des  devoirs  & 
des  fondions  que  les  Connétables  rempliflbient  avec 
tant  d’éclat,  lorfque  parvenus  au  faîte  de  leur  gran- 
deur, ils  fe  trouvèrent  chargés,  en  verti)  du  titre 
feul  de  leur  Office , de  commander  les  armées  & 
de  veiller  fur  la  fureté  extérieure  du  Royaume, 
elle  a dû  nécelTairement  avoir  une  Compagnie 
militaire  chargée  d’exécuter  les  ordres  du  Conné- 
table , & de  fiiire  un  fervice  auprès  de  lui  en  tems  de 
guerre  comme  en  tems  de  paix*  Celui  qui  la  com- 
mande s’appelle  Grand  Prévôt-  Cet  Officier  dut 
l’entier  accroilfement  de  fa  grandeur  à Mathieu, 
de  Montmorency  f fécond  du  nom.  Dès-lors  le  Grand 
Prévôt  avoit  droit  de  logement  dans  tous  les  quar- 
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tiers  généraux.  L’Ordonnance  du  a Février  1 563  ] 

fixa  ce  logement  a la  iuice  du  Roi.  Cet  Officier  ; 

connoîc  de  tous  les  crimes  & délits  militaires  ; l'on  ( 

Siège  Frévôtal  ell  à l'armée.  Là  encore  il  exerce  p 

la  haute  police , & rend  en  l'on  nom  toutes  les  Or-  ^ 

donnances  qui  iont  relatives  à cette  partie  de  dif-.  ( 

cipline  fi  importante.  11  fait  des  vifites  & perqui-  j 

filions  dans  1 intérieur  des  camps  ; audi  doit-il  avoir  ^ 

fait  une  étude  particulière  des  Ordonnances  qui 
traitent  de  la  Police  des  camps.  Cliargé  de  Tinf- 
truftion  & du  jugemept  da  .toutes  les  procédures  q 
civiles  & criminelles,  fes  l'entences  font  rendues  en  jj 
dernier  reirorc.  On  ne  peut  le  pourvoir  en  révifion  ç 
que  pour  les  procedures  criminelles;  par  cette  feule 
ration , il  eft  ellentiel  que  le  Prévôt  de  l’armée  ait 
toujours  auprès  de  lui  un  A.ire(Teur,  un  Procureur 
du  Roi,  & un  Greffier,  qui  tous  trois  auffi  éclairés 
qu’intègres , 'auffi  laborieux  que  juftes , le  guident  1 
dans  la  maniéré  d’inltruire  les  caufes  criminelles,  j, 
Ce  que  font  les  Procureurs  du  Roi  dans  les  autres  , 

Tribunaux  & dans  l’intérieur  du  Royaume  , le  Pré-  ^ 
vôt  Général  i’efl;  à l’aimée  pendant  la  guerre. 

On  lent  combien  roiiicc  de  Grand  Prévôt  eft  j, 
important  en  foi  , puifqu’il  prononce  fur  la- vie  des 
citoyens;  aulfi  a-t-il  toujours  été  rempli  par  des 
Officiers  d’un  mérite  reconnu  üc  d’une  naiii'ance 
di/linguée.  • 

Lorlque  le  Grand  Prévôt  n’a  pas  un  nombre  fuf-  ^ 
fifant  de  Lieutenans  pour  completter  celui  de  fept,  ^ 
que  preferit  l’Ordonnance  criminelle  pour  les  Juges,  j. 
il  elt  maître  de  choilir  dans  le  quartier  général  ou 
dans  les  Villes  les  plus  voilines,  des  perfonnes  gra-  *’ 
duées  foit  parmi  les  Juges  des  lieux,  foie  parmi  ^ 
les  Avocats  ou  autres.  Les  Cummiflaires  des  guerres 
peuvent  y fuppUer.  ‘ 

Quant  à la  MaréchaulTce  qui  fait  partie  de  cette  ^ 
même  Jurildidtion , on  n’a  pas  bc foin  d’inliller  fur  f 
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les  fervîces  qu’elle  rend  aux  citoyens  journellement 
& fur  Id  reconnoiflance  qu’ils  lui  doivent.  Le  Corps  /*» 
de  Maréchaulfée  reprcfente  mcoie  aujourd’hui  ces 
premières  Compagnies  d' Ordonnance  qui  étoienc 
compofées  à' hommes  - d’armes  ou  de  Gens  d'armes^ 

Corps  bien  different  quant  à fa  compoiition  , à fon 
armure  , à fa  maniéré  de  combattre , de  celui  au- 
quel nous  donnons  de  nos  jours  le  même  nom. 

Ce  n e(l  que  depuis  le  régné  de  Louis  XV J,  ce 
régné  où  tant  d’établiUemens  nouveaux  ont  honoré 
ou  confolé  l’Humanité,  q .e  l’on  a fenti  combien 
il  éfoit  jufte  d’accorder  la  Croix  de  S.  Louis  aiix 
Officiers  de  la  M iréchaufTce  , après  un  certain  nom- 
bre d années  de  fervice  fixé  par  l’Ordonnance  ren- 
due par  le  Roi.  La  vie  de  tant  de  citoyens  , la 
fureté  du  voyageur  & du  négociant,  le  repos  & 
les  propriétés  de  l’agriculteur,  du  gcntilhonlmc , 
de  l’cccléffaftique  enfin  , plus  ou  moins  ifoiés  les 
uns  & les  autres  dans  leurs  modeftes  foyers , tels 
font  les  objets  facrés  dont  les  Officiers  qui  préfident 
à la  Maréchauffee  répondent  à la  Police.  Puifiue 
cette  Croix f décernée  par  Louis  XIV  pour  être 
le  prix  de  la  valeur  , eft  chez  nous  ce  qu’étoit 
chez  les  Romains  la  Couronne  civique  ^ qui  mieux 
que  les  chefs  du  Corps  de  la  Maréchauffee  peut 
la  mériter  & l’obtenir  ? 

Sa  conffitution  eft  la  meme  que  celle  de  la  Gen- 
darmerie ; il  fait  tiers-Corps  avec  elle.  Il  n’cft  point 
d’Auteurs  qui  en  fouillant  dans  les  monurhens  dé 
l’hiftoire,  n’ait  trouvé  & publié  les  preuves  les  pins 
authentiques  de  cette  vérité.  Sa  .lurifJièlion  n’cft 
qu’une  émanation  de  celle  de  MM.  les  Maréchaux 
de  France  ; elle  a cependant  quelques  parties  qui 
lui  font  propres,  & que  nos  Rois  lui  ont  attribuées 
par  des  ruifons,  qui.toutes  avoient  pour  but  le  plus 
prompt  fervice  de  leurs  fujets,  & le  repos  ou  la 
fùrctc  loit  des  particuliers,  fuit  desprovinces  entières. 
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Ce  Corps  eft  compofé  de  trente-trois  Prévôtés , 
qui  toutes  font  le  même  fervice , ont  les  mêmes 
prérogatives,  rempliflent  les  mêmes  fondions,  ont 
la  même  origine  ; toutes  reconnoiHant  une  fupré- 
matie , celle  des  Maréchaux  de  France  , elles  ne 
peuvent  avoir  qu’une  même  difciplinc. 

La  Prévôté  de  la  Connétablie,  comme  Compa- 
gnie colonelle  de  la  MaréchaulTée  , a l’avantage 
particulier  de  fervir  près  de  MM.  les  Maréchaux 
de  France. 

CONNÉTABLIE  ET  MARÉCHAUSSÉE, 
Messieurs, 

1777  Villot  de  Fréville,  Lieutenant  Général. 

1785  Deftailleur,  Lieutenant  Particulier. 

176^  Delaus  de  Boifly , Lieutenant  Particulier , 
honoraire. 

1778  De  Chaton  , Prévôt  Général. 

1784,  Jacquot  d’Anthonay  , Procureur  du  Roi. 

175 1 Procope  Couteaux,  Procureur  du  Roi,  ho- 
noraire. 

1779  Jouefme  de  Longchamp , Greffier  eu  chef, 
1784  Savouré,  Commis-Greffier. 

HUISSIERS.  Maîtres. 

De  Repas,  pren>ier  Huiffier  Audiencier. 

Caillart. 

Habert. 
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EAUX  ET  FORÊTS 

DE  FRANCE, 

TABLE  DE  MARBRE. 

O U s avons  déjà  donné  au  coramencemenc  de 
cet  article  quelques  notions  préliminaires  relative- 
ment aux  Eaux  & Forêts.  Pour  bien  connoître  cette 
Jurifdidion  , il  nous  faut  d’abord  détailler  l’origine 
du  Grar:d  Maître  des  Eaux  & Forêts  , qui  feul  fuc 
Jong-tems  honoréd’un  olFice  fi  important.  Enfuite  nous 
parlerons  de  la  création  des  Collègues  qui  lui  fu- 
rent donnés  fucceffivement  ; nous  expliquerons  enfin 
d’après  quelles  loix  tout  Grand  Maître  des  Eaux 
& Forêts  remplit  fes  fondions,  jouit  des  préroga- 
tives qui  lui  furent  attribuées,  & toute  Table  de 
Marbre,  proprement  dite,  prononce  & juge,  foie 
en  fon  nom  , foit  d’accord  avec  le  Grand-Maître  qui 
la  préfide. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire,  pour  bien  remplir 
cette  dernière  tâche,  que  de  citer  les  articles  mêmes 
de  la  Loi  , qui  a plus  particulièrement  fixé  notre 
Jurifprudence , quant  à cet  objet.  Un  Jurifconfulte 
célébré  nous  a fervi  de  guide  ; nous  avons  adopté 
fouvent  & fes  obfervations  & fes  principes,  parce 
que  lui- même  nous  a paru  s’être  rempli  de  l’ef- 
prit  du  Légiflateur.  Nous  ne  le  répéterons  plus  , 
parce  que  nous  en  avons  déjà  prévenu;  mais  tout 
ce  qui,  en  ce  genre,  cft  d’un  mérite  reconnu,  & 
nous  offre  des  obfervations  inllruilives  ou  curieufes, 
devient  dès  - lors  notre  bien. 

rp 
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GRANDS  MAITRES 

DES  EAUX  ET  FORÊTS. 

E fonc  des  Officiers  Supérieurs  établis  pour  veil- 
ler à l’exécution  des  Ordonnances  concernant  les 
Eaux  & Forêts , & à la  conduite  des  Officiers  des 
JVIaîtrifes  , & de  tous  ceux  qui  ont,  entrée  daus  les 
Forêts.  Ils  font  chargés  de  l’exécution  des  Lettres- 
Patentes  touchant  les  dons , l’adminiftration  &la  vente 
des  Bois  du  Roi , ou  de  ceux  des  gens  de  main-morte, 
à l’exclufion  de  tout  autre  officier. 

L’époque  du  premier  établilTement  d’un  Grand 
Maître  en  titre  peur  fe  placer  en  l’année  1360,  où 
l’on  voit  qu’il  a commencé  à exifter  fous  la  qualité 
de  Souverain  & Général  Grand  Maître  y Inquijiteur^ 
Ordonnateur  y Di/pofiteiir  & Réformateur  de  toutes 
les  Eaux  & Forêts , Jfles . Garennes  & Fleuves  du 
Royaume,  Tel  eft  le  titre  donné  dans  les  prqvifions 
du  premier  Décembre  i ^60^  Jean  de  Melun  , Comte 
de  Tancarville  y qui  fut  le  premier  établi  Grand 
Maître. 

Jufques  là  cette  charge  n’avoit  été  connue  que 
fous  le  nom  de  Maître  des  Eaux  & Forêts  du  Roi, 
enfuite  de  Maître  Enquêteur,  & après  de  Réfor- 
mateur y qui  n’avoit  pas  probablement  une  autorité 
suffi  étendue  que  celle  qui  fut  donnée  depuis  au 
Souverain  Grand  Maître  ; encore  paroît-il  qu’elle 
ne  ^s’exerçoit  que  pendant  quelques  années  fur  des 
çommiifions  qui  n’étoient  que  pour  un  tems  limité, 
& dont  les  fonctions  ceflToient  avec  la  commiffion» 
Hend-Claude  de  Fleury  fut  le  dernier.  Sa  charge 
ayant  été  fupprimée  par  l'Edit  du  mois  de  Mai  1575  , 
le  Roi  créa  par  le  même  Edit  fu  Offices  de  Grands 
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Maîtres  Enquêteurs  Généraux  & Réformateurs  des 
I^.aux  & Forêts  de  France  qui  furent  répartis  dans 
li.x  départemens. 

Ces  Grands  Maîtres"  furent  créés  pour  faire  cha- 
que année  les  ventes  ordinaires , vifites  générales 
éc  reformations  des  délits  , abus  & malverfations 
de  toutes  les  Eaux  Sc  Forêts , chacun  dans  leurs 
départemens  avec  l'attribution  des  mêmes  droits  , 
autorité,  prééminences  dont  jouiHbit  Henri  de  Fleury. 

Comme  les  Départemens  établis  par  l’Edit  de 
1575  étoient  fort  étendus  & qu’il  étoit  alTez  diffi- 
cile que  chaque  Grand  Maître  pût,  dans  le  lien  ^ 
fe  livrer  avec  l’aélivité  convenable  au  détail  des 
fondions  qui  étoient  attachés  à cette  place  , Henri  III 
créa  au  mois  de  Janvier  15S6  fix  autres  charge* 
de  Grands  Maîtres  alternatifs  avec  pareilles  préro- 
gatives & droits  que  les  fix  anciens.  Enfin  , en  1587 
& en  1589  il  fut  créé  cinq  autres  offices  de  Grands 
Maîtres,  en  forte  qu’à  cette  époque  il  y avait  en 
France  dix-fept  Graüds  Maîtres  des  Eaux  & Forêts. 

Au  mois  de  Décembre  163  <> , Louis  XIII  créa  des 
Grands  Maîtres  Triennaux  , & par  Édit  de  Septem- 
bre 1645  , Louis  XIF  en  créa  de  quatriennaux. 
Tous  en  général  furent  fupprimés  au  mois  d’Avril 
1667,  à la  referve  des  deux  Grands  Maîtres  de  l’a- 
panage de  M.  le  Duc  d’Orléans.  Lors  de  cette  lup- 
prelfion  le  Royaume  fut  partagé  en  huit  départe- 
mens, pour  lefquel»  on  nomma  huit  Commilfaires 
à qui  l'on  donna  des  commiffions  de  Grands  Maîtres. 

Ces  commiffions  fubfifterenr  jufqu'au  mois  de  Fé- 
vrier 1689,  feize  offices  de  Grand» 

Maîtres  Enquêteurs  Généraux  éc  Réformateurs  des 
Eaux  & Forêts.  En  1706  , le  Roi  avoit  encore  créé 
feize  offices  de  Grands  Maîtres  alternatifs  & trien- 
naux, mais  ils  furent  fupprimés  par  Arrêt  du  Con- 
feil  du  29  Novembre  I7i5>  <Sc  réunis  aux  charges 
anciennes. 
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Depuis  ce  tems  les  Grands  Maîtres  font  au  nombre 
de  4îx-neuf  par  la  réunion  de  la  Lorraine  à la 
France  & par  le  tiémembremeut  que  l’on  a fait  en 
Normandie  des  Généralités  d’Alençon  & de  Caën, 
où  l’on  a établi  deux  Grands  Maîtres  ; à quoi  l’on 
peut  ajouter  un  vingtième  département , qui  ell 
celui  du  Clermontois , créé  par  Lettres»  Patentes 
du  mois  de  Janvier  1677. 

Ces  vingt  Départemens  font  : 

i“.  Paris,  qui  contient  dix  Maîtrifes  particulières 
des  Eaux  de  Forêts. 

SoifTons , ^où  il  y a onze  Maîtrifes  & deux 
Grueries. 

3®.  La  Picardie,  l’Artois  & la  Flandre,  qui  com- 
prennent huit  Maîtrifes. 

4®.  Le  Hainaut , qui  a trois  Maîtrifes. 

5®.  La  Champagne  , qui  comprend  huit  Maî- 
irifes. 

6®.  Les  trois  Evêchés  de  Metz,  Toul  & Verdun, 
qui  renferment  fix  Maîtrifes  & deux  Grueries. 

70.  Le  Duché  de  Bourgogne,  la  Franche-Comté 

6 l’Alface,  qui  contiennent  feize  Maîtrifes. 

80.  Le  Lyonnais,  le  Dauphiné,  la  Provence  oîi 
il  y a neuf  Maîtrifes. 

90.  Le  Languedoc  & le  Roulîîllon,  qui  com- 
prennent fix  Maîtrifes  & deux  Grueries. 

100.  La  Guienne,  oîi  il  y a fept  Maîtrifes,  & 
cinq  Grueries. 

ijo.  Le  Poitou,  l’Aunis,  la  Saintonge,  l’Angou- 
znois , le  haut  & le  bas  Limofin,  la  haute  & balTe 
Marche,  le  Bourbonnois  de  le  Nivernois,  qui  com- 
prennent quatorze  Maîtrifes  de  deux  Grueries. 

12®.  La  Touraine,  l’Anjou  de  le  Maine,  qui  con- 
tiennent neuf  Maîtrifes  de  une  Gruerie. 

13®.  La  Bretagne  qui  renferme  fept  Maîtrifes  Sç 
deux  Grueries. 

.14®.  Rouen,  qui  comprend  huit  Maîtrifes. 
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1 5®.  Caën , qui  en  contient  cinq. 

i6®.  Alençon,  qui  en  a cinq  & deux  Grueries. 

17°.  Le  Berri , le  Blezois,  & le  haut  & le  bas 
Vendoraois  , qui  comprennent  huit  Maitrifes  de  deux 
Grueries. 

18®.  La  Lorraine  & le  Barrois  qui  renferment 
leize  Mdîtrifes. 

19®.  L’Orléanais  , le  Gâcinais  , & le  Comté  de 
Baugency,  qui  ont  trois  Maitrifes. 

âo“.  Enfin,  le  Clermontois,  qui  eft  compofé  de 
Ex  Maitrifes. 

Ce  dernier  Département  appartient  à M.  le  Prince 
àeCondét  par  la  donation  que  Louis  XIV  en  a faite 
au  grand  Condé  en  1658.  Suivant  cette  donation  & 
les  Lettres-Patentes  du  mois  de  Janvier  1677  , ce 
Prince  a droit  d’y  nommer  un  Grand  Maître  qui 
jouit  de  la  même  autorité,  des  mêmes  droits  de 
prérogatives  que  les  Grands  Maîtres  de  France  ; 
ainfi  que  cela  a été  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement 
du  premier  Juillet  17^9,  rendu  oontradidoiremenc 
entre  M.  le  Prince  de  Condé  de  les  AbbelTe  & 
Religieufes  de  Juvigny , qui  vouloient  méconnoître 
l’autorité  du  Grand  Maître  du  Clermontois  fur  leurs 
bois. 

Placés  à la  tête  d’une  adminiftration  auffi  impôt» 
tante  que  celle  des  Eaux  de  Forêts  , les  Grands 
Maîtres  font  revêtus  d’une  autorité  qu’il  convenoic 
de  leur  attribuer  pour  donner  plus  de  poids  de  d’aâi- 
vité  à l’exécution  des  Ordonnances  concernant  les 
Eaux  de  Forêts.  Mais  quelqu’étendu  .que  foit  leur 
pouvoir  , il  ell  cependant  relireint  toutes  les  fois 
qu’il  ne  s’agit  pas  d’une  réformation  qui  ell  le  feul 
cas  ob  ils  peuvent  exercer  perf.tnnellement  une  Ju- 
rifdiélion  contentieufe  , indépendamment  du  con- 
cours de  la  Table  de  Marbre  de  leur  Département. 

Pour  être  pourvu  de  la  Charge  de  Grand  Maître, 
il  faut  avoir  vingt-cinq  ans  accomplis,  à moins  que 
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le  Roi  n’ait  accordé  des  lettres  de  difpenfe  d’âge.’ 

C’eft  au  Parlement  qu’un  Grand  Maître  doit  être 
reçu,  après  information  de  vie  & de  moeurs  .con- 
formément à l’i  dit  de  Février  170J.  Il  n’eft  pas 
obligé  de  réhder  dans  fon  Départemeut , & il  peut 
établir  fon  domicile  où  il  juge  à propos. 

Ses  fondions,  qui  font  réglées  par  l’ordonnance 
dé  1667,  peuvent  être  confdérées  fous  deux  points 
de  vue.  Le  premier  comprend  tout  ce  qui  a rap- 
port à fa  qualité  de  réformateur , & qui  embralie 
tout  ce  qui  eft  relatif  a l’adminillration  des  Eaux  & 
Forêts.  La  fécondé  a pour  objet  le  droit  qu’a  le 
Grand  Maître  de  prélider  à la  Table  de  Marbre 
de  fon  Département. 

L’Ordonnance  de  1669  régie  fi  clairement  l’éten- 
due de  l’autorité,  des  droits,  des  prérogatives  & des 
devoirs  des  Grands  Maîtres  que  nous  ne  pouvons 
mieux  faire  que  d’en  prélénter  les  difpofitions,  ainfi 
que  celles  des  Arrêts  du  Confeil  qui  les  ont  confir- 
mées ou  interprétées. 

Suivant  l’Article  premier  du  Titre  III  de  cette 
Ordonnance  , les  Grands  Maîtres  ont  droit  de  con- 
y>  Boître  en  première  indance  à la  charge  de  l’appel 
« de  toutes  adions  qui  feront  intentées  pardevanc 
>»  eux  en  procédant  aux  vifites  , ventes  & réforma- 
» mations  des  Eaux  & Forêts,  entre  telles  perfonnes 
î>  & en  quelque  cas  & matière  que  ce  foit  ». 

On  voit  par  cette  première  difrofition  que  la  ré- 
formation ed  le  principal  cas  où  les  Grands  Maîtres 
puifTcnt  connoître  en  première  inftance  des  aélions 
qui  concernent  la  matière  des  Faux  & Forêts  ; au- 
trement il  faut  que  ces  adions  foient  portées  parde- 
vant  les  Juges  qui  doivent  en  connoître,  c’eft-à  dire 
pardevant  les  Officiers  des  Maîtrifes,  ou  les  Gruyers; 
ce  qui  dépend  des  circondances. 

Par  réformation  , nous  entendons  la  corredion  des 
abus  & des  malverfations  commis  dans  les  forets , 
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fur  les  tîvieres  ou  fur  le  fait  de  la  diaflTe.  Ce  font-là 
les  feuls  objets  , qui,  avec  les  ventes  foientdc  la  com- 
pétence en  première  inftance  des  Eaux  & Forêts, 
lorfqu'ils  font  les  vilites  dans  leur  département. 

Les  Canaux  doivent  aulTi  fixer  l’attention  d’ua 
Grand-Maître,  pour  examiner  s’ils  font  praticables 
pour  l'ufage  auquel  ils  font  deftinés  ; s’il  ne  s'y  trouve 
pas  quelques  obftacles  au  cours  des  eaux;  enfin,  fi 
ceux  qui  font  chargés  d’y  veiller  & de  les  entretenir 
rempliffent  exaélement  les  obligations  dont  ils  font 
tenus  à cet  égard. 

Tel  font  en  général  les  objets  fournis  à la  réforma- 
tion d’un  Grand- Maître;  pour  acquérir  à ce  fujet  les 
connoiflances  nécelTaires , il  doit  faire  des  vifites  ré- 
gulières dans  toutes  les  Maîtrifes  de  fon  départe- 
ment. L’Ordonnance  de  1669  l’obligeoit  de  les  faire 
chaque  année  : mais  comme  il  n’étoit  guère  polllble 
qu  il  les  fit  exaélement  à caufe  du  grand  détail  qu’elles 
exigent , l’Edit  de  1716  a reftreint  ces  vifites  à deux 
Maîtrifes  par  année. 

Ces  fortes  de  réformations  fe  font  toujours  par  les 
Grands  Maîtres  : cependant  le  Confeil  en  fait  faire 
quelquefois  par  des  Commifiaires  qu’il  nomme  à ce 
fujet.  Les  Officiers  des  Tables  de  Marbre  ne  peuvent 
entreprendre  de  les  faire  , s’ils  n’ont  pas  été  commis 
à cet  effet  par  le  Roi  ou  par  le  Grand  Maître,  à 
moins  qu’il  ne  s’agilfe  de  quelques  cas  particuliers 
qui  requiert  célérité,  & que  le  Grand  Maître  foie 
éloigné  de  plus  de  dix  lieues  du  Siège  où  le  défordre 
a été  commis  ; alors  les  Officiers  de  la  Table  de  Mar- 
bre peuvent  après  avoir  pris  l'attache  du  Grand  Maî- 
tre, faire  l’infirudion  & rendre  des  jugemens  inter- 
locutoires feulement,  fans  pouvoir  palfer  outre  au 
jugement  définitif,  qu’en  préfence  du  Grand  Maître, 

Telle  efl  la  difpofition  précife  de  l’Article  VU 
du  Titre  XIII  de  l’Ordonnance  de  1669  , qui  a été 
confirme  par  plufieuxs  Arrêts  du  Confeil* 
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Nous  avons  dit  ci-devant  que  les  grands  JVTaîtres 
avoient  droit  de  connoître  en  première  inftance  de 
toutes  les  allions  intentées  pardevant  eux  fur  le  fait 
des  Eaux  & Forêt  dans  le  cours  de  leurs  vilites. 

Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  ce  droit  ne  leur 
ell  attribué  qu’à  la  chafge  de  juger  avec  les  Officiers  i 

de  la  iVlaîtrife  du  relfort , ainfi  que  cela  a été  décide  i 

par  les  Arrêts  du  Confeil  des  q.  Avril  1 650 , Jan- 
■\'ier  1694.,  & 30  Juillet  1695,  contre  les  Grands 
Maures  de  Rouen,  du  Poitr'u  & de  ia  Touraine,  ] 

& par  un  autre  Arrêt  du  zy  février  1703  contre  le  1 

Grand  Maître  de  Chrmpagne*  | 

Ce  pouvoir  de  juger  en  première  inftance  qu’ont  ! 

•les  Grands  Maîtres  ne  dure  que  pendant  Içcoursde  j 

‘leurs  vilites  ; c'eft  ce  qu’annoncent  nettement  les  ter-  ' 

mes  de  1 Ordonnance  qui  le  leur  accorde.  La  difpo,-  ( 

’fition  en  a été  confirmée  par  des  Arrêts  du  Confeil 
des  21  Juin  1704,  zo  Juillet  1709,6  Mai  1717,  1 

& 6 Mai  1736,  qui  font  défenfes  aux  Grands  Mai-  i 

très  de  rendre  des  Ordonnances  &.  des  Jugemens  dans  1 

leurs  bétels , 6t  hors  du  tems  de  leurs  vifnes,  même  J 

d’y  recevoir  les  oppoliiions  qui  feraient  formées  aux  t 

jugemens  qu’ils  auraient  rendus  fur  les  lieux  avec  i 

les  Officiers  des  Maîtrifes  , & cela  à peine  de  nullité  ( 

6 de  mille  livres  d’amende,  i 

Mais  cela  ne  doit  s’entendre  que  de  ce  qui  a rap-  i 

•port  aux  aHàires  contentieuses  ; car  en  ce  qui  concerne 
l’inftruftion&  la  Police  générale,  il  eft  très  certain  i 

cju’ils  peuvent , comme  les  autres  Juges , rendre  des  , 

Ordonnances  dans  leur  bétel.  C’eft  ce  qui  a été  de-  1 

cidé  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  17  Août  1756,  , 

qui  calPe  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux  des 

7 & 12  Avril  précédent,  qui  avoient  annullé  des  1 

Ordonnances  rendues  par  le  Grand  Maître  de  Guienne 

en  Ion  hétel.  L’Arrêt  du  Confeil  ordonne  en  outre 
l’exécution  pure  ôc  fimple  de  ces  Ordonnances, 

Les  Grands  Maîtres  ne  peuvent  connoître  dans 
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le  cours  de  leurs  vifues  de  ce  qui  a été  jugé  par 
les  Officiers  des  Maîcrifes,  ni  évoquer  les  procès  qui 
font  pendans  dans  ces  fortes  de  Sièges  ; cela  leur  eft 
défendu  par  plufieurs  Arrêts  du  Confeil , notammenc 
par  ceux  des  30  Juillet  1695  » ^ Juillet  1709.  Ce 
dernier  leur  enjoint  exprelfémcnt  de  s’interdire  la 
'connoilfance  des  faits  jugés  par  les  Sentences  des 
. JVIaîirifcs. 

La  raifon  en  ell  fenftble.  Si,  dans  ce  cas,  les  Grands 
‘IVI .titres  jugeoienc,  ils  jugeroient  nécelTairement  feuls, 
parce  que  les  Officiers  des  Maîtrifes  ne  pourroienc 
plus  connoîtro  d’une  affaire  déjà  décidée  par  eux.  Dès 
lors  il  arriveroit  que  l’appel  de  leur  Sentence  feroic 
jugé  par  un  feul  homme , tandis  que  l’Ordvinnance 
veut  qu’il  foit  porté  à la  Table  de  Marbre,  qui  ell 
compolée  de  plufieurs  Juges. 

C’ert  au  Secrétaire  du  Grand  Maître  à délivrer  des 
Expéditions,  des  Ades  & des  Ordonnances  qui  con- 
cernent la  réformation  , parce  que  les  originaux  en 
relient  entre  les  mains,  <Sc  non  au  Greife  des  Maîtrifes. 
JNIais  à l’égard  des  Expéditions  des  Jugçniens  rendus 
dans  le  cours  des  vilitcs  à l’adjonélion  des  Officiers 


des  Maîtrifes,  il  n’y  a que  le  Greffier  de  la  Maîtrife 
où  iis  ont  été  prononcé!»  qui  puiirc  les  délivrer,  ainfi 
que  le  prefcric  l’article  XXVI  du  titre  I 11  de  l’Or- 
donnance de  I 669. 

L'appel  des  Jugeraens  rendus  par  les  Grands  Maî- 
tres dans  le  cours  de  leurs  vifites  fe  porte  directement 
au  Parlement,  & non  à la  Table  de  Marbre,  parce 

'étant  le  Tribunal  du  Gr.iriJ  Maître  , elle  ne  peut 
connoîcre  du  bien  ou  mal  jugé  de  fes  Sentences.  Ces 


Jugemens  font  à lavériré  rendus  aux  Sièges  des  Maî- 
crifes dont  les  appellations  fe  relèvent  direélement 
à la  Table  de  Marbre;  mais  comme  leur  adjonction 


au  Grand  Mairre  fait  difparoîtrc  leur  infériorité  , 
ainfi  que  nous  l’avons  obfervé  , les  Maîtrifes  femblenc 
par  là  avoir  acquis  un  degré  de  Jurifdidion  de  plus. 
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D’ailleurs  ces  Jugemens  étant  intitulés  au  nom  du 
Grand  Maître,  les  appels  ne  peuvent  dans  toutes  les 
circonflances  en  être  portés  qu’au  Parlement  , qui 
eft  le  Tribunal  fupérieur  du  Grand  Maître.  C’eft  ce 
qui  efl  décidé  par  l'article  III  du  titre  XIII,  Sc 
par  l’article  V du  titre  X IV  de  l’Ordonnance  de  1 669  , 
dont  les  difpofitions  ont  été  confirmées  par  plufieurs 
Arrêts  du  Confeil,  entr’autres  par  ceux  des  9 Juin  & 
9 Septembre  1692,  16  Avril  1697,  3 Février  1699, 
24  Oûubre  1702,  18  Mai  1706  , & 7 Mars  i‘»24, 
qui  font  défenfes  aux  Officiers  des  Tables  de  Marbre 
de  recevoir  ces  appellations  à peine  de  nullité,  & 
aux  Procureurs  de  préfenter  aucunes  Requêtes  à cet 
effet,  à peine  de  trois  cent  livres  d’amende. 

Il  y a cependant  des  cas,  où  l’appel  des  Jugemens 
des  Grands  Maîtres  ne  fe  relève  pas  au  Parlement, 
mais  fe  porte  au  Conleil  du  Roi*  C’efl  quand  les 
Grands  Maîtres  ont  jugé  en  vertu  d’ordres  particu- 
liers du  Confeil,  parce  qu’alors  c’eft  à lui  à décider 
du  mérite  de  l’execution  de  ces  ordres- 

Le  pouvoir  qu’ont  les  Grands  Maîtres  de  juger  en 
première  inftance  dans  le  cours  de  leurs  vifites,  n’a 
pour  objet  que  les  matières  d’Eaux  & Forêts  pour 
lefquelles  feules  ils  font  compétens  , fans  qu’aucune 
perfonne  , fous  U ptétexu  de  quelque  privilège  que  ce 
fait , puiffc  décliner  leur  Jurifdiéfion  ; carie  Commit- 
timus  n’a  pas  lieu  dans  ces  fortes  de  matières- 

Les  Grands  Maîtres  qui  ne  peuvent  vaquer  par 
eux -mêmes  aux  réformations,  peuvent  fubdéléguer 
à cet  eflét  tel  Officier  qu’ils  jugent  à propos , bien  en- 
tendu que  ce  fera  un  Officier  des  Eaux  & Forêts; 
car  ils  n’ont  pas  la  liberté  d’en  choifir  d’autres,  ainfi 
que  cela  a été  décidé  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  27 
Avril  1683  .dans  lequel  on  voit  qu’ils  peuvent  même 
déléguer  un  Officier  de  la  Maîtrife  voifine  de  celle 
où  il  s’agit  de  faire  quelque  réformation- 

Abx.  11.  » Leur  appartiendra  par  privilège  & pre- 
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a>  rogatîve  fpécîale  fur  tous  les  autres  Officiers  des 
» Eaux  & Forêts  , rexécution  de  toutes  nos  Lettres- 
a*  Patentes,  Ordres  & Mandemensfurlefait  des  Eaux 
» & Forêts,  foit  pour  vente  de  nos  bois  ou  de  ceux 
»»  des  Eccléfiaftiques  & Communautés , & pour  quel- 
qu’autre  caufe  que  ce  puiffe  être  ». 

C«  pouvoir  exclulif  s’exerce  au  moyen  des  Lettres 
d’attache  des  Grands  Maîtres  , foit  pour  ordonner 
les  enregiftremens  , foit  à l’effet  de  fubdéléguer  pour 
l’exécution  des  Lettres  - Patentes,  Arrêts  du  Con- 
feiJ , &c. 

Ces  Lettres  d’attache  né  font  autre  chofe  que  des 
Mandemens  que  les  Grands  Maîtres  donnent  fur  les 
Lettres  - Patentes , Commiffions , «5c  autres  ordres  du 
Coiifcil,  pour  les  mettre  à exécution  par  les  Offi- 
ciers des  Maitrifes,  lorfqu’ils  ne  veulent  pas  y va- 
quer eux  - mêmes.  L’Ordonnance  de  Charles  VIII f 
de  l’année  1485  , leur  défend  de  prendre  & d[exiger 
. aucune  chofe  pour  ces  Lettres  d’attache  ;à  plus  forte 
raifon  cela  n’ell  pas  permis  à leurs  fecrétaires. 

Les  Grands-Maîtres  jouifloient,  avant  l’Ordon- 
nance de  1669,  du  pouvoir  dont  nous  venons  de 
parler  ; car  il  leur  avoit  été  donné  par  l’Édit  de  Mai 
l5<;7,qui  défendoit  d’exécuter  aucunes  Lettres  ou 
Commilfions , Provifions  ou  Expéditions  quelconques , 
en  fait  d’Eaux  & Forêts,  fans  l’attache  du  Grand 
Maître.  Une  foule  d’Arrêts  du  Coni'eil,  rendus  en 
difl'érens  tems  , & fur  des  caufes  differentes  , prouve 
qu’il  n’y  a aucune  matière  d’Eaux  & Forêts  qui  ne 
foit  affuiettie  à la  formalité  des  Lettres  d’attache  d’un 
Grand  Maître  dans  l’étendue  de  fon  département. 

Il  eft  même  de  régie  , que  quoique  les  Lettres- 
Patentes  aient  été  enregiftrées  dans  toutes  les  Cours, 
elles  ne  puiffent  être  exécutées  par  les  Officiers 
des  Maîtrifes  des  lieux  , quand  bien  même  l'adrelTe 
leur  en  auroit  été  faite  nommément  fi  le  Grand 
Maître  n’y  a appofé  fes  Lettres  d’attache  ; c’efl  ce 
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qui  eft  décidé  par  l’article  II  de  l’Edit  du  iMoîs 
de  M li  ! 57s  , dohc  la  difpoficion  aéré  confirmée  par 
l’Arrêt  du  Confeil,  du  3 Août  1706  , dont  nous  avons  1 
ci  - devant  parlé.  ; 

Akt.  III.  »»  Auront  voix  délibérative  dans  les  j 
» Chambres  du  Confeil  & aux  audiences  des  Juges 
» en  dernier  reiïbrt,  & leur  féance  à main  gauche 

après  le  Doyen  de  la  Chambre  ». 

En  fuivant  l’article  VI  du  titre  XIII  de  la  même  ; 
Ordonnance,»  peuvent  affilier  à toutes  Audiences  , 
Jugemens,  Kéglemens  & Délibérations,  qui  fe  fe-  | 
ront  aux  Sièges  des  Tables  de  Marbre,  y préfide- 
deront  en  l’abfence  des  Juges  en  dernier  reflbrc  ^ j 

& auront  voix  délibérative.;  & tous  les  Aéles , i 

Sentences  & Jugemens  qui  y feront  rendus,  feront 
intitulés  du  nom  de  qualités  des  Grands  Maîtres,  , 
foit  qu’ils  foient  préfens  ou  abfens  ».  j 

Avant  l’établi Ifiement  des  Juges  en  dernier  refTort , 
le  Grand  Maître  étoit  toujours  un  des  Juges  dans  j 
'les  Commilfions  générales  ou  particulières  que  le  j 
Hoi  érabliffoit  pour  juger  en  dernier  reffort  les  pro- 
cès de  réformation;  il  fignoit  le  DiSum  des  Arrêts  , 
après  le  PréfiJent , Sx.  prélidoit  même  en  fon  abfence. 

Les  Çommi (fions  & les  Arrêts  étoient  fcellés  de  fes 
armes;  mais  à préfent  que  la  féance  des  Juges  en  der-  ^ 
nier  refTort  efl  compofée  d’un  Préfident  à Mortier  , j 
de  fix  Confeillers  du  Parlement,  du  Grand  Maître,  ^ 
du  Lieutenant  Général,  3c  de  deux  Confeillers  de  la  j 
Table  de  Marbre  , les  Grands  Maîtres  ne  peuvent 
plus  y préfider.  . 

11  faut  remarquer  qu’aux  Tables  de  Marbre  , t 
dans  le  refTort  defquelles  il  y a plufieurs  départe-  [ 

mens  de  Grands  Maîtres  , les  Jugemens  doivent  être  <] 

intitulés , non  point  du  nom  de  chaque  Grand  Maî- 
tre , mais  feulement  en  ces  termes  Les  Grands  Maîtres  ^ 
des  EaitxZr  Forêts  de  France.  Suivant  Thdit  du  mois  t 
de  Février  1704,  il  ne  peut  fe  trouver  à l’audience 
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plus  de  deux  Grands  Maîtres , & cela  pour  éviter 
Ja  confufîon. 

Quand  un  Grand  Maître  veut  afîifter  aux  Audiences 
de  la  Table  de  Marbre,  il  doit  être  en  habit  noir, 
avec  manteau  & épée.  C’eft  ce  que  porte  exprellé- 
i ment  l’Edit  du  mois  de  Février  1704. 

Art.  V.  « Procéderont  contre  les  Ofllcicrs  qu’ils 
I trouveront  en  faute  par  informations  , decrets  , 

I failles  & arrêts  de  leurs  perfonnes  & de  leurs  gages , 
' ou  fubdélégueront  pour  l’inflruélion  & feront  leur 
, procès  nonobllant  oppoCtions  ou  appellations  quel- 
conques , jufqu’à  fentence  définitive  inclufivement  li 
bon  leur  femble  , fauf  l’exécution  , s’il  en  eft  appeJJé; 
finon  le  porteront  ou  l’enverront  en  état  au  Grefie 
I de  la  Table  de  Marbre  , même  feront  conduire  l’ac- 
cufé , s’il  efl:  prifonnier  , aux  prifons  pour  y être 
I )ugé  par  eux  ou  leurs  Lieucenaus , fuivant  la  rigueur 
des  Ordonnances  , & cependant  les  interdiront  de 
I toutes  les  fondions , même  de  l’entrée  des  forêts  , 
& commettront  à leur  place  perfonnes  capables,  juf- 
: qu’à  ce  qu’autrement  par  nous  en  ait  été  ordonné  ». 

• Ce  feul  article  fuffit  pour  prouver  combien  ell: 
î I étendue  la  fupériorité  dont  font  revêtus  les  Grands 
Maîtres  fur  les  autres  Olficiers  des  Eaux  & Forêts. 

Outre  le  pouvoir  d’interdire  qu’un  Grand  Maître 
exerce,  il  a encore  celui  de  commettre  à la  place 
de  l’Officier  interdit  fans  pouvoir  cependant  l’exercer 
arbitrairement,  fur-tout  fi  les  fondions  de  cet  Of- 
Ecier  appartiennent  à quelqu’autre. 

L’Article  VI  donne  aux  Grands  Maîtres  plein 
pouvoir  de  faire  & parfaire  le  procès  en  dernier 
relTort , aux  Bûcherons,  Charretiers,  Pâtres,  & à 
tous  Ouvriers  employés  à l’exploitation  & voiture 
des  bois. 

La  deftitution  que  les  Grands  Maîtres  ont  droit 
de  prononcer  contre  les  Gardes  n’eft  point  fu  cep- 
tible  d’appel.  Les  Officiers  des  Maitrifes  ont  le 
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même  droit,  mais  feulement  d’après  des  chefs  d’ac* 
culanon  intentés  & prouvés. 

{ Le  pouvoir  des  Grands  Maîtres  d’après  l’énoncé 
de  l’article  feptieme  , s’étend  fur  les  bois  des  Com- 
munautés Laïques , comme  fur  ceux  des  Eccléliaf- 
liques.  Ils  font  autorifés  au(Ti  à nommer  des  Gardes, 

& à décerner  pour  le  paiement  des  gages  qu’il*  fixent 
à ces  Gardes  commis  par  eux , toutes  contraintes  fe 
ordonnances  néce[jaires. 

Elles  ont  pour  objet  de  forcer  une  Communauté  ^ 
au  payement  de  ces  gages , comme  étant  autorifés  à 
commettrç  des  fujets  pour  remplir  les  fonélions  des  I 
Gardes  généraux  dans  les  Maiirifes  de  leur  dépar-  1 
tement,  & à pourvoir  d’office  à la  nomination  des  n 
places  de  ceux  qui  auroient  été  deflitués  , 6c  aux-  li 
quels  on  ne  donneroit  pas  de  fuccelfieurs,  foie  par 
mauvaife  intention  , foit  par  négligence.  Ces  Ordon-  « 
nances  rendues  pour  paiement  de  gages  , font  exé-  fi 
cutoires  par  provifion.  L’appel  ne  peut  en  fufpcndre 
l’effet , qu’autant  qu’il  efl  accompagné  d’un  arrêt  de 
dcfenfe,ou  que  les  contraintes  ont  pour  objet  une  q 
fomme  excédant  200  livres , parce  que  les  Grands 
Alaitres  ne  peuvent  juger  provifoirement  que  jufqu’à 
cette  fomme.  1 

Nous  fommes  obligés  de  fupprimer  ici  beau-  V( 
coup  d’autres  détails  que  nous  réfervons  pour  le  e: 
Volume  fuivant,  mais  ce  que  nous  venons  de  dire 
lulfit  pour  connoître  à la  fois  6c  les  fondions, 
les  devoirs,  6c  les  prérogatives  des  Grands  Maîtres 
CCS  Eaux  & Forets,  ils  ont  en  outre  le  droit  de 
prendre  la  qualité  de  Conjàllers  du  Roi  en  fes  Conr  ti 
Jeils  , Grands  Maîtres,  Enquêteurs  6c  Généraux  j 
Ltrorm.'.teurs  des  Eaux  6c  Forêts  de  France.  Tous  ç 
y ajoutent  celle  de  Chevalier  accordée  par  l’Edit  du  ^ 
mois  de  Mai  1587  aux  deux  Grands  Maîtres  créés 
peur  la  Bretagne.  L’ulage  paroit  avoir  légitimé 
Celte  qualité,  bien  des  Edits  poUérjcurs  n’en  ayant  i- 
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point  fait  mention , & jufqu’à  ce  jour  elle  ne  leur 
a pas  pas  été  conteftée. 

Les  Grands  Maîtres  ont  la  première  féance,  dé^ 
libérèrent  & opinent  les  derniers,  aux  Sièges  Pré- 
fidiaux  lorl'qu’ils  y portent  les  procès  qu’ils  ont 
inllruits. 

Us  ont  voix  délibérative  tant  à la  Chambre  du 
Confeil  qu’aux  Audiences  des  Juges  en  dernier  ref- 
forc  : ils  ont  leur  féance  à main  gauche  après  le 
Doyen , & font  du  Corps  des  Parlemens, 

Us  peuvent  afllfter  aux  Audiences,  Jugemens  & 
Délibérations  des  Tables  de  Marbre  , où  ils  ont 
le  droit  de  préfider  en  l’abfence  des  Juges  en  der- 
nier rclTort.  Tous  les  aéles  doivent  être  intitulés  de 
leurs  noms  & qualités,  abfens  comme  préfens. 

Quand  ils  jugent  aux  Audiences  , ils  doivent  être 
en  habit  & manteau  noir , avec  l’épée  au  côté , 
fuivant  l’Edit  de  1704. 

On  leur  donne  la  qualité  de  Monfeigneur  dans 
les  Requêtes  qu’on  leur  préfente,  fans  doute  parce 
qu’ils  font  du  corps  des  Parlemens. 

Ils  ont  le  droit  de  committimus  au  grand  fceau. 

Lorfqu’ils  meurent  étant  encore  en  exercice,  ou 
après  avoir  obtenu  des  lettres  de  vétérance , leurs 
veuves  jouiflenc  des  mêmes  privilèges  «Sc  des  mêmes 
exemptions,  donc  ils  jouilToient  eux -mêmes. 

TABLE  DE  MARBRE. 

Ce  Tribunal  ell  compofé  de  Juges  à l’ordinaire, 
&de  Juges  en  dernier  relTorr.  Ces  dernieresléances  le 
tiennent  par  M.  Ib  premier  Prélîdent  ou  par  un  Pré- 
Edent  du  Parlement  à fa  place  avec  les  plus  anciens 
Conléillers  de  la  Grand’Chambre,  & les  Lieutenans 
& Confeillers  du  Siège, 

Grand  Maître  du  Département  de  Paris. 
vp%x  M.  De  CheylTac. 
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jy66  M.  Charpentier  de  Foilîel , Lieutenant  Gé- 
néral. 

V/jy  M.  De  Malherbe , Lieutenant  Particulier. 

CONSEILLERS.  Messîeurs, 

1743  De  Seignerolle , Doyen  & Garde-Scel. 

^yl}'i  Uüurdois. 
ï 69  Boutigny  Defpréaux. 

3779  Jouenne  de  la  Paluce. 
yy^Q  Pachon. 

Jude-retz. 

1781  De  Curi. 

HO  N O R A l’R  ES.  Messieurs, 

J7û-  Raymond  de  S.  Sauveur,  des  Requêtes, 
intendant  de  Perpignan,  ancien  Lieutenant 
Géné.al. 

Ï743  Rr*ulîeau  Defgranges. 

J744  .Marchais  de  Mignaux  , Correéleur  des  Comp- 
tes , ancien  Avocat  Général. 

GENS  DU  ROI.  Messieurs, 
17S6  Barthelon  de  Dollainville  , Avocat  Général. 
Ï776  Lefebvre  , Procureur  Général. 

Greffiers  en  chef.  Maîtres , 

1775  Lemoine.  Champion.  Blefibn. 

Secrétaire  du  Tribunal  & premier  Commis  du  Greffe. 
jy6}  M»^  Dufey. 

Hu'JJIers.  Maîtres, 

reavern.  Simonot.  Farifot. 
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■» 

(^*Est  la  troifieme  des  Jurifdiftions  comprifes 
dans  la  Table  de  Maibre.  Nous  commencerons  ici 
I par  donner  la  notice  des  droits  de  l’Amiral  pour 

palier  enfuite  à ceux  de  la  Jurifdidion  qui  émane 
I des  prcroga’ives  anciennes  de  ce  grand  OlHcier  de 

de  la  Couronne.  On  entend  par  le  mot  Amiral 
relui  (.jui  a été  choifi  par  le  Souverain  pour  com- 
I mander  en  clief  à tous  les  vailleaux  de  guerre, 
j Dans  l’Ordonnance  de  Charles  VI,  du  mois  de 

' Décembre  1400,  l’Amiral  de  France  eil  appellé  chef 
’l  des  Armées  de  mer. 

Du  Tillet  & Fauchet  remarquent  que  la  charge 
d’Amiial  a long-tems  été  exercée  en  France  par 
commillion.  Le  ponvoir  de  l’Amiral  ne  l’eft  pas 
d’abord  étendu  par-tout  le  Royaume;  il  n’étoit  à 
proprement  parler,  qu’Amiral  de  Normandie  & 
de  quelques  cotes  voifines;  les  Gouverneurs  ou  Sé- 
néchaux de  Provence  , de  Guyenne  & de  Bretagne  , 

' joignoient  à leurs  qualités  celle  d’Amiral  de  la  pro- 
vince où  ils  commandoient  ; ce  qui  fubfille  encore 
rujourd  hui  en  Bretagne  , où  le  Gouverneur  exerce 
les  fondions  d’Amiral. 

L’Amiral  de  France  n’a  pas  fcance  au  Parlement 
de  Pai  is  ; c’eft  pourquoi  du  Tillet  s’étonne  que  Louis , 
bâtard  de  Bourbon  , Comte  dt  Houflillon^  fait  Ami- 
! lal  de  France  par  Louis  XI  en  1466  , fe  foit  alîis 
au  Parlement  fur  les  hauts  fiéges,  tandis  qu’il  étoic 
ci’ufage  que  les  Amiraux  ne  fulTent  que  fur  les  bas 
fiéges.  Ce  fut  d'après  cet  ufage  qn’on  1527,  l’Aîhiral 
Chabot,  6c  en  1551  l’Amiral  de  Coli^y  ne  prj- 
; rent  place  qu’aux  bas  ftégcs.  Lorfqu’cn  ïçSi  le 
1 premier  PréliJent  de  Thou  rc^ut  le  Dùc  de  Joyeuft. 
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à l’état  & office  d’Amiral,  il  lui  dit  qu’il  pouvoït 
s’alfeoir  comme  Duc  & Pair  de  France  & non  pas 
comme  Amiral  : & l’on  trouve  dans  le  cinquième 
plaidoyer  de  M.  Marion  fur  la  réception  du  Duc  * 
d’Epirnon  à la  charge  d’Amiral  de  France  , qu'il 
était  debout  au  Barreau , fon  épie  déceinte  & la  tête 
nue. 

Au  relie  la  charge  d’Amiral  ell  aujourd’hui  l’une 
des  plus  confidérables  du  Royaume;  elle  avoic  été 
fupprimée  avec  celle  de  Connétable  par  un  Edit 
de  Louis  XIII  du  mois  de  Janvier  1627,  &.  ce 
Prince  l’avoit  remplacée  par  l’office  de  Grand  Maî- 
tre, Chef  & Sur-Intendant  Général  de  la  naviga- 
tion Ôc  du  commerce  de  France,  dont  fut  pourvu 
le  Cardinal  de  Richelieu.  Mais  Louis  XIV  rétablie 
la  charge  d’Amiral  en  1668  en  faveur  de  Louis  ^ 
Comte  de  Vermandois  ; elle  ell  aduellement  pof- 
fédèc  par  M.  le  Duc  de  Penthievre. 

La  juftice  ell  rendue  au  nom  da  l’Amiral  dans 
tous  les  Sièges  d’Amirauté.  11  y a la  nomination 
des  offices  de  Lieutenans , Confeiliers,  Avocats  de 
Procureurs  du  Roi,  Greffiers,  Huilliers  deSergens; 
mais  les  Officiers  qu’il  a nommés  ne  peuvent  exercer 
qu’ils  n’aient  obtenu  des  provifions  du  Roi  ; c’ell 
pourquoi  ils  font  Officiers  du  Roi  & non  de  l’A- 
miral. Cependant  le  droit  annuel  de  ces  offices  fe 
paie  à l’Amiral , & ils  ne  vaquent  qu’aux  Parties 
cafueiles  de  ce  grand  Officier  & non  à celles  du 
Roi. 

C’ell  à l’Amiral  qu’appartient  le  droit  de  donner 
des  congés  , paffeports , commilTions , & fauf-con- 
duits  aux  Capitaines  de  Maîtres  des  Vaiffeaux  équipés 
en  guerre  ou  pour  le  commerce. 

Lorfqile  le  Roi  juge  à propos  d’accorder  un 
congé,  un  paffeport,  une  commiffion , un  fauf-con- 
duit  en  fait  de  Marine,  on  ne  peut  en  faire  ufage 
fans  avoir  pris  les  lettres  d’attache  de  l’Âxmral  : cec 
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ordre  fut  rétabli  par  Louis  XIII , quand  il  créa  la 
charge  de  Grand  Maître  , Chef  & Surintendant  Gé- 
néral de  la  navigation  & commerce  de  France. 

L’Amiral  a droit  d’établir  dans  les  ports  le  nom- 
bre néceflaire  d’Interprùes  & de  Maîtres  de  Quai; 
lorfque  le  port  n’exige  point  de  Maître  de  Quai,  il 
oeut  commettre  des  perfonnes  propres  à en  faire 
es  fonélions  , c’eft-à-dire  à veiller  aux  navires  & 
jâtimens  de  mer  qui  font  dans  le  porc  , au  leftage 
& délcftage  des  bâtimens , & à l’entretien  des  feux, 
tonnes  & balifes. 

L’Amiral  a auflî  le  droit  de  vifiter  ou  faire  vifiter 
par  qui  il  juge  à propos  les  ports , côtes  ôc  rades 
du  Royaume,  pour  connoître  s’ils  font  en  bon  état, 
& quelles  font  les  précautions  à prendre  pour  la  sû- 
reté des  navires. 

Comme  Chef  & Généraliflime  des  Armées  navales, 
l’Amiral  a le  commandement  de  la  principale  de 
ces  armées  , mais  toutefois  fous  les  ordres  du  Roi  de 
qui  il  tient  ion  pouvoir. 

>C.  rer-Qee.rv.Jti- *■  .rua> 

A M I R A U T É. 

D’Amirauté  eft  la  Jurifdidlion  oîi  la  juftice 
fe  rend  au  nom  de  l’Amiral. 

Les  Juges  de  l’Amirauté  connoilfent , privati- 
vement  à tous  autres  & entre  toutes  perfonnes  de 
quelque  qualité  qu’elles  foient,  même  privilégiées, 
regnicoles  ou  étrangères  , tant  en  demandant  qu’en 
défendant,  de  tout  ce  qui  concerne  la  conftruélion  , 
les  agrets , apparaux  , armement  , avitaillemenc  , 
équipement  , vente  & adjudication  de  vaifTeaux. 

Ils  connoiffent  pareillement  de  toutes  les  aélions 
qui  procèdent  de  charte-partie  , affirérement  ou  no- 
lilTement , connoifTemens  ou  police  de  chargemens, 
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cngagemens  ou  loyers  de  matelots,  & des  viftuail* 
les  fournies  pour  leur  nourriture  pendant  l’équipe- 
ment des  vaiffeaux  ; enfemble  des  polices  d’aflurance, 
obligations  à la  grolTe  aventure  ou  à retour  de  voyage, 
& en  général  de  tous  les  contrats  concernant  le  com- 
merce de  mer,  nonobllant  toutes  foumilîions  & pri- 
vilèges à ce  contraire.  Ainfi  , les  conventions  par 
lefquelles  les  contraélans  fe  feroient  fournis  à une  cer- 
taine Jurifdidion  autre  que  l’Amirauté  pour  régler 
les  diffcrens  & |conteftations  qui  pourroient  s’élever 
entre  eux  fur  l’objet  de  leur  contrat  feroient  inutiles 
pour  ôter  aux  Juges  de  l’Amirauté  la  connoilTance 
<le  ces  conteftations  lorfqu’elles  dérivent  du  com- 
merce maritime.  De  meme  les  attributions  du  feel 
<lu  Châtelet  & des  autres  Tribunaux  qui  prétendent 
avoir  de  pareils  droits,  les  committimas  & tous  les 
autres  privilèges  ne  peuvent  préjudicier  à la  Jurif- 
diétion  des  Juges  de  l’Amirauté  dans  les  cas  qui 
font  de  leur  compétence. 

Ces  Juges  connoiflent  aulîi  des  prifes  faites  en 
mer,  débris , naufrages  & échouemens  , du  jet  à la 
mer  & de  la  contribution , des  avaries  & dommages 
arrivés  aux  vaifleaux  à marchandifes,  de  leur  char- 
gement ; enfemble,  des  inventaires  & délivrance  des 
effets  délailTcs  dans  les  vaiÜeaux  par  les  perfonnes 
qui  meurent  fur  la  mer. 

ils  connoillent  encore  des  droits  de  congé-tiers, 
dixième , balife , ancrage,  & autres  qui  appartiennent 
à l’Amiral,  ainfi  que  de  ceux  que  lèvent  ou  préten- 
dent lever  les  feigneurs  ou  autres  particuliers,  voi- 
fins  de  la  mer  , fur  les  pêcheries  ou  poiffbus  , & fur 
les  marchandifes  ou  vaifieaux  fortant  des  ports  , ou  y 
entrant. 

C’eff  aulfi  aux  Juges  de  l’Amirauté  qu’appartient 
la  connoiüance  de  la  pêche  qui  fe  fait  en  mer,  dans 
les  étangs  laïcs  & aux  embouchures  des  rivières.  Ils 
•tioîinoilîcüt  pareillement  de  la  qualité  des  retz  ôi  filets , 
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& des  ventes  & achats  de  poiflbn  dans  les  bateaux 
ou  fur  les  grèves  , ports  ou  autres  lieux  où  les  pê- 
cheurs ont  coutume  de  vendre  le  poilToii  de  n^er 
qu’ils  ont  pris. 

Les  Jugemens  des  Sièges  particuliers  d’Amirauté 
qui  n’excédenc  pas  la  fomme  de  cinquante  livres, 
doivent  être  exécutes  définitivement  & Tans  appel; 
cela  eft  ainfi  prefcric  par  l’article  premier  du  titre 
13,  de  l’Ordonnance  de  i68r. 

Par  Arrêt  du  Confcil  du  ^4  Mars  1771 , les  droits 
de  confulat  & de  foire  qui  fe  percevoient  dans  quel- 
ques Sièges  d’Amirautè,  & particulièrement  à Mar- 
feille , ont  ètè  fupprimès  comme  abufifs, 

AMIRAUTÉ  DE  FRANCE. 

J737  M.  le  Duc  de  Penthiévre,  Amiral  de  France» 
Ce  Prince  en  eft  le  Chef. 

Lieutenant  Général. 

1785  M.  Profteau  de  Montlouis, 

Lieutenant  Général  Crinùneté 

1781  M.  Tronquer  de  Saint-Michel. 

Lieutenant  Particulier. 

1777  M.  Mantel , Confeiller,  en  1749* 

CONSEILLERS.  Messieurs,' 

1761  Gaigne,  Doyen. 

1765  PJeney. 

1769  Marguè. 

1781.  L’Ab^bè  Poncelin  de  la  Roche-Tilhac. 

1782  Jourdain  de  Muixon. 

i75  » Maignan  de  Savigoy  , honoraire. 

Qq  llj 
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G E Ti  S DU  ROI.  Messieurs, 

1783  Leduc  de  de  la  Jonchere  , Procureur  du  Roi, 
J758  Poucet  de  la  Grave,  Procureur  du  Roi,  Ao" 
norairt. 

J783  Delaunay  des  Blardieres , Subfiitut. 

1776  Bottée  , Greffier. 

J778  Richard  , Commis- Greffier. 

HaiJJters  - Audienciers , Commiÿdires  - Vijiteurs^ 
Maîtres, 

'.  premier  Huiflier. 

Ozanne.  Millard. 

JVIalTon.  Moreau. 

Les  Avocats  & Procureurs  au  Parlement  oc^ 
cupent  à ce  Siège.  Son  refTort  eft  le  même  que 
celui  du  Parlement.  Les  Audiences  fe  tiennent  les 
Lundis,  Mercredis  & Vendredis.  Quant  aux  affaires 
fommaires  & urgentes,  elles  fe  jugent  de  jour  à 
jour  de  d’heure  à heure. 


fin  du  Volume  de  Vannie  378Î, 
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OBSERVATIONS  ESSENTIELLES, 

RELATIVES  A CE  VOLUME. 

O M B I E N nous  regrettons  que  les  bornes  fixées  par 
nous  à l’étendue  de  chaque  Volume  ne  nous  permenent  pas 
d’y  inférer  des  articles  auilî  nombreux  qu’intérelians  que  nous 
avions  déjàr  rédigés. 

Les  articles  Bailliages , JurifJiclions  Confalairts  , Greniers 
à fel  y OJficialités  t Prévôt  des  Marchands  , Confeils  Su~ 
périeurs  des  Colonie^rançaifes , Généralités  y Tréforiers  dt 
France , nous  ont  offert  les  details  les  plus  curieux.  Les  deux 
derniers  fur-tout  contiennent  les  notices  les  plus  inliruélives 
qui  nous  ont  été  fournies  par  deux  Magillrats  aulïï  eftiiués 
qu’eftimables  ; mais  il  nous  a été  impoflible  d'en  faire  ufage 
pour  ce  Volume.  Comme  on  va  imprimer  celui  de  1789, 
ces  matériaux  , aulH  important  par  leur  objet  que  par  le  ta- 
lent rare  ôc  l’éruditio»  profonde  de  deux  Citoyens  refpec- 
tables  qui  ont  concouru  avec  nous  à leur  rédad^ion , trou- 
veront place  dans  ce  fécond  Volume. 

Nous  avions  en  outre  préparé  toute  la  partie  hi/lorique  du 
Parlement  de  Touloufe,  ainfi  qu’une  notice  préliminaire  de 
la  nomenclature  de  tous  les  autres  Parlemens  , celle  des  Cham- 
bres des  Comptes  & des  Cours  des  Aides  de  nos  ditTérentes 
provinces  ; mais  comment  réunir  tant  d’objets  dans  un  même 
Volume  ? 

Au  relie,  il  ne  faut  pas  que  lessLeéleurs  de  toutes  les 
clalTes  de  citoyens  qui  liront  ou  l’annonce  de  cet  Ouvrage, 

, ou  l’Ouvrage  lui-même  , le  regardent  comme  une  de  ces  com- 
pilations de  noms  Sc  de  limples  notices  qui  compofent  tant 
d’almanachs.  L’ÉTAT  DK  LA  MAGISTRATURE  deviendra 
une  Encyclopédie  propre  à cet  ordre  de  citoyens  : un 
tel  monument  ne  peut  s’accroître  ÔC  marcher  à la  perfec- 
tion qu’avec  le  tems , qu’à  force  de  foins  , de  recherches 
fie  de  travaux. 

Nous  avions  confacré  un  article  particulier  à la  Jurifdic- 
tion  des  Capitouls  de  la  ville  de  Touloufe  , & ce  morceau 
prouvera  un  jour  à nos  Leéieurs  avec  quel  plaifir  nous  avons 
faifi  l’occalîon  de  profiter  des  tirres  & des  matériaux  pré^ 
cieux  qui  jufqu’alors  avoient  échappé  à la  fagacité  ôc  fur-tout 
à la  patience  des  Annaiilles. 

Il  eli  cependant  un  article  que  nous  regrettons  bien  fince- 
rement  de  ne  pouvoir  inférer  dans  ce  Volume , celui  des  notes 
büioriques  que  nous  avions  préparées.  Elles  avoieai  pour  objet. 
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I*.  les  familles  dont  s’honote  la  Magîftrature  françaîfe;  i*.  le* 
talens  célébrés  qui  doivent , indcpendament  de  tout  autre 
titre,  occuper  une  place  dillinguée  dans  les  fafles  que  nous 
rédigeons;  j».  les  événemens  de  l’année,  qui  feront  époque 
foit  pour  la  LégiHation,  Ibit  pour  les  Tribunaux,  foit  pour 
les  citoyens  eux -mêmes,  comme  ayant  pris  à des  jugemen* 
célébrés  ce  vif  intérêt  qu’infpirent  ou  la  vertu  malheureufe, 
ou  les  talens  perfécutés , ou  l’innocence  viélime  foit  des  pré* 

}ugés,  foit  des  apparences. 

Comment  en  effet  citer  ce  Montholon  qui , après  avoir 
rempli  d’une  maniéré  H brillante  la  place  de  Garde-des-Sceaux  , 
revint  c'odeftement  tenir  au  Bureau  le  rang  qu’y  occupent  de 
nos  jours  les  Cerbier  & les  Target , fans  vouloir  fuivre  dans 
fa  defcendance  cette  famille  dont  plus  d’un  Magiflrat  foutienC 
encore  la  gloire  au  moment  où  nous  écrivons  ? 

Comment  tracer  le  nom  de  ces  Nicolaï,  dont  l’éloge  fe 
trouve  lié,  de  régné  en  régné,  àl’hiftoirede  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris,  & ne  pas  fe  plaire  à compter  les  rameaux 
nés  fur  cette  fouche  antique  & féconde  1 Comment  oublier  ] 

les  lettres  que  le  bon  Sc  fublime  Henri  IV  écrivoit  à ce  1 

JHcolai,  premier  Prélîdent  de  la  même  Cour,  fous  fon  régné  î < 

Le  Souverain  appelloit  le  Magiftrat /non  cher  Coufin-  Le  vain-  s 

queur  d’Ivry  rendoir  hommage  aux  vertus  du  dépolitaire  d’une 
partie  de  fon  autorité,  le  remercioit  des  talens  & de  l’é- 
nergie qu’il  avoir  déployés  pour  le  fervir , & l’en  félicitoic 
avec  cette  fenfibilité  paternelle,  avec  cette  éloquence  brû-  ( 

lante  que  lui  feul  entre  tant  de  Rois  a lailTées  dans  fes  moindres  n, 


écrits,  parce  qu’il  ne  parloit  ou  ne  penfoit  jamais  que  d’après  d 

fon  cceur,  parce  que  le  plus  grand  des  guerriers,  le  plus  2\ 

jiifte  des  légiflateurs  étoit  encore  le  meilleur  des  hommes.  j-j 

Que  de  détails  intéreffans  fur  les  Molé , les  Lamoignon  , 
les  Séguier , les  Üaguejf'eau  , à confacrer  dans  ces  notes  qui  ^ 

deviendront  une  partie  ii  iatéreflante  de  notre  Ouvrage.  r,. 

Et  dans  ce  qui  doit  faire  époque  à jamais  . comment  oublier  ft,. 

l’Edit  promulgué  par  le  Roi  pour  la  compofîcion  du  Confeit  i 

des  Finances,  pour  les  corvées,  pour  les  réformes  dont  la 
France  attend  un  boîifeeur  réel  & l’oubli  de  fes  maux?  d, 

Mais  quelles  touchantes  adlions  de  grâces  à rendre  au  Mo-  blj 

bienjhifant  qui,  après  un  fiecle  prefque  révolu,  a rendu  Ed 

enfin  l’état  civil  à cette  partie,  foit  de  fes  fujets,  foit  des  ], 

étrangers  qui  viennent  s’établir  dans  fes  Etats , dont  la  croyance  rej 

en  fait  de  dogme  n’eft  pas  la  même  que  la  fienne.  Enfin , les  de 

enfans  de  tant  de  milliers  d’hommes,  depuis  le  moment  où  il 

le  berceau  les  reçoit  jufqu’à  celui  où  le  tombeau  s’ouvre  pour  J. 

eux,  fe  reflèntiront  de  cette  follicitude  paternelle  qui  ne  veut  p . 

plus  que  leur  nailfancc  puilTe  un  jour  leur  être  reprochée,  c.u 
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& qtie  leur  rang  dans  l’ordre  foclal  puilTè  leur  être  difputé» 
ni  que  la  tombe  où  leur  cendre  doit  repofer  femble  être  mar- 
quée du  fceau  de  l’ignominie.  Les  freres  n’infulteront  plus 
aux  freres;  l’amante  fenCble  qui  croyoit  pouvoir  être  mere 
refpedlable  • époufe  légitime  , ne  frémira  plus  du  danger  d’être 
rejettée  & profcrite  par  un  lâche  féduéleur  dont  la  loi  au- 
torife  l’attentat  Ôc  la  barbarie.  Tant  de  bienfaits  ont  été  at- 
tendus bien  long-teros  ; mais  il  fembloit  que  le  même  régné 
dût  être  l’époque  de  tant  d'inilitutions  cheres  à l’humanité» 
à l’innocence  , ^u  patrioiifme.  Heureux  le  Chef  de  la  Magif* 
trature,  dont  le  nom  fera  lu  par  la  Pollérité  au  bas  de  cet 
Edit  à ÿamais  cher  à la  France!  Un  Lamoignon  aura  été  plus 
fortuné  que  le  vertueux  L'Hôpital  : celui-ci  n’avoit  qu’un 
Charles  iX  à pouvoir  alTocier  à fes  travaux.  Au  moins  l’ame 
de  Louis  XVI  n’oppofe-t-elle  jamais  de  réfiftance  au  bien 
qui  lui  eft  propofc  ! La  certitude  de  pouvoir  tout  le  bien 
que  l'on  défire  encourage  tant  à le  faire  ! 

Que  l’on  nous  permette  encore  une  derniere  obfervation. 
Nous  ne  parlerons  ici  ni  de  cette  fille  Salmon  fauvée  du 
bûcher  par  un  jugement  célébré  , ni  de  ces  trois  hommes 
condamnés  à périr  fur  la  roue  > ôc  défendus  par  un  Magiârat 
auquel  on  peut  appliquer  ce  vers  fi  énergique  ; 

Urit  amoT  Fatria , laudumqut  immtnfa  cupido. 

Combien  de  détails  plus  ou  moins  frappans  s’oiTriroient  à nous 
en  parlant  de  ces  jugemens  fameux  ! Nous  aurions  jetté  quel- 
ques fleurs  fur  la  tombe  de  cet  Avocat  nommé  M.  le  Cau» 
choix  , défenfeur  de  cette  fille  accufée  li  faullement  & jufiifiée 
avec  tant  d’éclat , dvenue  depuis  fi  heureufe  dans  les  bras  de 
l’hymen.  Le  Jurifconfulte  qui  la  défendit  n’eût-il  eu  d’ail- 
leurs aucun  de  ces  talens  qui  font  le  titre  le  plus  brillant 
à laifler  un  long  fouvenir  , il  a fauvé  l’innocence  opprimée , fa 
mémoire  doit  être  chere  Ôc  facrée.  L’hifioire  doit  placer  fur 
fon  tombeau  la  couronne  civique,  qui  lui  efi  due-;  malheur 
à qui  oferoir  la  lui  difputer  ! 

Ces  notices  fi  multipliées  trouveront  un  jour  leur  place 
dans  cet  Etat  Encyclopédique  de  la  Magijlrature  \ mais  n'ou- 
blions pas  d’ajouter  au  moins  ici  qu’après  l’époque  de  cet 
Edit  , qui  alTure  l'état  civil  à tous  ceux  qui  ne  font  pas  de 
la  communion  romaine  , la  plus  grande , fans  contredit  , eft 
celle  par  laquelle  le  Roi  a chargé  des  Jurifconfultes  célèbres 
de  rravailier,  de  concert  avec  le  Chef  da  la  Magifirature, 

A la  rélormation  du  (’ode  criminel. Nous  détaillerons  dans 

Je  Volume  fuivanr  tout  ce  qui  tient  à cette  entreprife  au- 
gufte.  Que  bét.is  foient  à jamais  les  patriotes  courageux  ôc 
eloquens  qui  nous  ont  conduits  à cette  époque  mémorable. 


Digitized  by  Google 


I 


L’Angleterre)  la  Prufle  & la  Ruffie  ne  nous  oppoferont  plus 
•nlîa  leur  fupérioriré  fur  nous  en  ce  genre. 

Par  quel  vœu  plus  cher  terminer  ce  Volume?  Nous  ofons 
croire  que  l’on  reconnoîtra  du  moins  à chaque  article  dans 
quel  efprir  il  fut  rédigé.  Cette  efquifle  première  acquérera 
plus  d’intérêt  encore , parce  qu’en  travaillant  un  pareil  Ou- 
vrage, le  fentiment  dont  on  fe  pénétre  devient  plus  a(flif » 
plus  brûlant,  par  les  efforts  que  l’on  fait  pour  en  affurer  le 
fuccés. 

Il  y a fans  doute  dans  la  partie  de  la  nomenclature  quel- 
ques fautes;  il  y en  a dans  quelques  articles  déjà  envoyés  à 
rimprellïon  avant  les  changtmens  furvcnus  depuis  dans  la  com- 
pofttion  des  différens  Bureaux  ; ces  foibles  taches  Mifparoî- 
tront  dans  l’édition  de  >789.  Ce  qui  dût  fixer  d’abord  route 
notre  attention , c’étoit  la  partie  liiftorique,  & nous  croyons 
qu’elle  juftifiera  du  moins  le  zele  & la  confiance  foit  des  Ju- 
xifconfultes , foit  des  autres  Citoyens  qui  nous  ont  fécondés 
dans  nos  travaux. 


APPROBATION. 

5"’A  I lu  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Carde  des  Sceaux  , un 
Manuferit  intitulé:  Etat  de  la  Magiflrature  t,n  France,  ca 
tableau  des  hommes  choifisqiii  veillent  au  maintien  des  loix  ôc 
des  moeurs  , multiplie  à nos  yeux  la  vigilance  du  Souverain  , 8c 
augmentera  notre  reconnoiffance.  L’Auteur  y eft  Hillorien 
fidèle,  Peintre  correél  & animé  ; & je  n’ai  rien  trouvé  dans 
cet  Ouvrage  , qui  doive  en  empêcher  l’imprellion.  A Paris  , le 
16  Mars  178B. 

BERTHELOr. 
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PRIVILÈGE  DU  ROI. 


kOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  , ROI  DE  FRANC* 
ET  DE  Navarre  ; A nos  anids  6c  féaux  Confeülers , le* 
Gens  cenans  nos  Cours  de  Parlement  , Maîtres  des  Requête* 
ordinaires  de  notre  Hôtel,  Grand-Confei! , Prévôt  de  Paris  y 
Baillifs  , Sénéchaux,  leurs  Lieutenant  Civils,  6c  autres  no* 

Jufticiers  qu’il  appartiendra  ; Salut.  Nos  amés 

Nous  ont  fait  expofer  qu’ils  défireroient  faire  imprimer  3c  don- 
ner au  Public  un  Ouvrage  de  leur  compolîtion , intitnlé  Etst  de 
la  M’.igiflrature  en  France  ; s’il  Nous  plaifoit  leur  accorder 
nos  Lettres  de  privilège  pour  ce  nccclfaires.  A CES  Causes  , 
voulant  favorablement  traiter  les  Expofans , nous  leur  avons 
permis  6c  permettons  de  faire  imprimer  ledit  Ouvrage  autant 
de  fois  que  bon  leur  femblera,  6c  de  le  vendre,  faire  vendre 
par-tout  notre  Royaume,  Voulons  qa’üs  jouilFent  de  l’effet  du 
prcfent  Privilège , pour  eux  6c  leurs  hoirs  à perpétuité  , 
pourvu  qu’ils  ne  le  rétrocèdent  à perfonne  ; ÔC  li  cependant 
ils  jugeoient  A propos  d’en  faire  une  ceffion  ; l’Afle  qui  la 
contiendra  fera  enregiftré  en  la  Chambre  Syndicale  de  Paris* 
à peine  de  nullité , tant  du  Privilège  que  de  la  cedion  ; 6c 
alors  par  le  fait  feul  de  la  ceIJion  enrcgiflrée , la  durée  du 
préfent  pré/ent  Privilège  fera  réduite  a celle  de  la  vie  des 
Expofans , ou  à celle  de  dix  années  à compter  de  ce  jour , 
fi  les  Expofans  décèdent  avant  l’expiration  defdites  dix  an- 
nées. Le  tout  conformément  aux  articles  IV  6c  V de  l’Arrêt 
du  Confeil  du  trente  Août  1777,  portant  Reglement  fur  la 
durée  des  Privilèges  en  Librairie.  Paifons  défenfes  A tous  Im- 
primeurs, Libraires  6c  autres  perfonnes,  de  quelque  qualité  6c 
condition  qu’elles  foient,  d’en  introduire  d’impreffon  étran- 
gère , dans  aucun  lieu  de  notre  obéiiFance  ; comme  aulTj  d’im- 
primer ou  faire  imprimer , vendre  , faire  vendre , débiter  ni 
contrefaire  ledit  Ouvrage,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilTci 
être  , fans  la  permllfion  exprelTe  8c  par  écrit  defdits  Expo- 
fans ou  de  celui  qui  les  repréfenfera , A peine  de  faîûe  6c  de 
confifcation  des  exemplaires  contrefaits  ; de  fix  mille  livre» 
d’amende,  qui  ne  pourra  être  modérée,  pour  la  première  fois; 
de  pareille  amende  ôc  de  déchéance  d’état  en  cas  de  récidive  * 
6c  tous  dépens , dommages  8c  intérêts , conformément  à l’Ar- 
rêt du  Confeil  du  trente  Août  1777,  concernant  les  contre- 
façons. A la  charge  que  ces  Préfentes  feront  enregiftrées  tout 
au  long  fur  le  Rcgiftre  de  la  Communauté  des  Imprimeurs 
6c  Libraires  de  Pans  , dans  trois  mois  de  la  date  d’icelle»; 
^ue  l’imprellîon  dudit  Ouvrage  fera  faite  dans  notre  Royaume^ 
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& non  aillenfS , en  beau  papier  & beaux  caraftères  : confor- 
mement aux  Réglemens  de  la  Librairie,  à peine  de  dcchéanca 
du  prcfent  Privilège  ; qu’avant  de  l’expofer  en  vente  , le 
manufcrit  qui  aura  îervi  de  copie  à l’impreffion  dudit  Ouvrage, 
fera  remis  dans  le  même  état  où  l’Approbation  y aura  été, 
donnée  ès  mains  de  notre  très,  cher  & féal  Chevalier  , Garde- 
des-Sceaux  de  France,  le  fleur  HUE  DE  MlROMESNIL, 
Commandeur  de  nos  Ordres  ; qu’il  en  fera  enfuite  remi*  deux 
exemplaires  dans  notre  bibliothèque  publique,  un  dans  celle 
de  notre  Château  du  Louvre  , un  dans  celle  de  notre  très-» 
cher  ôc  féal  Chevalier , Chancelier  de  France  le  Sieur  DH 
MaUPEOU,  5c  un  dans  celle  dudit  Sieur  HUE  DE  MiRO- 
JIESNIU  : le  tout  à peine  de  nullité  des  Préfentes.  Du  con* 
t-nu  éelquelles  vous  mandons  6c  enjoignons  de  faire  jouir  lefdits 
F.xpofans  6c  leurs  hoirs  pleinement  6c  paiflblement , fans  foulirir 
fju’il  leur  foit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement.  V’oulona 
que  la  copie  des  Préfentes , qui  fera  imprimée  tout  au  long  au 
commencement  ou  à la  fin  dudit  Ouvrage , foit  tenue  pour 
riucment  fignifiée  , 6c  qu’aux  copies  collationnées  par  l’un  de 
nos  amcs  6c  féaux  Confeillers  - Sécretaites  , foi  foit  ajoutée 
comme  à l’original.  Commandons  au  premier  notre  Huiflier 
ou  Sergent  fur  ce  requis  , de  faire,  pour  l’exécution  d’icelles, 
tous  Aéles  requis  6c  néceflaires,  fans  demander  autre  per- 
miflîon,  Ôc  nonobftant  clameur  de  Haro,  Charte  Normande, 
&.  Lettres  à ce  contraires.  Car  tel  ell  notre  plaifir.  DONNE 
à Paris  le  feptième  jour  du  mois  de  Mai,  l’an  de  grâce  mil 
fcpt  cent  quatre-vingt-quatre  6c  de  notre  Règne  le  dixième. 
1 ar  le  Roi  en  fon  Confeil. 

Signé , L E B E G U E , avec  paraphe. 

RemfJré  /I/r  le  Regiflre  XXII  de  la  Chambre  Royale  Ct 
Syndicale  des  Libraires  & Imprimeurs  de  Paris,  N”,  apij  , 
fol.  91  , conformément  aux  difpof lions  énoncées  dans  le 
préfert  Privilège  ; & à la  charge  de  remettre  à ladite  Chambre 
Ui  huit  exemplaires  prejcrits  par  l'article  CVIIl.  du  Ré* 
giernent  de  1723.  ^ Paris,  ce  14  Mat  1784. 

VALLEYRE  le  jeune , Adjoint, 


_A  Monlargis,  de  l'Imprimerie  de  Cl.  Lequ.vthx. 
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